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Deuxième Journée européenne sur l’asile,
les migrations et les réfugiés à Paris

En date du 19 janvier 2004 M.
Laurent Mosar, Président de la
Commission juridique de la
Chambre des Députés, Mme Ly-
die Err, membre de la délégation
luxembourgeoise auprès de l’As-

semblée parlementaire du
Conseil de l’Europe et membre
de la Commission juridique de la
Chambre, ainsi que Mme Renée
Wagener, membre de la Com-
mission juridique, ont pu assister

à la deuxième Journée euro-
péenne sur l’asile, les migrations
et les réfugiés, qui s’est tenue au
Sénat à Paris.

Cette conférence a été organisée
par la Commission des migra-
tions, des réfugiés et de la popu-
lation de l’Assemblée parlemen-
taire du Conseil de l’Europe et
par la délégation française à
cette assemblée. 

Les trois députés luxembour-
geois ont participé activement à
cette conférence dont ils ont ani-
mé la discussion en intervenant
à plusieurs reprises sur les trois
thèmes précités.

Ils ont pu suivre avec intérêt un
discours introductif remarqué de
M. Nicolas Sarkozy, Ministre de
l’Intérieur du Gouvernement
français, et les interventions de
toute une série d’autres person-
nalités sur les thèmes de la poli-
tique des migrations et du droit
d’asile.

S.E. M. Cyril Svoboda à la Chambre 
des Députés

Contrôler sans bloquer
«Le rôle des parlements natio-
naux consiste à contrôler l’action
européenne de leurs gouverne-
ments sans pour autant bloquer
la prise de décision.» Voilà le
message clé du Ministre des
Affaires étrangères de la Répu-
blique tchèque, M. Cyril Svobo-
da, au cours d’une brève entre-
vue avec une délégation de la
Chambre des Députés.

En sa qualité de Président de la
Commission des Affaires étran-
gères et européennes, M. Paul
Helminger a estimé que le sys-
tème luxembourgeois constituait
une réponse pragmatique à ce dé-
fi. M. Ben Fayot de son côté s’est

prononcé en faveur d’un gain de
transparence dans le processus
décisionnel au niveau européen,
en plaidant notamment pour un
maintien de la méthode conven-
tionnelle comme outil de travail. 

M. Svoboda a été accueilli par le
Président de la Chambre des Dé-
putés, M. Jean Spautz. La déléga-
tion luxembourgeoise se compo-
sait par ailleurs de MM. Paul Hel-
minger, Président, Marcel Glese-
ner et Ben Fayot, Vice-Présidents,
Jean-Paul Rippinger, Claude Wi-
seler, Jean-Pierre Koepp et Fran-
çois Bausch, membres de la Com-
mission des Affaires étrangères et
européennes et de la Défense.

Assemblée Parlementaire du Conseil de l’Europe

La Commission de
l’environnement au Mexique

Du 7 au 9 janvier a eu lieu à Ciu-
dad de Mexico une réunion de la
Commission de l’environnement,
de l’agriculture et des questions
territoriales du Conseil de l’Eu-
rope, sous la présidence du dépu-
té espagnol Guillermo Martinez
Casan. L’ouverture de la réunion
se déroulait en présence du séna-
teur mexicain Fernando Margain,
Président de la délégation mexi-
caine de l’Assemblée parlemen-
taire. 

Les débats portaient la première
journée prioritairement sur les

ressources en eau et la gestion
durable. Un autre point de dis-
cussion était la politique fores-
tière et l’incendie de forêts. La se-
conde journée était ouverte par
un exposé du Ministre mexicain
de l’agriculture, de l’élevage, du
développement rural, de la pêche
et de l’alimentation, M. Javier
Usabiaga Arroyo. En présence du
Vice-Ministre mexicain du déve-
loppement rural, M. Antonio Ruiz
Garcia, les participants avaient
des échanges de vues intensifs
concernant l’agriculture et le dé-

veloppement rural ainsi que l’au-
tonomie locale et régionale. Dans
ce contexte les autorités mexi-
caines défendaient leur attitude
favorable au sujet des organismes
génétiquement modifiés. 

Lors de la soirée un dîner était of-
fert aux participants par le Mi-
nistre de l’Intérieur du Mexique.

En tant que membre de la com-
mission, le député luxembour-
geois Gusty Graas assistait à cette
réunion. 

Assermentation

Le Greffe de la Chambre des Dé-
putés compte une nouvelle fonc-
tionnaire: Mme Thérèse Xue-
Lamesch, nommée aux fonctions
de rédacteur, a été assermentée
par le Secrétaire général de la
Chambre des Députés M. Claude
Frieseisen en jurant «fidélité au
Grand-Duc, obéissance à la

Constitution et aux lois de l’État»
et en promettant de «remplir (ses)
fonctions avec intégrité, exacti-
tude et impartialité». La procé-
dure d'assermentation s'est dé-
roulée en présence de M. Benoît
Reiter, Secrétaire général adjoint,
et de Mme Sonja Benassutti, ré-
dacteur principal.

(de gauche à droite) Mme Sonja Benassutti, M. Benoît Reiter, Mme
Thérèse Xue-Lamesch et M. Claude Frieseisen

(de gauche à droite) M. Jean-Pierre Koepp, M. Marcel Glesener, M. Ben
Fayot, M. Paul Helminger, M. Cyril Svoboda, M. Jean Spautz, M. Jean-
Paul Rippinger, M. François Bausch, M. Claude Wiseler

Les membres de la Commission de l’environnement, de l’agriculture et des questions territoriales du Conseil
de l’Europe (M. Gusty Graas - 2e rangée, 2e de gauche)

(de gauche à droite) Mme Renée Wagener, Mme Lydie Err et M. Lau-
rent Mosar



NOUVELLES LOIS

5200 - Projet de loi
concernant le budget des re-
cettes et des dépenses de l’État
pour l’exercice 2004

Suite aux différents amendements,
le projet de budget se présente
comme suit:

Projet de Budget amendé 2004

Note: 1) Les chiffres de ce tableau
sont exprimés en millions
d’euros

2) Les chiffres du projet de
budget amendé ne prévoient
plus de recettes provenant
de l’émission d’emprunts
nouveaux, alors qu’un mon-
tant de 80 millions avait été
inscrit au projet de budget.

Les recettes

Le Gouvernement a adapté à la
hausse les prévisions de re-
cettes initiales d’un montant total
se chiffrant à 2,5 millions euros.
Les amendements se résument
comme suit:

Vu ces amendements proposés et
notamment les hausses prévues
pour certaines recettes, il a été fi-
nalement jugé inutile de recourir à
un emprunt contrairement à ce qui
avait été prévu dans le projet de
budget 2004 initial. Cet emprunt ne
figure donc plus parmi les recettes
initialement prévues.

Les dépenses

Les amendements du Gouverne-
ment tendent, au niveau des cré-
dits prévus au budget des dé-
penses initial, à réduire ces der-
niers d’un montant net de 1,2 mil-
lions d’euros. Les dépenses pré-
vues pour 2004 n’augmenteront
que de 2,01% par rapport au ni-
veau de dépenses voté pour 2003.

Le déficit budgétaire

Le budget amendé 2004 accuse
un solde déficitaire de 84 millions
d’euros au lieu de 88 millions d’eu-
ros dans le budget 2004 initial. Par
le déficit prévu de près de 84 mil-
lion d’euros, le Luxembourg ne me-
nace pas d’atteindre la barre de
3% prévue par le Pacte de Stabili-
té. Ce déficit sera financé à partir
de la réserve budgétaire, tandis
qu’un emprunt de 120 millions
d’euros permettra de doter le
Fonds des routes de 70 millions et
le Fonds du rail de 50 millions.

Dépôt par M. Luc Frieden,
Ministre du Trésor et du
Budget, le 10.09.2003

Rapporteur: M. Jean-Marie
Halsdorf

Travaux de la 

- Commission des Finances
et du Budget (Président: M.
Lucien Weiler):

18.09.2003 Présentation des 
grandes lignes 
du projet de 

budget par M. le 
Ministre du 
Trésor et du 
Budget  

20.10.2003 Échange de 
vues avec 
l’Administration 
des 
Contributions 
directes au 
sujet de 
l’évolution des 
recettes de 
l’État

Échange de 
vues avec 
l’Administration 

de 
l’Enregistrement 
et des 
Domaines au 
sujet de 
l’évolution des 
recettes de 
l’État

Échange de 
vues avec 
l’Administration 
des Douanes et 
Accises au sujet 
de l’évolution 
des recettes de 
l’État  

23.10.2003 Échange de 
vues avec M. le 
Ministre de la 
Santé et de la 
Sécurité sociale 
au sujet des 
budgets des 
départements 
ministériels de 
la Santé et de la 
Sécurité sociale  

04.11.2003 Échange de 
vues avec le 
STATEC au sujet 
des dernières 
prévisions 
économiques  

04.11.2003 Échange de 
vues avec M. le 
Ministre du 
Travail et de 
l’Emploi au sujet 
du budget de 
son 

département 
ministériel  

06.11.2003 Échange de 
vues avec Mme 
la Ministre de la 
Famille, de la 
Solidarité 
sociale et de la 
Jeunesse au 
sujet du budget 
de son 
département 
ministériel  

10.11.2003 Échange de 
vues avec M. le 
Ministre de 
l’Intérieur au 
sujet du budget 
de son 
département 
ministériel

Examen de 
l’avis du Conseil 
d’État et du 
projet de loi 
budgétaire  

17.11.2003 Entrevue avec 
M. le Ministre du 
Trésor et du 
Budget et avec 
M. le Directeur 
de l’Inspection 
générale des 
Finances  

17.11.2003 Entrevue avec 
les 
co-rapporteurs 
de la 
Commission des 
Classes 
moyennes, du 
Tourisme et du 
Logement, de la 
Commission de 
la Famille, de la 
Solidarité 
sociale et de la 
Jeunesse et de 
la Commission 
des Travaux 
publics

Approbation 
d’un 
amendement  

20.11.2003 Entrevue avec 
les 
co-rapporteurs 
de la 
Commission de 
la Fonction 
publique et de 
la Réforme 
administrative et 
de la 
Commission des 
Travaux publics  

26.11.2003 Présentation des 
amendements 
gouvernemen-
taux  

27.11.2003 Adoption d’un 
projet de 
rapport  

11.12.2003 Examen de 
l’avis 
complémentaire 
du Conseil 
d’État

Examen et 
adoption d’un 
projet de 
rapport 
complémentaire  

- Commission des Affaires
intérieures (Président: M.
Marco Schank):

30.09.2003 Désignation de 
deux 
co-rapporteurs 
(l’un issu de la 
majorité, l’autre 
de l’opposition) 
suite à la 
demande de la 
Commission des
Finances et du 

Budget du 18 
septembre 2003  

22.10.2003 Échange de 
vues au sujet du 
budget du 
Ministère de 
l’Intérieur  

- Commission des Travaux
publics (Président: M.
Nicolas Strotz):

06.10.2003 Désignation de 
deux 
co-rapporteurs  

16.10.2003 Examen des 
parties 
concernant le 
Ministère des 
Travaux publics  

- Commission de la Fonction
publique et de la Réforme
administrative (Président: M.
Gusty Graas):

08.10.2003 Désignation de 
deux 
co-rapporteurs

Examen des 
parties 
concernant le 
Ministère de la 
Fonction 
publique et de 
la Réforme 
administrative  

19.11.2003 Examen du 
projet d’avis et 
vote  

- Commission de la Santé et
de la Sécurité sociale
(Président: M. Niki
Bettendorf):

06.10.2003 Présentation et 
examen des 
budgets des 
départements 
de la Santé et 
de la Sécurité 
sociale  

- Commission de la Famille,
de la Solidarité sociale et de
la Jeunesse (Président: M.
Jean-Marie Halsdorf):

15.10.2003 Désignation de 
deux 
co-rapporteurs

Échange de 
vues avec Mme 
la Ministre de la 
Famille, de la 
Solidarité 
sociale et de la 
Jeunesse au 
sujet du budget 
de son 
département 
ministériel  

- Commission de
l’Agriculture, de la Viticulture
et du Développement rural
(Président: M. Lucien
Clement):

21.10.2003 Désignation 
d’un rapporteur 
pour le volet de 
l’Agriculture, de 
la Viticulture et 
du 
Développement 
rural  

13.11.2003 Présentation et 
adoption d’un 
projet de 
rapport pour 
avis de la 
Commission de 
l’Agriculture, de 
la Viticulture et 
du 
Développement 
rural  

- Commission de
l’Enseignement supérieur, de
la Recherche et de la Culture
(Présidente: Mme Nelly
Stein):

05.11.2003 Examen de la 
partie 
concernant 
l’Enseignement 
supérieur, la 
Recherche et la 
Culture  

- Commission des Classes
moyennes, du Tourisme et du
Logement (Président: M.
Norbert Haupert):

11.11.2003 Désignation de 
deux 
co-rapporteurs 
pour avis

Examen des 
parties 
concernant le 
Ministère des 
Classes 
moyennes, du 
Tourisme et du 
Logement  

- Commission des Affaires
étrangères et européennes et
de la Défense (Président: M.
Paul Helminger):

13.10.2003 Examen de la 
partie relative au 
Ministère des 
Affaires 
étrangères, du 
Commerce 
extérieur, de la 
Coopération et 
de la Défense  

Vote en séance publique:
16.12.2003

5210 - Projet de loi
relatif à la construction d’un bâti-
ment provisoire pour le Centre
de Recherche public «Gabriel
Lippmann» sur la friche indus-
trielle de Belval-Ouest y compris
l’acquisition des équipements
spéciaux et l’aménagement des
alentours

Le projet a pour objet de regrouper
provisoirement les activités et le
personnel du CRP-Gabriel Lipp-
mann sur le site de Belval-Ouest.
Ce dernier occupe actuellement
divers bâtiments du CUNLUX et un
appartement privé à Luxembourg-
Limpertsberg. En raison de l’état
d’avancement général du dévelop-
pement de la friche industrielle de
Belval-Ouest ensemble avec l’ur-
gence des besoins constatés du
CRP-Gabriel Lippmann, une solu-
tion transitoire s’impose avant l’im-
plantation définitive dans la Cité
des Sciences.

Dépôt par Mme Erna
Hennicot-Schoepges,
Ministre des Travaux publics,
le 17.09.2003

Rapporteur: M. Fred Sunnen

Travaux de la Commission
des Travaux publics
(Président: M. Nicolas Strotz):

25.11.2003 Désignation 
d’un rapporteur

Examen du 
projet de loi et 
de l’avis du 
Conseil d’État  

09.12.2003 Examen et 
adoption d’un 
projet de 
rapport  

Vote en séance publique:
17.12.2003

Projet de Projet de
Budget 2004 Amendements Budget amendé 

2004

Budget courant
Recettes 6.161,7 +81,0 6.242,7 
Dépenses 5.801,8 +7,9 5.809,7 
Excédents +359,9 +73,1 +433,0 

Budget en capital     
Recettes 228,3 -78,5 149,8 
Dépenses 676,1 -9,1 667,0 
Excédents -447,8 -69,4 -517,2 

Budget total
Recettes 6.390,0 +2,5 6.392,5 
Dépenses 6.477,9 -1,2 6.476,7 
Excédents -87,9 +3,7 -84,2 

Impôt sur le revenu des collectivités -50 millions

Impôt retenu sur les salaires et traitements +20 millions

Impôt sur la fortune +20 millions

Part dans les recettes communes de l’UEBL +30 millions

TVA +80 millions

Taxe d’abonnement sur les titres de sociétés -25 millions

Produits d’emprunts nouveaux -80 millions  



■ M. le Président.- D’Sitzung
ass op.

Huet d’Regierung der Chamber ier-
gendwellech Matdeelungen ze
maachen?

(Négation)

Dat schéngt net de Fall ze sinn. Da
maachen ech der Chamber fol-
gend Kommunikatiounen. 

1. Communications
1) La liste des questions au Gou-
vernement ainsi que des réponses
à des questions est déposée sur le
Bureau.
Les questions et les réponses sont
publiées au compte rendu.
2) A la demande du Ministre des
Transports, Monsieur François Bilt-
gen, Ministre aux Relations avec la
Parlement, a déposé au Greffe de
la Chambre, en date du 12 dé-
cembre 2003, le 
- Projet de règlement grand-ducal
N° 5258 complétant le règlement
grand-ducal du 3 février 1998 por-
tant exécution de Directives des
C.E. relatives à la réception des vé-
hicules à moteur et de leurs re-
morques ainsi que des tracteurs
agricoles et forestiers à roues.
A la demande du Ministre de l’Eco-
nomie il a déposé le même jour le 
- Projet de loi N° 5259 modifiant le
règlement grand-ducal du 28 juin
1996 concernant l’indication de la
consommation d’énergie des réfri-
gérateurs, des congélateurs et des
appareils combinés électriques.
Monsieur Carlo Wagner, Ministre
de la Santé et de la Sécurité so-
ciale, a déposé au Greffe de la
Chambre des Députés, en date du
16 décembre 2003, le 
- Projet de loi N° 5260 modifiant
l’article 22 du Code des assu-
rances sociales.
3) L’Assemblée de l’Union de
l’Europe Occidentale a tenu la
deuxième partie de sa 49e session
en son siège à Paris du 1er au 3 dé-
cembre 2003. La délégation
luxembourgeoise était représentée
par le Président de l’Assemblée,
M. Marcel Glesener, le Président
de la délégation, M. Gusty Graas
ainsi que par les suppléants MM.
Norbert Haupert et Emile Calmes.
Après le discours de M. le Prési-
dent Marcel Glesener, les princi-
paux thèmes débattus à l’Assem-
blée ont été:

- Un concept stratégique européen
- aspects de défense

- Les forces aériennes euro-
péennes projetables

- Une initiative européenne pour
renforcer le rôle des Nations Unies
en faveur de la paix et de la sécuri-
té

- Les perspectives de la politique
européenne de sécurité et de dé-
fense (Partie II) - Réponse au rap-
port annuel du Conseil (des Mi-
nistres de l’UEO)

- Le suivi parlementaire des
conclusions de la Convention sur
l’avenir de l’Europe et des travaux
de la Conférence intergouverne-
mentale - Débats et réponses aux
questions parlementaires dans les
pays de l’UEO

- Les comptes relatifs aux dé-
penses de l’Assemblée pour 2002
- Motion d’approbation des
comptes définitifs

- Le projet de budget révisé des
dépenses de l’Assemblée pour
2004 et avis du Conseil

- La sécurité en Europe et la stabili-
sation du Moyen-Orient

- Les répercussions de la crise ira-
kienne sur les opinions publiques
en Europe

- La défense antimissile: pour une
initiative européenne commune.

Dans le cadre de cette dernière
partie de la 49e session, l’Assem-
blée a adopté une série de recom-
mandations et une motion en rap-
port avec les points à l’ordre du
jour.

Lors des séances de mardi et mer-
credi, l’Assemblée a écouté les
discours

- de notre Premier Ministre, M.
Jean-Claude Juncker, ainsi que

- du Ministre chargé des acquisi-
tions de défense du Royaume-Uni,
Lord Bach,

et après l’élection du Président de
l’Assemblée, pour la fin de la 49e et
la 50e session, les allocutions 

- de M. Armand de Decker, nou-
veau Président de l’Assemblée, 

- de M. Roberto Antonione, Secré-
taire d’Etat aux Affaires étrangères
en Italie, représentant le Président
en exercice de l’UEO/UE, M. Fran-
co Frattini,

- de M. Erkki Tuomioja, Ministre des
Affaires étrangères de la Finlande -

de M. Dick Roche, Ministre délé-
gué auprès du Premier Ministre et
du Ministre des Affaires étrangères
de l’Irlande, chargé des affaires
Européennes, représentant la pré-
sidence irlandaise entrante de
l’UE. 

4) Par lettre du 11 décembre 2003
le Secrétaire général du Parlement
européen a fait parvenir au Prési-
dent de la Chambre des Députés
le texte des résolutions du Parle-
ment européen au cours de sa pé-
riode de session du 17 au 20 no-
vembre 2003:

- position sur la proposition de dé-
cision du Conseil approuvant l’ad-
hésion de la Communauté euro-
péenne à la Convention internatio-
nale pour la protection des végé-
taux telle que révisée et approuvée
par la résolution 12/97 de la vingt-
neuvième session de la Conféren-
ce de la FAO de novembre 1997

- résolution sur la communication
„Investir dans la recherche: un plan
d’action pour l’Europe“

- résolution sur la communication
de la Commission: „Vers une stra-
tégie thématique pour la protection
des sols“

- résolution sur le rapport de suivi
sur la directive du Conseil
75/442/CEE (directive-cadre sur
les déchets)

- position sur la proposition de dé-
cision du Conseil concernant la
conclusion, au nom de la Commu-
nauté européenne, de la conven-
tion de Stockholm sur les polluants
organiques persistants

- position sur la proposition de dé-
cision du Conseil concernant la
conclusion, au nom de la Commu-
nauté européenne, du protocole de
1998 à la convention sur la pollu-
tion atmosphérique transfrontière à
longue distance, de 1979, relatif
aux polluants organiques persis-
tants

- résolution sur les dispositions fi-
nancières du projet de traité éta-
blissant une Constitution pour l’Eu-
rope

- résolution sur Euromed

- résolution sur le 12e sommet UE-
Russie du 6 novembre 2003 à Ro-
me

- résolution sur l’Europe élargie -
Voisinage: un nouveau cadre pour
les relations avec nos voisins de
l’Est et du Sud

- résolution sur le processus de
stabilisation et d’association en fa-
veur de l’Europe du Sud-Est:
deuxième rapport annuel.

2. Ordre du jour
Wat eisen Ordre du jour vun dëser
Woch ubelaangt, wëll ech aganks
drop hiweisen, datt op Ufro vun der
Regierung a mam Averständnis
vum Rapporteur de Projet de loi
5094 iwwert de Fonds d’équipe-
ments militaires op d’Sitzung vun
en Donneschdeg Nomëtteg als
éischte Punkt verluecht gi soll.

Ass d’Chamber domat averstanen?

(Assentiment)

Et ass also esou décidéiert.

Haut de Mëtteg hu mer als éischte
Punkt eng Erklärung vun eiser Re-
gierung iwwert d’Konklusioune
vum europäesche Conseil, deen
den 12. Dezember zu Bréissel of-
gehale ginn ass.

Mir héieren elo als Éischten de Pre-
mier- a Statsminister, den Här
Jean-Claude Juncker.

3. Déclaration de Mon-
sieur le Premier Mi-
nistre et de Madame le
Ministre des Affaires

étrangères au sujet des
conclusions du Conseil
européen de Bruxelles
du 12 décembre 2003

■ M. Jean-Claude Juncker,
Premier Ministre, Ministre d’Etat.-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, de Sommet vun de Stats- a
Regierungschefe vum leschte Frei-
deg a Samschdeg zu Bréissel hält
net op den Haaptdeel vun de
Schlagzeilen an Europa ze maa-
chen an den Haaptdeel vun den
Iwwerleeungen, déi an de poli-
tesche Kreesser, mä och an der
méi breeder, ziviler Gesellschaft
gefouert ginn. Dee Sommet, deen
Europäesche Rot vun der leschter
Woch, dee léisst sech liicht an
zwee Deeler andeelen. Deen Deel
wou en zu Konklusioune komm
ass, an deen Deel wou e geschei-
tert ass. 

Déi europäesch Stats- a Regie-
rungschefen, op Grond vun ade-
quat gudde Virbereedungsaar-
bechte vun den europäesche Fi-
nanzministeren, waren à même - et
ass keng kleng Saach, well doru si
mer an der Vergaangenheet
schonn dacks gescheitert - eng
grouss a breet ugeluechten eu-
ropäesch Wuesstumsinitiativ op de
Wee ze bréngen, wat an dësem
Moment vum Konjunkturzyklus ou-
ni all Zweifel als eng gutt Nouvelle
fir déi Leit, déi an der Wirtschaft tä-
teg sinn, och fir déi Leit, déi an der
Wirtschaft de Moment keng Aar-
becht hunn, ze wäerten ass. 

Deen Europäesche Rot vu Bréissel
konnt sech eens setzen, wat eng
Surprise ass, wann ee sech an
d’Atmosphär vu virun zwee Méint
zréckversetzt, iwwer europäesch
Verdeedegungs- a Sécherheetsini-
tiativen. No där déiwer Spaltung,
déi d’Europäesch Unioun no der
Irakkris a während der Irakkris
duerchkräizt huet, an no der
Opreegung iwwert déi belsch,
däitsch, franséisch, lëtzebuer-
gesch Initiativ vum 29. Abrëll iwwer
eng europäesch Verdeedegung,
war eigentlech net ze erwaarden,
dass sech doriwwer géif gëeenegt
ginn. Dat ass geschitt, a Lëtze-
buerg ass houfreg drop un där Ini-
tiativ vum 29. Abrëll deelgeholl ze
hunn, well ouni déi et ouni all Zwei-
fel net zu deem Weiderkommen a
Froe vun europäescher Verdeede-
gung komm wär, en essentiellen
Zukunftsberäich vun der europä-
escher Politik. 

A leschten Enns ass et dem
Conseil Européen gelongen, wat et
zu Laeken ënner anerer President-
schaft net méiglech war fäerdeg ze
bréngen, sech op de Siège vun en-
ger Hellewull vun europäeschen
Institutiounen an Agencen ze eene-
gen. 

Och dat dréit zur Berouegung an
zu engem Ewechblose vun Épiner-
vositéite bäi. Fir Lëtzebuerg ass re-
levant an deem Kontext ze erwäh-
nen, dass mer eis endgülteg, dat
heescht op eng definitiv Aart a
Weis, de Sëtz vun der europä-
escher Statsanwaltschaft zouer-
kannt gesinn, während dat zu Lae-
ken nach net méiglech war. 

Mä an der Substanz, an der Es-
sence an iwwert deem wat iwwert
den Dag an iwwert d’Woch eraus-
geet ass de Sommet vu Bréissel an
déi Regierungskonferenz, déi der
Europäescher Unioun soll eng Ver-
fassung virschloen, gescheitert.
D’Europäesch Unioun befënnt
sech net an enger déiwer Kris, mat
groussem K, déi net ze iwwerwan-
ne wär, mä befënnt sech an enger
kritescher Situatioun, mat klengem
K, déi iwwerwonne ka ginn an déi
iwwerwonne muss ginn. 

D’Fro stellt sech, ob et richteg war
an engem bestëmmte Moment vum
Verhandlungsverlaf zu Bréissel, déi
Regierungskonferenz net op en
Enn ze bréngen, mä se ze suspen-
déieren an d’Aarbechten anzestel-
len, oder ob et méi richteg ge-
wiescht wier déi Regierungskonfe-
renz virunzeféieren.

Mir hunn zu deene fënnef, sechs
Länner gehéiert, déi der Meenung
waren, et wier elo Zäit fir opzehalen
ee Kompromiss ze sichen, deen
nëmmen hätt kënnen ee minimale
Kompromiss sinn, dee sech aller
Erwaardung no wäit vun de Sub-
stanzresultater vun dem eu-
ropäesche Konvent ewechbe-
weegt hätt, an dee sech gerett hätt
doduerch, dass en an déi eu-
ropäesch Konstitutioun eng Helle-
wull vu Rendez-vous-Klausele ge-
schriwwen hätt, där gestallt, dass
mer an e puer Joer op eenzel Froe
géifen zréckkommen. Wéi anerer
och ware mir der Meenung, all Froe
sollten zu Bréissel gekläert ginn
oder keng Fro sollt zu Bréissel
gekläert ginn. Dofir hu mer zu dee-
ne gehéiert, déi der President-
schaft schonn e Freideg an der
Nuecht, um Mëtternuecht prezis,
an och samschdes moies recom-
mandéiert hunn, falls dat d’Land-
schaft wier, wier et besser mir géi-
fen d’Landschaft dëse Moment
verloossen, fir se spéiderhin erëm
eng Kéier kënne frësch ze begoen. 

Dat Scheitere vun deem Eu-
ropäesche Conseil ass op dat kol-
lektiivt an op dat individuellt Onver-
méigen zréckzeféiere vun de Stats-
a Regierungschefe sech an engem
wichtege Moment vun europä-
eschem Wuessen op der Héicht
vun hirer Aufgab ze erweisen. Dat
ass e kollektiivt Onverméigen, fir
d’éischt. 

Et stellt ee fest, net fir d’éischt, mä
méi däitlech wéi soss, dass Europa
definitiv, während mir gemengt ha-
ten et wier eréischt provisoresch,
an engem postemotionale Stadium
ukomm ass. Dat heescht, dass déi
helleg Iddien, déi d’Grënnungs-
päpp an d’Grënnungsmammen,
well där sinn et och ginn, vun der
Europäescher Unioun animéiert
hunn, haut net méi héich am Kurs
stinn. Den Hiwäis op d’Noutwen-
degkeet, déi bleift a mengen Aen
op engem komplizéierte Kontinent
wéi deem europäeschen, fir eng
endgülteg Etabléierung vum Stabi-
litéits- a Friddensgedanken ze
suergen, fir dem Krichsgedanke
keng Chance méi ze ginn, kléngt
an den Ouere vu villen, déi nei
sinn, net am Sënn vun neie Länner,
mä am Sënn vun Net-Erfahrung an
der Europäescher Unioun, wéi een
Hiwäis op romantesch Iwwerleeun-
gen aus enger Virzäit, déi wäit
ewech ass. 

Et kann ee mam Argument Krich
oder Fridden an Europa kee Stat
méi maachen, an och kee Sta-
tebündnis méi maachen. Dat ass
endgülteg kloer ginn. Et ass ee kol-
lektiivt Onverméigen, well et weder
dem Konvent, nach der Regie-
rungskonferenz, nach den nationa-
len Debatten an deene 25 Länner
vun der Europäescher Unioun ge-
longen ass, d’europäesch Grond-
froen endgülteg ze klären.

Et gëtt an der Europäescher
Unioun an an deene 25 nationalen
öffentleche Meenungen zwee La-
geren: de Campus vun deenen, déi
definitiv fannen, mir hätten Europa
ze vill a mir hätten op ze ville Pla-
zen ze vill Europa, a mir misste
Schicht fir Schicht dat exagéréiert
exzessiivt Europa ofdroen, an et
gëtt d’Lager vun deenen - ech sti
mat zwee Féiss an deem -, déi der
Meenung sinn, laangfristeg be-
truecht gëtt et keng Alternativ zur
europäescher Integratioun, a
kuerzfristeg betruecht gëtt et Nout-
wendegkeeten a grousser Zuel fir
op eenzelne Plazen, wou d’Natio-
nalstate wéinst hirer intrinsèquer
Faiblesse versoen, méi Europa ze
probéieren, méi Europa ze woen, a
méi Europa ze réusséieren.

Et ass bal onméiglech eng Bréck
ze bauen tëschent deenen zwee
Lageren an der Europäescher
Unioun an an de Länner vun der
Europäescher Unioun, well déi
zwou Sensibilitéiten an en Diskurs
vun der Sprachlosegkeet verfall
sinn an eigentlech keng Diskurs-
elementer méi fannen, déi se inter-
sektiounsméisseg kënne matenee
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verbannen. Dat Scheitere vun
deem Europäesche Conseil ass op
dat Onverméigen zréckzeféieren
déi europäesch Grondsazfro eng
Kéier fir all Kéier ze klären, well och
d’Aarbechte vum Konvent an a for-
tiori déi vun der Regierungskonfe-
renz d’öffentlech Meenungen net a
Feier gesat hunn, se net matge-
rappt hunn, se net mat op de Wee
kritt hunn, trotz allen Efforten, déi jo
grouss waren, vun Transparenz am
Konvent, an trotz alle pedagoge-
schen Exercicer, déi am Kader vun
der Regierungskonferenz probéiert
gi sinn.

Dat Versoe war net nëmme kollek-
tiv, et war och individuell. All Stats-
a Regierungschef ouni Ausnahm,
dee ronderëm deen Dësch souz,
huet an entscheedende Momenter
et net fäerdeg bruecht, anerer ze
iwwerzeege fir definitiv mat op
deen europäesche Wee ze goen.
Dat individuellt Onverméige war
méi ausgeprägt bei deenen enge
wéi bei deenen aneren. Et ass eng
Evidenz, dass déi spuenesch an
déi polnesch Weigerung fir am
Beräich vun der Stëmmegewiich-
tung am Europäesche Ministerrot,
dat heescht am Zentralberäich vun
der Machtfro am gudde Sënn vum
Wuert, an Europa Kompromësser
ze maachen andeem se op déi
aner zougaange wären a Richtung
vun deem wat verdéngschtvoller-
weis vum Konvent virgeschloe gi
war, dass dat bedéngt, dass een,
ouni Scholdfroen ze klären, muss
en essenziellen Explicatiounsfac-
teur vum Scheiteren an der Weige-
rung vun deenen zwou Regierunge
gesinn, op dee Wee ze goen.

Mä déi, déi sech et och an der eu-
ropäescher veröffentlechter öffent-
lecher Meenung esou liicht
maache fir ze mengen, deen
Échec, well aneschters ass dat net
ze beschreiwen, dee mer zu Bréis-
sel erreecht hunn, am Sënn vun er-
duldet hunn, fir déi meescht vun
eis, dat wär exklusiv d’Schold vu
Spuenien a vu Polen, weisen, dass
se ugefall si vun deem aneren Ex-
plicatiounsfacteur fir all dat eu-
ropäescht Onverméigen, nämlech
net méi nolauschteren ze kënnen,
net méi liesen ze kënnen an den
Zeilen an net méi gesinn ze kënnen
tëschent den Zeilen. Well bal alle-
guer déi aner Memberen och, ob al
oder nei, hate substant Schwiereg-
keete mat deem, wat zur Berodung
ustoung, a mat deem, wat vum
Konvent an eenzelnen, méi beliich-
teten Elementer vu sengem Propo-
sitiounskatalog ugefouert gi war.
An dofir ass et falsch, et ass ge-
féierlech, et ass ahistoresch an et
ass géint d’zukünfteg Geschicht
vun der Europäescher Unioun ge-
riicht fir esou ze maache wéi wann
dësen Échec duerch d’Scheiteren,
dës kritesch Situatioun eenzeg an
eleng bedéngt wär doduerch, dass
d’Europäesch Unioun um Sprong
ass fir sech no Ost- an no Mëtteleu-
ropa, no Malta an no Zypern ze er-
weideren.

Ech hunn näischt dergéint wann
d’Leit sech mat einfachen Erklärun-
gen tréischten. Déi Erklärunge si
falsch, an een dee Sënn huet fir
d’Geschicht, besonnesch wann e
geschichtlech Kenntnësser huet,
däerf sech net zu esou liichtfanke-
ge Konklusiounen hiräisse loossen.
Eng einfach Erklärung fir de Besoin
vum Moment no Erklärung ze
rechtfertegen, deem gerecht ze
ginn, ass eng béis Erklärung fir
d’europäescht Zesummewuessen
an deenen nächste Joren, an dofir
soll ee se tunlechst vermeiden, well
net den Élargissement war den Ex-
plosiounsfacteur an dësem Be-
räich, och wann d’Polen eis et Gott
weess net liicht gemaach hunn an
op keng Propositiounen agaange
sinn, déi gemaach gi sinn, och vu
Lëtzebuerg gemaach gi sinn. Et
waren och ënnert deene 15 aktuel-
le Membere vun der Europäescher
Unioun an de Grondfroen Dissens-
elementer a genügend grousser
Zuel ze besichtege fir ze wëssen,
dass den Hiwäis op déi
deemnächst stattfannend Erweide-
rung vun der Europäescher Unioun
eng total onkomplett, à savoir eng

falsch Erklärung vum Scheitere vun
deem Sommet ass.

Zu Nice ware mer nëmmen zu 15.
D’Resultat war net brillant. A wa
mer zu Bréissel nëmmen zu 15 ge-
wiescht wären, wär d’Resultat net
wesentlech méi brillant gewiescht
wéi et zu Nice den Ëmstänn ent-
spriechend deemools konnt sinn.
Och déi, déi net midd gi sinn ze
soen: Konvent, nëmmen de Kon-
vent, soss näischt wéi de Konvent,
hu während Wochen a Méint pro-
béiert, aner Resultater op essen-
zielle Punkte vun der europäescher
Zukunftsgestaltung ze kréie wéi
déi, déi am Konvent virgezeechent
waren. Dat ass wouer fir Däitsch-
land a Froe vun der Zuwanderung.
Dat ass wouer fir Frankräich a Froe
vu gemeinsamer Agrarpolitik, vun
der Opkënnegung vun dem Distin-
guo tëscht Dépenses obligatoires
an non obligatoires an domat d’Op-
maache vun dem europäesche
Budgetspouvoir vum Parlament fir
d’Agrarausgaben, dat heescht
60% an deene schlechteste Jore
vum europäesche Budget.

Mir hunn eis ganz energesch zu
Bréissel agesat, souwuel a Ge-
spréicher mat der Presidentschaft
wéi am Plenum, well e bësse Ple-
num huet awer stattfonnt, fir
d’Haushaltsrechter vum Parlament,
well mer fannen, dass dat eng de-
mokratesch Qualitéitsdebatt ass,
ob d’Parlament dat lescht Wuert
am Budget huet oder ob d’Regie-
rungen dat lescht Wuert am Bud-
get sollen hunn. D’Hollänner ware
fir d’Unanimitéit bei de Finanzpers-
pektiven a géint d’Majoritéit bei der
Justiz a bei de banneschten Uge-
leeënheeten. Éisträich a Finnland si
géint d’Aféierung vun engem eu-
ropäesche Statsanwalt opgetrue-
den an domat och géint d’Aféie-
rung vun der qualifizéierter Majori-
téit.

Bei der Zesummesetzung vun der
Kommissioun ass et nëmmen e
séieren Abléck vu kucken dat en-
gem géif erlaben ze soen do wär
eng Spaltung gewiescht tëscht
Alen an Neien. Well och bei deene
klengen Alen, mat Ausnahm vun
de Benelux-Staten, war den ausge-
präegte Wëllen deen, fir ee Kom-
missar pro Land ze hunn. D’Eng-
länner ware géint d’Majorité quali-
fiée bei der europäescher Aussen-
a Sécherheetspolitik. D’Hollänner
wollten onbedéngt an d’Verfassung
schreiwen, dass ee Land een anert
Land kënnt virun den europäesche
Riichter bréngen, wann dat de Sta-
bilitéitspakt an den Ae vun deem,
dee klot, net géif respektéieren, an
d’Lëtzebuerger hate grouss
Schwieregkeete mat de Beräicher
Fiskalitéit a Sécurité sociale. D’Ma-
dame Ausseminister kënnt nach
dorobber zréck.

Dat waren alles Punkten, déi am
Konvent, wéi et geschéngt huet,
glaskloer festgeluecht waren. Mä
wann een d’Lupp geholl huet, war
kaum ee vun deenen Texter, deen
dës Froe beréiert huet, esou kloer,
dass unanimement déiselwecht In-
terpretatioun deenen Texter zouge-
fouert gi wier. Mir haten als Lëtze-
buerger eis am breede Sënn fir
d’Resultater vum Konvent ausge-
schwat, well mer fonnt hunn, dass
de Konvent den Ambitiounsniveau
fir déi zukünfteg Europäesch
Unioun richteg ugesat hat.

Éischtens seng Method, déi eng vu
méi grousser Transparenz war wéi
déi vun enger Regierungskonfe-
renz. Zweetens säi Virdréngen a
Beräicher vun deene bis elo ëm-
mer gemengt ginn ass, si wären
net einvernehmlech léisbar, näm-
lech fir aus de véier Verträg, déi
mer an der Europäescher Unioun
hunn - Wéi vill Leit wëssen, dass
mer der véier hunn? -, ee Vertrag
vun der Europäescher Unioun ze
maachen, fir d’Charta vun de
Grondrechter zu engem Bestand-
deel vun der europäescher Verfas-
sung ze maachen, wat bedéngt
hätt, dass mer déi englesch
Awänn, déi bis déi lescht Minutt
bestanen hunn, hätte missen dies-
bezüglech oflehnen, d’Iddi, akzep-
téiert vu bal jiddferengem, à savoir
zum Schluss vu jiddferengem, fir

der Europäescher Unioun
d’Rechtspersonalitéit ze ginn. Alles
Saachen, déi virun zwee Joer nach
net denkbar waren, a Saachen, déi
virun annerhallwem Joer bal on-
méiglech geschéngt hunn.

Konvent, deen an der Transparenz
geschafft huet, obschonn déi Zäit,
wou e sech op de Wee gemaach
huet, alles am Konvent konnt ob-
servéiert gi sauf Transparenz. De
Kolleeg Ben Fayot huet zu Recht
ganz dacks op dee Mangel vun
Transparenz am Ufank vun de Kon-
ventsaarbechten higewisen, an
zum Schluss ass déi begréis-
senswäert Transparenz erëm an to-
tal Intransparenz ëmgeschloen,
wéi de Presidium an enger Nacht-
und Nebelaktioun eng Enveloppe
an engem däischtere Raum han-
nerluecht huet, wou dran opge-
schriwwe war, wéi d’Institutioune
sollten an Zukunft fonctionnéieren,
esou dass kee wosst, wéi géif den
europäesche Conseil vun de Minis-
tere presidéiert ginn, a wéi dës an
déi Institutioun am Detail géif fonc-
tionnéieren, wat mat sech bruecht
huet, dass et d’Aufgab war vun der
Lëtzebuerger Delegatioun, fir méi
Klorheet an deene Punkten ze
suergen.

Well wann een an d’Parlament geet
fir ze ratifizéieren, da kann ee
munch Froen oploossen. Wann ee
virun d’Vollek geet fir iwwer e Refe-
rendum ze ratifizéieren, wat d’Posi-
tioun vun der Regierung a vu villen
aneren hei am Land ass, da muss
een op all Fro eng Äntwert hunn an
da kann een net soe mir kucken
emol, mir gesinn emol a mir wäer-
ten emol testen, a mir wäerten emol
probéieren, da muss ee ganz ge-
nau wësse wéi dat geet mat der
Machtdistributioun an der Eu-
ropäescher Unioun, an dofir hu mer
dorop ganz vill Wäert geluecht.
Grad wéi op d’Prezisioun, dass
Lëtzebuerg déi Zuel vun Europa-
deputéierte géif behalen, déi et
hätt, während de Konvent em déi
Zuel eben net an der Lecture vun
op d’mannst 20 Delegatiounen
ageraumt huet. An dofir hu mer
misse Clarificatioune bei der Fiska-
litéit a bei der Sécurité sociale
erbäibréngen.

Firwat kënnt esou ee Scheitere
freet ee sech selwer, wann een dee
Briefing mécht, zustanen? Ganz
einfach, och well d’Länner, éier se
an déi décisive Ronn vun de Ver-
handlunge ginn, vu vireran erkläre
wat muss sinn a wat net geet. An
egal wat geschitt, bleift et bei
deem wat muss sinn, an egal wat
geschitt, bleift et bei deem, wat net
geet. Déi, déi gesot hunn d’Kon-
ventioun, soss näischt wéi d’Kon-
ventioun an nëmmen d’Konven-
tioun, obschonns se vill Froen net
konnte beäntwerte vun deenen se
gemengt hu si wäre vum Konvent
beäntwert ginn, hunn natierlech déi
verschreckt, déi Froen haten an déi
mat eenzelne Positiounen a Propo-
sitioune vum Konvent net aversta-
ne waren.

An déi, déi gesot hunn Nice, Nice
a soss näischt wéi Nice, obscho se
munches vun deem wat am Kon-
vent virgeschloe ginn ass argu-
mentativ net konnten ofleeden, déi
hu sech selbstverständlech och an
eng Positioun vun Antipodismus
begi par rapport zu deenen, déi un
de Konventsresultater a virun allem
un de Konventsambitioune wollte
festhalen.

An déi Virfestleeung, dat net
Ofwäiche wëlle vun deem wat een
eng Kéier virun nationalem Publi-
kum, do ginn d’Europadiscoursë jo
kleng gemaach, dënn gemaach,
vereinfacht, festgeluecht huet, déi
Method geet virun. Gëschter hu
sechs State vun der Europäescher
Unioun dem President vun der
Kommissioun e Bréif geschriwwen,
et misst, wat d’Finanzéierung vun
der europäescher Politik tëschent
de Joren 2007 an 2013 ubelaangt,
dobäi bleiwen, dass maximal 1%

vum europäesche Bruttosozialpro-
dukt fir den europäesche Budget
ka mobiliséiert ginn. Dat si keng nei
Staten, déi dat schreiwen, dat si
keng antieuropäesch Staten, déi
dat schreiwen, dat si Staten, déi
zum Deel nach de Samschdeg de
Mëtteg erkläert hunn d’national In-
teresse missten zréckstoen, wann
europäesch Interesse mussen aus-
gespillt ginn. Däitschland, Fran-
kräich ënnerschreiwen dee Bréif.
Schweden, Éisträich ënnerschrei-
wen dee Bréif. Holland ënner-
schreift dee Bréif an England
selbstverständlech ënnerschreift
dee Bréif.

Lëtzebuerg ass gefrot ginn d’lescht
Woch, fir dee Bréif ze ënnerschrei-
wen. No Gespréicher mat der Aus-
seministesch sinn ech zur Konklu-
sioun komm, dass mir dee Bréif net
dierfen ënnerschreiwen, well kee
kann haut soen, wat déi materiell a
finanziell Besoine vun der Eu-
ropäescher Unioun am Joer 2011
sinn, och net den Här Chirac, och
net den Här Schroeder, och net
den Här Blair, och net den Här Bal-
kenende an och net den Här Pers-
son. Kee kann der europäescher
Solidaritéit definitiv de Krunn of-
dréinen, just well dat doheem gutt
ukënnt.

Et géif heiheem och gutt ukommen,
well mir sinn dat eenzegst Netto-
zuelerland, wat dee Bréif net ën-
nerschriwwen huet, well mer och
der Meenung sinn, dass ee fir
d’éischt emol misst - dat wëllt
d’communautaire Method, déi an-
sonste jo sou héich gehale gëtt -
op d’Propositioune vun der Kom-
missioun waarden - déi sinn nach
net do - a well mer zweetens wës-
sen, dass mer am Joer 2005 an ei-
ser Presidentschaft, ob ech se ze
maachen hunn oder een aneren,
mussen déi Fro vun de Finanzpers-
pektive fir d’Joer 2007 bis 2013 klä-
ren, an da kann ee sech net
schonn haut an ee Lager aschrei-
wen, an engem Lager fest opstel-
len, wann ee wëllt kompromissbil-
dend a bréckebildend fäeg bleiwe
fir europäesch Zukunftsgestaltung
an deenen décisivë sechs Méint
vum europäesche Wuesse kënnen
ze maachen.

Elo gëtt vill d’Fro gestallt nom Kär-
europa. Et wär gutt wann déi, déi
iwwer Käreuropa schwätzen, sech
emol mam Kär vum Problem géife
beschäftegen. Käreuropa, dat
heescht dat méi enkt Zesumme-
schaffen no deem provisoresche
Scheitere vun där Regierungskon-
ferenz, ka keen Zil, keng Finalitéit,
kee But u sech si vun der eu-
ropäescher Démarche. Eenzelner,
déi zu Bréissel verhandelt hunn,
ware scho fest décidéiert éier se
op Bréissel komm sinn, d’Kondi-
tiounen ze schafen, fir dass déi
Diskussioun ronderëm Käreuropa
méi profiléiert kënnt an deenen
nächste Méint gefouert ginn. Ane-
rer wollten et mordicus duerch Wi-
schiwaschi-Kompromisser verhën-
neren.

Mir sinn der Meenung als Lëtze-
buerger Regierung, dass Käreuro-
pa keen Zil vun enger europäe-
scher Démarche ka sinn. Mä mir
sinn awer grad sou iwwerzeegt,
dass wann ëmmer méi Länner
sech verabschiede vun där eu-
ropäescher Streckeführung an Zu-
kunft, wann der ëmmer méi wëlle
vun der europäescher Autobunn
eroffueren op deenen Ofweeër wou
et erëm zréck an déi national Wiss
geet, fir dann no Kilometeren a Ki-
lometere spéiderhin eng Kéier op
enger Opfaart erëm op déi eu-
ropäesch Autobunn opzefueren,
wann et sech richteg erausgestallt
huet, dass déi Streckeführung déi
richteg war, wa sech eraustellt,
dass sech ëmmer méi Länner vun
deene groussen europäeschen
Ambitiounen verabschieden, wa se
Congé huele vum historesche
Wuesse vun Europa a sech verab-
schiede vun deem wat als Nout-
wendegkeet kloer siichtbar fir jidd-
fereen, deen driwwer nodenkt, op
d’europäesch Politik an op d’eu-
ropäesch Gesellschaft zoukënnt,
jo, dann ass Käreuropa d’Konse-
quenz, déi ee muss zéien.

Da mussen déi, déi wierklech un
de groussen europäeschen Ambi-
tiounen, Traditiounen, Visioune
festhalen, getrennt marchéiere
kënne vun deenen aneren. Mä dat
dierf keen Zil sinn. D’Zil vun der Po-
litik, d’Agenda, wat hir Inhalter ube-
laangt vun deenen nächste Méint,
muss sinn, fir déi 25 zesummen an
eng Richtung ze bewegen a fir déi
25 beieneen ze behalen. Mä wa se
net kënne beienee bleiwen, a well
mir dogéint sinn, dass ee sech op
de Rhythmus op den Tempo vun
deem astellt, deen am lueste fiert,
da mussen natierlech déi, déi méi
séier wëlle fueren, déi, déi méi wäit
wëlle fueren, déi, déi méi déif wëlle
gruewen, sech kënnen an engem
Verbund zesummefannen, deen et
méiglech mécht den Europäer
deen Zukunftsprofil ze weisen, dee
se brauchen, fir op dësem Konti-
nent an der Zukunft eens ze ginn,
an zu deem spéiderhi jiddferee
kann opschléissen, dee sech vun
deem Profil a vun där Profilgebung
do inspiréieren, iwwerzeegen a
maträisse léisst.

Et kënnt elo eng schwéier Zäit op
d’Europäesch Unioun zou, an dofir
hu mer zu deene gehéiert, déi ge-
sot hunn, elo brauche mer eng
Denkpaus, ee Moment wou mer eis
besënnen, jiddfereen a sengem
Eck an déi 25 zesummen, déi mar
der 27 am Joer 2007 wäerte sinn.
Dat heescht net, dass mer gären
hätten, dass d’Aarbechte vun der
Regierungskonferenz elo zum tota-
len Erlahme kommen, mä mir hätte
gären, dass jiddferee bei sech,
Gruppen zesummen an alleguer-
ten zesummen driwwer nodenke
wéi et elo virugeet. Déi Virstellung,
déi och dëser Deeg am eu-
ropäesche Parlament transpor-
téiert gëtt, et kéint een elo sou
maache wéi wann näischt geschitt
wär, ass eng Virstellung där mir net
unhänken, well leider Gottes ass et
esou an de parlamentaresch ver-
faassten Demokratien - et ass net
ze begräifen, mä et ass awer sou -,
dass viru Wahle scheinbar keng
Décisioune kënne geholl ginn.

D’Spuenier hunn am Mäerz Wah-
len, dann hu mer Europawahlen,
am Juni tëschenduerch hunn och
eis griichesch Frënn gewielt, da
kréie mer vum Juli un e grousst
Gespréich iwwert deen neie Kom-
missiounspresident an déi nei
Kommissären. Am November trëtt
déi nei Kommissioun un, si muss
d’Investitur virdru vum eu-
ropäesche Parlament kritt hunn.
Am Dezember 2004 musse mer
décidéiere wéi mir et dann hale
mat dem Ufank vun de Verhandlun-
ge mat der Türkei, a wann dat dé-
cidéiert gëtt, da wäerte mer am
Joer 2005 ënner lëtzebuergescher
Presidentschaft d’Verhandlunge
mat der Türkei mussen ufänken,
d’Verhandlunge mat Bulgarien a
mat Rumänien mussen ofschléis-
sen, d’Finanzperspektiven 2007
bis 2013 musse regléieren, a wann
d’hollännesch Presidentschaft, wat
d’iresch Presidentschaft décem-
ment net ka leeschte wéinst deene
Wahlterminer, d’Regierungskonfe-
renz net fäerdeg bréngt, wäert och
dat an der Lëtzebuerger President-
schaft vum éischte Semester 2005
landen.

Dat weist an anere Wierder, dass
net nëmmen Expertise gefrot ass fir
déi Presidentschaft, mä dass och
ganz vill Zäitopwand wäert ver-
laangt ginn, fir dass een déi Termi-
ner an déi schwiereg Inhalter, déi
an deenen Terminzwäng do ze
bewältege sinn, kann erleedegen.
An dat kann een eigentlech besser,
wann een elo eng Denkpaus
aschalt, wou jiddferee sech soll
besënnen, jiddferee vun eis op
seng Feeler, a wéi déi, déi beson-
nesch feelerhaft sech verhal hunn
an deene leschte Méint, d’Méig-
lechkeete fir déi Feelerhaftegkeet,
déi se an enger grousser Dicht op-
zeweisen haten, kënnen iwwerwan-
nen.

Nun ass et een Trouscht, eigent-
lech emol kee schwaachen
Trouscht, dass d’Europäesch
Unioun ëmmer zolidd Krise ge-
braucht huet, zolidd huet misse
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gerëselt ginn, fir vun der Plaz ze
kommen. D’europäesch Nokrichs-
geschicht, sou wäit wéi se d’Eu-
ropäesch Unioun a scho virdru be-
treffen, weist, dass ëmmer dann,
wann ee gemengt huet elo geet et
iwwerhaapt net méi virun, well den
Dissens ze grouss ass, sech de
Konsens op eemol fonnt huet, no-
deem Leit nogeduecht hunn. Do
mussen net nëmme Regierungen
nodenken, do geet et net duer wa
Parlamenter nodenken, do geet et
net duer wann déi, déi am Konvent
waren, nodenken, och déi hu
selbstverständlech Feeler ge-
maach.

Dat ass eng Debatt, déi d’Société
civile an hirer Breet muss erfaas-
sen, fir dass ausserhalb vum poli-
tesche Raum Drift genuch bruecht
gëtt, Kraaftausübung sech genuch
op de Pouvoir politique exercéiert,
fir dass et mat der europäescher
Integratioun a mat der Europäe-
scher Unioun ka virugoen. Besser
lauschteren, besser verstoe léie-
ren, besser erkläre léieren, sinn déi
Stéchwierder vun der Methodik,
déi mer brauchen an deenen
nächste Wochen a Méint. 

Bei aller Verdrësslechkeet iwwert
dat kollektiivt an iwwert dat indivi-
duellt Onverméige vu jiddferen-
gem, bleift bei mir eng Grondiw-
werzeegung. Et gëtt zu deem eu-
ropäesche Wee keng durabel Al-
ternativ. Déi, déi mengen den Na-
tionalstat - an Eenzelner hunn dem
Nationalstat jo vill Fräiheeten age-
raumt iwwert dee leschte Weekend
- kënnt d’Problemer vum Kontinent
regléieren, déi iere sech funda-
mental. An déi, déi mengen déi na-
tional Virfaart misst ëmmer respek-
téiert gi virun der europäescher
Autobunn, déi iere sech och. Déi
hu sech och hei zu Lëtzebuerg ëm-
mer gëiert. Och hei zu Lëtzebuerg
huet et déi lescht 20 Joer zum gud-
den Toun gehéiert, fir d’éischt déi
national Interessen ze verteidegen,
ier een dat europäescht Interesse
ugepaakt huet. 

Ech ka Beispiller nennen - méi wéi
eent - a méi wéi eent wat jiddfereen
a jiddfer Partei wäert drun erënne-
ren, wéi d’Debatten och hei am
Land gefouert ginn. Dofir solle mer
emol, wann et ëm d’national In-
teresse geet, e bësse méi lues op-
trieden, well do hu mer och ee Re-
kord opweises, well mir hunn och
an eenzelne Beräicher vun der eu-
ropäescher Politik den eu-
ropäesche Fortschrëtt 10, 20, 25
Joer laang blockéiert. Ni op essen-
tielle Beräicher, mä trotzdeem op
Beräicher, déi mat de Liewenskon-
ditioune vun de Mënschen an Eu-
ropa wesentlech eppes ze dinn ha-
ten. 

Sou dass een also och soll, wann
ech soen, besser nolauschteren a
besser verstoen, sech retransplan-
téieren an déi bannenzechst Situa-
tioun vun deem, dee mengt en hätt
en nationale Punkt ze invoquéie-
ren, deen deem aneren net vu vir-
eran aliicht. Dat ass alles Ge-
schicht. D’Zukunft muss sinn, dass
national Interesse mussen zréck-
stoe virun europäeschen Interes-
sen. Wat net heescht, dass ee
keng national Intérêten däerf ver-
teidegen. Do wou d’Saachen zum
Beispill am Konvent net kloer wa-
ren, do wou se risikobelaascht wa-
re fir déi lëtzebuergesch Politik,
huet ee se selbstverständlech
musse klären. Dat huet näischt do-
mat ze dinn, dass een d’national
Interesse géif virun déi europäesch
stellen, dat huet domadder ze
dinn, dass een déi national an déi
europäesch Interesse probéiert
mateneen an Aklang um Concilia-
tiounswee ze bréngen. 

Den europäesche Wee ass deen
eenzegen. Dee geet an dat explo-
siivt Betoune vum nationalen, dat
ass eppes wat zur Kollisioun op
der europäescher Autobunn féiert
a bei deene méi wéi een an de
Gruef flitt an déi, déi mat den
décke Poids-lourds vun de grous-
se Länner fueren, déi sinn net esou
liicht vun der Pist ze verdränge wéi
déi, déi mat de klenge Luxma-
schinnen do flitze wéi mir, an aner
kleng Länner, dat maachen. Et ass

meng Iwwerzeegung - eng déif Iw-
werzeegung, dat heescht do wou
soss keng Plaz méi ass, wéi déi
Plaz wou ee brauch fir d’Iwwerzee-
gung ënnerzebréngen -, dass dës
Generatioun et ass, déi deen eu-
ropäesche Wee muss definitiv zu
dem kontinentale Wee maachen. 

Déi, déi no eis kommen, obschonn
ech déi net wëll insultéieren, déi
hunn iwwerhaapt kee Verständnes
méi derfir. Wou hätte se et hier, am
Joer 2030 an 2040 fir d’Grën-
nungsgeschicht, d’Noutwendeg-
keeten déi déi Grënnungsge-
schicht animéiert hu fir d’europä-
esch Integratioun an d’Europäesch
Unioun coûte que coûte a par force
ze wëllen. Déi, déi am Joer 2040
heibanne sëtzen, fir déi ass den
Hitler an de Stalin esou verblatzt an
der kollektiver Erënnerung, wéi fir
eis aner de Clemenceau an de
Wëllem II, dat heescht dass iwwer-
haapt näischt méi aus der Erzie-
lung vun de Grousselteren, vun
den Elteren, aus der direkter Erfah-
rung do ass iwwert d’Grënnungs-
geschicht an d’Grënnungsnout-
wendegkeet vun der Europäescher
Unioun an dofir mussen déi Saa-
chen elo gemaach ginn, well soss
fléie se enges Dags auserneen. Si
fléie schlëmm auserneen, sou wéi
se ëmmer ausernee geflu sinn an
Europa, wann dem Nationalen de
Virrang ageraumt ginn ass a wann
deem Gemeinsamen, d’Nosiicht op
dat wat noutwendeg wär, verwiert
ginn ass. 

Dat bleift eng grouss europäesch
Ambitioun an dat bleift eng
schrecklech laang Distanz, déi mer
do ze duerchquieren an ze iwwer-
brécken hunn. Mä wéi bei all
grouss Ambitioun a wéi bei all laan-
ger Distanz, brauch een eng staark
Determinatioun, déi hu mer zu Lët-
zebuerg, a Gedold, där hu mer
manner, well et gëtt Zäit. Ech soen
Iech merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien. 

■ M. le Président.- Ech ginn
Akt vun der Deklaratioun vum Här
Statsminister a mir héieren elo
d’Madame Ausseminister Lydie
Polfer.

■ Mme Lydie Polfer, Ministre
des Affaires étrangères et du Com-
merce extérieur.- Här President, Dir
Dammen an Dir Hären, léif Kollee-
gen, Dir erënnert Iech nach drun,
wéi mer den 11. Juli hei an dësem
Haus d’Konklusioune vun der Kon-
ventioun zesumme gezunn hunn. A
mir hunn eis do iwwer villes ge-
freet, mir hunn do villes begréisst,
iwwert déi Aarbecht, déi do ge-
maach gi wier, déi Propositiounen,
déi drop ausgaange sinn, eng
ganz Rei Aspectë vun den Traitéen
ze clarifiéieren, méi einfach ze
maachen, méi einfach Instrumenter
vun der Europäescher Unioun, och
konsequent Fortschrëtt, zum Bei-
spill mat der Schafung vun engem
europäeschen Ausseminister oder
och déi verschidden Texter, déi
d’Extensioun vun der Majorité qua-
lifiée a 27 Fäll virgesinn haten -
gewëss, souguer d’Konventioun
hat der nach iwwer 50 an der Una-
nimitéit gelooss, mä soit, et war
awer e qualitative Fortschrëtt - an
d’Rotatiounen, déi an deene ver-
schiddene Conseils des Ministres
virgesi waren oder och nëmmen
ugedeit waren, ouni datt se awer
definéiert waren. 

Jee, et war villes wou mer eis ze-
summen heibannen driwwer ge-
freet hunn a wou mer och gesot
hunn, mer géingen eist Bescht
maachen, fir dat eben an der Re-
gierungskonferenz och festzeha-
len. Mä et waren och schonn dee
Moment eng Rei Punkte wou mer
no Clarificatioun gefrot hunn. Wéi
zum Beispill eben d’Rotatioun vun
de Conseils ministériels, wéi dann
do déi verschidde Länner sech
géingen d’Présidencen opdeelen.
Oder méi punktuell Froen, wou mer
net esou frou driwwer waren, zum
Beispill d’Minimalzuel vun den Eu-
ropadeputéierten, wou d’Resultat
aus der Konventioun net eisen
Usiichten entsprach huet. 

Jo, et waren och eng Rei Punkte
wou mer eis Suerge gemaach
hunn, ob dat wierklech deem géing
entsprieche wéi mer eis Politicke
gären och an Zukunft géinge ge-
stalten; an ech denken un d’Fiskali-
téit an un d’Securité sociale. Mä,
mir hunn ofgeschloss andeem mer
festgehalen hunn, datt de gréissten
Deel, jo de ganz groussen Deel
vun deenen Aarbechten, ganz po-
sitiv war an datt dat hätt misse
gekläert ginn, datt mer dat géingen
zesumme maachen. 

An dofir huet d’italienesch Prési-
dence mat ganz vill Konsequenz -
dat wëll ech hei ënnersträichen -
déi Aarbechten an Ugrëff geholl.
De 4. Oktober sinn zu Roum d’Aar-
bechte formell richteg ugaangen
um Niveau vun der Regierungskon-
ferenz an a Presenz vun de Chefs
de Gouvernement et d’État an den
Ausseministeren. Virdru waren
awer schonn d’Texter preparéiert
ginn. Mir hunn duerno siwemol um
Niveau vun den Ausseministeren
iwwert déi verschidden Texter an
iwwert déi verschidde Propositiou-
nen geschwat. 

An ech ka mech hei nëmme belue-
wegend iwwert d’Aarbecht vun der
italienescher Présidence aus-
drécken. Wat hu si nämlech ge-
maach? Si hunn deene Proposi-
tiounen, déi vun deene verschidde-
ne Länner gemaach gi sinn - an dat
waren der 25 - versicht esou wäit
wéi méiglech Rechnung ze droen,
ouni awer dofir de Sënn vun der
Konventioun wierklech ze verléie-
ren a mir sinn eis op ganz ville
Punkte ganz no komm. Wann am
Ufank eng 90 Propositioune ge-
maach gi ware vun deene ver-
schiddene Länner fir den Text vun
der Konventioun ëmzeänneren op
verschiddene Punkten, esou konn-
te mer, wéi gesot, a siwe Réuniou-
nen, op deenen allermeeschten,
eis awer ganz no kommen. 

Jo, ech sinn iwwerzeegt, datt wa
mer nach hätte kënnen zweemol
zesummekommen an déi lescht
Propositiounen déi d’italienesch
Présidence eis gemaach huet ana-
lyséieren, dann hätte mer hei eng
Eenegung fonnt. Et sollt awer net
esou wäit kommen, well dee lesch-
te Freideg huet d’Présidence direkt
festgehalen, datt elo nëmmen iw-
wert déi zwee Punkte géing ge-
schwat ginn, déi wierklech am
Häerz vun der Problematik louchen
a wou een net gesinn huet wou de
Konsens kënnt kommen an dat war
eben d’Stëmmegewiichtung an
och d’Kompositioun vun der Kom-
missioun mat eben deene ver-
schiddene Punkte wou vun der
Unanimitéit sollt erofkomm ginn op
d’Majorité qualifiée a wou awer um
Niveau vun de Regierunge nach
keng Léisunge fonnt gi sinn. 

Mir hunn also ofgeschloss op Tex-
ter, déi net definitiv ofgeschloss
waren, wou d’Diskussiounen net
bis un d’Enn gefouert gi waren, mä
wou ee gespiert huet, datt et méig-
lech gewiescht wier e Konsens ze
kréien. An dofir muss ech och
soen, sinn ech net frou iwwert
d’Resultat vun där Konferenz, well
déi Aarbechten, déi gemaach gi
sinn, riskéieren awer iergendwéi an
deem Ganzen, wéi soll ech soen,
där ugespaanter Atmosphär, déi
een an deenen zwee Deeg matge-
maach huet, verluer ze goen. Well
et konnt ee vun Ufank u spieren,
datt am Fong net méi wierklech ge-
sicht ginn ass een op deen aneren
duerzegoen, mä datt jiddfereen op
senge Positiounen nach just be-
harrt huet. An dat ass den Haapt-
problem. 

De Premierminister huet elo just
gesot, datt hien d’Gefill hätt, wéi
wann et an Europa déi eng géing
ginn, déi fir Europa wieren oder méi
Europa, an déi aner da forcément
fir manner Europa. Ech muss soen,
ech spieren et e bëssen anescht.
Ech spieren et wéi wann d’Haapt-
fro géing drëm goen: Wéi een Eu-

ropa wëlle mer? Wéi wëlle mer dat
Europa gestalten, fir datt se alle-
guerten, déi al an déi nei, muer hir
Plaz, hir respektéiert Plaz, awer
och déi Plaz hu wou si Solidaritéit
musse weisen? An et hat een an
deenen Diskussiounen ze oft d’Ge-
fill, datt d’Angscht oder d’Froen,
déi vun deenen engen an deenen
aneren opgeworf gi sinn, net
eescht genuch geholl si ginn an
datt domat eng gewëssen zréckha-
lend Haltung am Fong gefördert
ginn ass. 

Ech stelle mer en Europa, dat vun
haut an och vu muer, esou vir, datt
et och en Europa ass wou nees no-
gelauschtert gëtt, wou op deem
engen an deem anere seng
Ängschten a Froen agaange gëtt
an nëmmen esou kënne mer et
nämlech fäerdeg bréngen, datt
mer déi grouss Défien, déi virun eis
sinn, zesumme kënnen ugoen. 

An ech begréissen dofir och ganz
déi Aussoen, déi e Kerneuropa net
als Zil sollen an d’A faassen, mä et
kann nëmmen eng Konsequenz
vun enger Situatioun sinn, déi,
wann et sech sollt erausstellen,
datt déi verschidde Länner muer
net kënnen an deem nämlechten
Tempo zesumme weidergoen, datt
ebe Verschiddener dat méi schnell
kënne maachen, ouni awer déi
aner dofir am Reen stoen ze loos-
sen. An dat Gefill, datt sech Grup-
péierungen, datt Europa am Fong
a Gruppéierunge soll weidergoen,
dat ass net dat Gefill an dat ass net
déi Atmosphär, déi mer brauchen,
fir muer déi grouss Erausfuer-
derungen, deene mer zesumme
musse begéinen, op déi bescht-
méiglech Aart a Weis ze maachen.
An dat Gefill hat ee leider ze oft. 

Wéi gesot, Nolauschtere bedeit
och op deem anere seng Proble-
mer agoen. An ech kann Iech
soen, datt och mir als Lëtzebuerg
schrëftlech esouguer eis Punkten,
op deene mir gär nogelauschtert
kritt hätten, wou mir wollte Saache
preziséiert kréien, datt mir ganz
frou waren, wa mer gespiert hunn,
datt dat och kënnt sinn. Zum Beis-
pill op eiser Revendicatioun, datt
mer déi sechs Europadeputéierte
wëllte behalen. Et ass e gutt Gefill
wann ee spiert, datt déi Argumen-
ter, déi een dee Moment bréngt,
och Gehéier fannen. 

Anerer vun eise Kolleegen haten
ähnlech Problemer mat anere
Punkten, an ech fannen et dofir och
nëmmen normal, datt ee versicht
sech entgéintzekommen. Dat hu
mer, wéi gesot, gemaach, a mir
kënnten op deem Pabeier, deem
leschten, deen d’italienesch Prési-
dence ons virgeluecht huet, op
deenen allermeeschte Punkten e
Konsens fannen. Dat heescht
weess Gott net, datt dee Konsens
dann herno all Mënsch op alle
Punkte genau dat erëmgëtt wat e
sech gewënscht huet, mä dat wat
ee fir sech selwer revendiquéiert,
muss een och bereet sinn deem
aneren zouzegestoen. Mir hunn
awer ganz wichteg Avancë ge-
maach. 

Ech huelen deen ee Punkt vum eu-
ropäeschen Ausseminister. Wéi
mer d’intergouvernemental Konfe-
renz ugefaangen hunn, do war
guer net sécher, datt eis britesch
Frënn sech mat där Iddi definitiv
kënnten ufrënnen. Mir konnten se
awer a laangen Diskussiounen do-
zou bewegen, souwuel d’Notioun
wéi d’Fonctioun unzëerkennen an
unzehuelen an och déi duebel Plaz
vun dem Ausseminister, esouwuel
an der Kommissioun wéi am
Conseil sécheren. Dat war eng vun
deene wichtegsten Errongenschaf-
te vun der Konventioun an déi hu
mer och preziséiert . An dat näm-
lecht an enger ganzer Rei vun ane-
ren Domäner. 

Zum Beispill eis schwedesch Frënn
an eis ungaresch Frënn, déi abso-
lut drop gehalen hunn, déi eng,
datt d’Égalitéit tëschent Männer a
Fraen an den Text soll erakommen.
Mir hunn dat gemaach. Oder d’Pro-
tektioun vun de Minoritéiten. Mir
hunn dat gemaach. Dat si Verbes-
serungen an deene mer op deem

engen oder anere seng Iwwer-
leeungen a Bedenken agaange
sinn. D’Égalitéit vun de Staten. All
déi Punkte konnten an dem Kader
vun deenen Aarbechten, déi
d’Ausseministere gemaach hunn,
eng Léisung fannen an ech hätt
gehofft, datt mer och bis zum
Schluss déi Ouverture gehat hät-
ten, awer gewëss, dat hätt misse
vun zwou Säite sinn, fir eben zu en-
gem Ofschloss ze kommen. Mir
hunn dat net fäerdeg bruecht.
D’Disponibilitéit, fir openeen anze-
goen, war net grouss genuch. 

An ech hoffen nëmmen, datt an
deene kommende Méint - an déi
wäerten net onbedéngt dozou uge-
doe si fir d’Aarbecht méi einfach ze
maachen, wann een un déi ver-
schidden Échéancen denkt, Wah-
len an deene verschiddene Länner
- da komme mer schonn an Délaië
wou wierklech déi ganz Begeesch-
terung, déi d’Konventioun awer er-
virbruecht hat, an déi Aarbechten,
déi elo an deene leschten dräi
Méint gemaach gi sinn, ech fäer-
ten, datt déi ze schnell kënnten an
de Vergiess kommen an et wier
schued, wann déi ganz gutt Aar-
becht awer net kënnt an der Zu-
kunft berücksichtegt ginn.

Dofir kann ech nëmme mer wën-
schen, datt mer an deene kom-
mende Méint net op de Wee ginn,
fir een deen aneren auszeschléis-
sen, an dofir ware mer och mat där
Initiativ, déi gëschter vun deene
sechs geholl ginn ass, net d’ac-
cord fir ze soe mir wëllen eis Kon-
tributiounen elo scho limitéieren.
Dat kléngt einfach ze direkt no Re-
vanchismus an dat ass net ugesot
fir wierklech dat Europa, wat mer
muer zesumme sollen opbauen,
méi friddlech a méi harmonesch ze
maachen, mä ech hoffen, datt mer
nees zréckfannen zu där Disposi-
tion d’esprit, déi ebe just d’Päpp
vun der Europäescher Unioun am
Ufank haten, dat heescht openeen
duergoen, zesumme sech en Zil
setzen an dann eben an deene
beschtméigleche Konditiounen dat
och erreechen. 

Dat wäert net einfach ginn. An en-
ger erweiderter Europäescher
Unioun nach vill manner, mä mir
mussen eis bewosst sinn, et geet
net hei säin Intérêt géint deem ane-
re säin auszespillen. Esou ass et
net. Au contraire, ee kann nëmme
vun deem anere léieren an och do-
vu profitéieren. Mir hunn eis Zue-
len. Wann ech nëmmen déi Ziffer
nach kann nennen, d’Zuele vum
Commerce extérieur weisen dat
ganz kloer. De Commerce extérieur
huet an deene leschten zéng Joer
mat deenen neie Kandidatelänner
ëm iwwer 300% zougeholl. Dat
weist, datt wann een zesumme-
schafft, kritt een zesummen och déi
beschtméiglech Resultater an ech
wënsche mer, datt mer zu deem
Esprit esou schnell wéi méiglech
nees zréckfannen. 

Ech soen Iech merci! 

■ M. le Président.- Ech ginn
Akt vun der Deklaratioun vun der
Madame Ausseminister. Mir kom-
men dann elo zur Diskussioun. De
Fraktiounschefe stinn zéng Minut-
ten Zäit zur Verfügung fir Stellung
ze bezéien, der Sensibilité poli-
tique fënnef Minutten.

Als éischte Riedner ass den Här
Claude Wiseler agedroen. Den Här
Wiseler huet d’Wuert.

Discussion générale

■ M. Claude Wiseler (CSV).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, de Verfassungsdeel vum
Sommet zu Bréissel ass geschei-
tert. Dëse lapidare Constat ver-
stoppt eng Kris, grouss oder kleng,
an där Europa nom leschte Wee-
kend steet an aus där eraus de
Wee riskéiert en därege Wee ze
ginn. 

Et huet sech an deenen Deeg zu
Bréissel eppes gewisen, wat scho
gefaart gi war a virun deem déi méi
europäesch enthusiastesch Politi-
ker oft gewarnt hunn. Zu 25 nach
déiselwecht gemeinsam Ambitiou-
ne fir eise Kontinent ze hunn er-
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weist sech, wéi et schéngt, als äus-
serst schwiereg. Och wann, wéi
mer dat elo erlieft hunn, den Dis-
sens keen iwwer politesch Inhalter,
mä een iwwer vierdergrënneg op
jidde Fall an haaptsächlech iwwert
d’Institutiounen war, well och d’Aart
a Weis d’Institutiounen opzefaas-
sen an iwwer se verhandelen huet
eppes mat där politescher Ambi-
tioun ze dinn, déi ee fir Europa
huet. 

Et ass net esou, dass just d’Maue-
re vu Polen a Spuenien an der Fro
vun der Stëmmegewiichtung am
Ministerrot fir den Échec vum
Bréisseler Sommet verantwortlech
war. An dach war et déi Fro zesum-
me mat där vun der Kompositioun
vun der Europäescher Kommis-
sioun a Présidencenelementer, déi
schonn zu Konventszäiten
d’Geeschter am meeschte ge-
spléckt huet. Et goung also alles an
allem ëm en institutionellen Dis-
sens. De Verfassungssommet ass
haaptsächlech un enger Unzuel vu
Froe gescheitert, déi mat der Roll a
mam Gewiicht vu verschiddene
Memberstaten ze dinn hunn, op
jidde Fall vierdergrënneg.

Dat ass séier bedauerlech, well dë-
sen historesche Virgang vun der
kontinentaler Verfassungsgebung
schlussendlech un engem Reche-
mechanismus hänke bliwwen ass.
Esou en Hänkebleiwen zu dësem
Zäitpunkt ass nach net fatal. Et
kann duerno weidergoen, mä déi,
déi d’Konstitutionaliséierung vun
der europäescher Integratioun elo
un d’Kontabilitéit ugestréckt hunn,
wäerte musse mat sech selwer zu
Kouer goen.

Esou wéi zu Bréissel an am Virfeld
vum Sommet Eenzelner operéiert
hunn, kann dat grousst Europa vun
der Zukunft net fonctionnéieren.
Europa huet sécher nach net seng
lescht Chance verspillt. D’Erweide-
rung gëtt net a Fro gestallt, well
den Traité vun Nice déi politesch
an institutionell Provisioune bein-
halt, déi se erméiglechen. Et ass
also net esou, datt nom onergiebe-
ge Weekend vu Bréissel Europa
elo virun de Schierbele vu senger
eegener Integratiounsgeschicht
stéing. Mä, an do fannen ech, datt
de Statsminister dat an engem In-
terview séier zoutrëffend gesot
huet: Et muss elo emol Zäit ver-
goen ier d’Reflexioun verdéift an
d’Aktioun ka weidergedriwwe ginn.
Am aktuellen Zoustand vun de
Geeschter an de Gemitter géif et
näischt bréngen, den Exercice vun
engem Sommet kuerzfristeg ze
widderhuelen. Europa muss sech
elo emol fir d’éischt sammelen.

Et huet net vill Sënn elo Scholdzou-
weisungen auszespriechen, op jid-
de Fall net géint eenzel Leit oder
déi Länner, déi se vertrieden. Ech
maachen dat och net, well et eng
komplizéiert Affär och géif op on-
zoulässeg Manéier vereinfachen.
Mä ech wéilt mech kuerz mat deem
Problem befaassen, deen de Mo-
ment dat gemeinsaamt europä-
escht Weiderkomme verhënnert.
Dat ass dee vun den ënnerschidd-
lechen Opfaassunge vun deem,
wat Europa soll sinn a wou et soll
hin. Et gëtt am Concert vun den eu-
ropäesche Leaderen Eenzelner,
déi aus elektoralen oder och nëm-
me Selbstduerstellungsgrënn mat
gewëssener Regelméissegkeet iw-
wert den Toun vun der Partitur
eraus spillen. Da ginn et natierlech
och Stats- a Regierungschefen, déi
ganz staark op en eegenen Afloss
vun hire Länner halen. Esou Hal-
tunge sinn zwar heiansdo novoll-
zéibar, haaptsächlech wann et
sech ëm Länner aus Mëttel- oder
Osteuropa handelt, wou den Afloss
ënnert der sowjetescher Domina-
tioun ni konnt richteg sinn, mä si
hëllefe sécher dëse Moment der
Europäescher Unioun net weider.
Hei läit een Deel vun deem grous-
sen europäesche Problem vun dë-
sem Moment, well ganz verschid-
denaarteg Opfaassungen iwwert
d’Finalitéit vun der Europäescher
Unioun koexistéieren an a schick-
salsträchtege Momenter matenee
kollidéieren.

Esou verständlech wéi eng Rëtsch
vun Haltunge kënne sinn, esou néi-
deg ass d’Iwwerwannung vun e
puer grousse Meenungsverschid-
denheete fir d’Weiderkomme vun
der Unioun. Hei geet et iwwere-
gens net oder kaum ëm eng Géi-
geniwwerstellung vu Groussen a
Klengen. Dat ass eng kënschtlech
Trennlinn, déi esou an der Praxis
zënter der Grënnung net existéiert
huet. Déi Staten, déi zu Bréissel un
der viischter Linn stounge fir an der
Stëmmegewiichtung ze blockéie-
ren, ware jo genee déi, déi weder
kleng nach richteg grouss sinn:
Spuenien a Polen. Klenger a
Grousser hätte sech zesummen op
eng Démarche kënnen eenegen,
wann do net de Widderstand vun
deenen dertëschent gewiescht wär
op dëser kruzialer Fro.

D’Unioun kann haut nëmme méi
weiderkomme wa mer en Aligne-
ment vun den Opfaassunge fäer-
deg bréngen, woufir Europa gutt
ass, a wa mer eng authentesch eu-
ropäesch Gesënnung bei deenen
erëmfannen, déi europäesch Poli-
tik a Politik an Europa maachen.
Mir kréien den aktuellen Déif net
duerchschratt wa mer eleng un en-
ger intergouvernementaler Logik
festhalen, déi den Intérêt vun dee-
nen eenzelne Memberstaten iw-
wert dee vun Europa, iwwert dee
vun der Unioun stellt. Dat ass klas-
sescherweis e gréissere Problem
fir grouss Memberstate wéi fir méi
kleng Länner wéi eis oder och fir
déi Baltestaten, Slowenien, Zypern,
déi kee Passé hu während deem si
aner dominéiert hätten. Hir
Sprooche ginn net an der ganzer
Welt geschwat a rivaliséieren ëm
Afloss an der Aarbecht vun der Eu-
ropäescher Unioun. Si hunn en
ureegenen europäeschen Intérêt,
déi kleng Länner, well - an do huet
de Statsminister Recht wann en dat
ëmmer erëm an ëmmer nees wid-
derhëlt - Europa ass eng Affär vu
Fridden, vu Respekt a Gläichbe-
rechtegung tëschent senge Staten,
vun der Sécherung, vun der natio-
naler a staatlecher Existenz.

Kleng State vertrauen Europa, well
et hinne géigeniwwer eng Schutz-
fonctioun ausübt. Dat wëllt awer
net heeschen, datt kleng Staten a
grouss Staten net zu enger een-
heetlecher Opfaassung iwwert déi
eigentlech Finalitéit vun der eu-
ropäescher Integratioun kënne
kommen. D’Grënnerstate sinn och
vu ganz verschiddenaarteger
Gréisst. 1951 waren dräi grouss an
dräi méi kleng dovunner iwwer-
zeegt, datt eise Kontinent sech
misst gemeinsam politesch Struk-
ture ginn iwwert de Wee fir d’éischt
vun enger Wirtschaftsgemein-
schaft fir dauerhaft Krich a Bluttver-
géissen an Europa ze verhënne-
ren.

Dräi Joer méi spéit, 1954, war d’eu-
ropäesch Verteidegungsgemein-
schaft prett an hätt kënne lancéiert
ginn, wann d’Assemblée nationale
sech net dergéint ausgeschwat
hätt. Wier et deemools zur eu-
ropäescher Verteidegungsgemein-
schaft komm, da sinn ech dovun-
ner iwwerzeegt, datt d’Dynamik
vum Moment eis schnell wäit hätt
kënne féieren. Dat wier deemools
méiglech gewiescht tëschent
sechs Staten, déi zesummen zur
Iwwerzeegung komm wären, datt
se sech géigesäiteg bräichten an
zesumme méi staark wieren, a vir-
un allem méi wichteg wéi all wirt-
schaftlech Considératioun, datt se
op déi Manéier géifen dauerhaft
gewaltsam Ausenanersetzungen
tëschentenee verhënneren. Esou
eng Iwwerzeegung bräichte mer
haut erëm.

Et muss ee wëssen, datt Europa
net méi zréck kann. De Konvent
huet e Verfassungsprojet ausge-
schafft, dee jo net elo erëm ver-
schwënnt. Dee läit weiderhin um
Dësch, als permanent Erënnerung
un den Optrag, d’Wierk ze vollen-
den, Europa eng Verfassung ze
ginn, de Kontinent ze eenen, d’Eu-
ropäer mat sech selwer a mat hirer
gemeinsamer Geschicht ze verséi-
nen. Dëse Prozess muss weider-
goen. Den 1. Mee d’nächst Joer, al-

so a véier an engem hallwe Mount,
trieden zéng Staten der Unioun
bäi. Europa huet da bal eng hallef
Milliard Bierger, an déi erwaarden,
datt et weidergeet. Ech géif och
gäre wetten, datt iwwerall an Euro-
pa d’Leit selwer vill méi un engem
oppene Maart, fräiem Verkéier an
de sëllechen europäesche För-
dermëttel interesséiert sinn, wéi un
der Zuel vu Stëmmen, déi hiert
Land am Ministerrot huet. Zesum-
me musse mer dann nom 1. Mee
kucke wou d’Rees eis nach hiféiert.

Här President, sollt et sech eraus-
stellen, datt Europa wierklech
dauerhaft gelähmt géif duerch de
kritesche Moment wéi de Statsmi-
nister e virdru genannt huet, deen
den Échec zu Bréissel ausgeléist
huet, da mussen Alternativen uge-
duecht ginn, an esou eng Alterna-
tiv, dat gouf an deene leschten
Deeg jo och schonn dacks an
d’Feld gefouert, ass dat sou ge-
nanntent Käreuropa.

Zu Käreuropa, also enger weider-
goender Integratioun vun deenen
Uniounsmemberen, déi dat wëllen,
wier vill ze soen. Mä well et nach
net esou wäit ass, well mer net
d’Käreuropa sollen uviséieren, wa
mer eigentlech d’Gesamtunioun
solle verfaassen a verdéiwen, loos-
sen ech mech net laang doriwwer
aus. Ech soe just dat heiten. De
Statsminister huet virun enger ze
séierer Orientéierung a Richtung
Käreuropa gewarnt, an dat zu
Recht. Hien huet awer och gesot,
wann et net anescht géing, wann
all aner Pisten exploréiert sinn a
keng gangbar ass, da musse mer
a Richtung Käreuropa goen. Net
als grousst Zil, mä als Auswee aus
der Ausweelosegkeet. An dat ass
e richtege Constat.

Sollt d’Handlungsonfäegkeet vu
Bréissel sech an der Dauer
aschreiwen, sollt et strukturell on-
méiglech sinn, zu 25 Staten dat ze
erreeche wat déi europäeschst vun
hinne wëllen, da musse mer dat zu
manner probéieren. Den Erfolleg
vun der Entreprise huet an Europa
nach ëmmer de Pionéier Recht
ginn. Dofir loosse mer d’Käreuropa
net aus den Ae verléieren. Et kéint
déi Léisung sinn, an ech soen nach
eng Kéier, net d’Zil mä d’Mëttel,
dat, wann all Strécker räissen, eng
nei europäesch Dynamik erlaabt.
Mä esou wäit si mer sécherlech
nach net. Et geet elo drëm ze pro-
béieren, ouni Zäitdrock d’Saachen
a Rou erëm an de Grëff ze kréien.
Ech soen Iech merci fir d’Nolau-
schteren.

■ Une voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Als nächste
Riedner ass den Här Ben Fayot
agedroen. Den Här Fayot huet
d’Wuert.

■ M. Ben Fayot (LSAP).- Här
President, ech wëll hei keng apo-
kalyptesch Vue vun dem definitive
Scheitere vun Europa zeechnen,
mä et muss een trotzdeem gesinn,
dass den Échec vum Conseil euro-
péen vu Bréissel e Stréch ënnert
eng hoffnungsvoll Entwécklung zitt.
Déi Entwécklung hat zu Laeken am
Dezember 2001 ugefaangen. Si
war eigentlech duerch en aneren
Échec vun Europa ervirgeruff ginn,
nämlech duerch déi Nuechten am
Dezember 2000 zu Nice. D’Stats-
an d’Regierungschefen hate sech,
mengen ech, geschummt an en
neien Ufank selwer engagéiert. Dë-
sen neien Ufank war de Conseil eu-
ropéen vu Laeken. D’Europäesch
Unioun sollt endlech méi demokra-
tesch, méi visibel, méi effikass a
méi einfach ginn. Si sollt och dem
Wonsch vun de Bierger entsprie-
chen, dass Europa an der Aussen-
a Sécherheetspolitik grad wéi an
der interner Sécherheet gemein-
sam virgeet.Zu dem neien Ufank
huet de Konvent gehéiert. Nei fir
d’éischt, well en offen an transpa-
rent geschafft huet. Nei, well net

nëmmen d’Ministeren, mä och aner
Acteuren deelgeholl hunn. Nei war
schliesslech de Projet vun der Ver-
fassung, deen erauskoum. Am
Ufank, wéi déi Verfassung eraus-
komm ass, gouf et Begeeschte-
rung. Et war och en emotionale Mo-
ment derbäi a Skepsis. Et ass wéi
alles an Europa e Kompromëss të-
schent Vertrieder vun onofhängege
Länner. An no an no huet sech ge-
wisen, dass et am augenbléckle-
chen Zoustand vun Europa dee
beschtméigleche Kompromëss
ass, mat allen Onzoulänglechkee-
ten, déi ech gär bereet sinn och
zouzegestoen.

Et muss och drun erënnert ginn,
dass dee Kompromëss maassgee-
blech vun de Regierungsvertrieder
matbestëmmt gouf. Si hu jo, wéi
den Numm et seet, d’Usiichte vun
hire Regierunge kannt. Si hunn déi
rout Linne gezeechent, mä de
Kompromëss gouf jo och vun all
deenen aneren Acteure mat-
bestëmmt, an dëse villfältegen Ap-
port mécht de Wäert an d’Originali-
téit vun deem Verfassungsentworf
aus.

Ech sinn dofir frou, dass Lëtze-
buerg an der Regierungskonferenz
an an dem Europäesche Rot op
där Säit vun de Grënnerlänner an e
puer anere Länner war, fir dee Kon-
ventstext als eenzeg méiglech
gangbar Ausgangsbasis ze ver-
deedegen. Dat sollt eist Land näm-
lech och weidermaachen. Och an
Zukunft, mengen ech, solle mir
drop pochen, dass et net ëm e mi-
nimale Konsens, e minimale Kom-
promëss vun engem Kompromëss
geet, mä dass de Verfassungstext
eng Ambitioun ass. D’Dynamik
vum Konvent ass um Europäesche
Rot vu Bréissel einstweile gebrach
ginn.

Ech muss awer nach eppes lass-
ginn, Här President. D’Konventslo-
gik war eng demokratesch mat all
deem, wat dat heescht. Am Kon-
vent gouf ganz vill nogelauschtert.
Et ass jo schonn e puer Mol de
Mëtten drop insistéiert ginn. Et
gouf ganz vill ënnerenee geschwat
an och ënnerenee geschriwwen.
Ech sinn och frou, dass d’Regie-
rungskonferenz en Deel vun där
Transparenz mat iwwerholl huet,
dass déi Texter vun der Regierung-
skonferenz zu engem groussen
Deel och fir jiddfereen, dee se wollt
zur Kenntnis huelen, zougänglech
waren.

D’Logik awer vum Europäesche
Rot ass déi vun enger zouener Ver-
anstaltung. Kee Mënsch weess,
wat e Freideg an e Samschdeg
hannert zouenen Dieren zu Bréis-
sel gesot a geschitt ass. Villes gouf
zwar an den Deeg a Woche virdru
vun de Stats- a Regierungschefe
sibyllinesch mol och méi onkloer
an d’Mikroe geschwat. D’eu-
ropäesch „Spin“-Doktere sinn net
aus de Schlagzeile komm.

Dës Manéier, Här President, fir Eu-
ropa ze féieren, huet de leschte
Weekend endgülteg hir Limitë
fonnt. Zu den inhaltlechen Ur-
saache vun deem Échec wär villes
ze soen. D’Medien hunn d’Fro vun
der Zesummesetzung vun der
Kommissioun an déi vun der quali-
fizéierter Majoritéit ervirgehuewen
a mediatesch d’Attentioun dorob-
ber focaliséiert.

Ech fannen dozou iwwregens - fir
dat ze soen - nach ëmmer, dass de
Benelux-Virschlag fir d’Kommis-
sioun de beschtméigleche Kom-
promëss ass. En huet de Länner al-
leguer e vertraglech verbréiftent
Recht ginn am bannenzeche Krees
vun der Kommissioun ze sinn, wat
all aner Kompromësser bis elo net
bréngen. A wat de System vun der
duebeler Majoritéit ugeet, dee Lët-
zebuerg schonn zu Nice verdee-
degt huet – dat wëll ech och ganz
kloer hei unerkennen -, ass et be-
sonnesch cocasse, dass e Land
wéi Spuenien e Land wéi Pole mat
an de Blocage gezunn huet. Spue-
nien wëllt eng Méiglechkeet fir e
Blocage erhalen, ënner anerem
och fir bei der Verdeelung vum
Kuch vun de Regionalfongen en
Hiewel ze hunn. Esou e Blocage vu

Spuenien ass jo ganz kloer och
géint d’Länner aus Osteuropa ge-
riicht, an der Haaptsaach géint Po-
len, an dofir verstinn ech d’Welt
wierklech net méi.

Mä iwwert déi zwou institutionell
Froen eraus hu sech an der Regie-
rungskonferenz eng ganz Partie
nei Fronten opgemaach. All Land
huet nei Wënsch virbruecht.
Groussbritannien huet nach erëm
eng Kéier nei Wënsch bruecht fir
d’Charta vun de Grondrechter na-
ch weider ze verwässeren. Datsel-
wecht Land an anerer hunn et fäer-
deg bruecht Fortschrëtter um Ge-
bitt vun der Gerechtegkeet an der
ënnerer Sécherheet ze verwässe-
ren, déi am Konventstext erreecht
gi waren. Den europäesche Par-
quet, dee fir déi penal Koopera-
tioun virgesinn ass, ass och nach
ëmmer ëmstridden, an d’Budgets-
kompetenze vum Europaparlament
sinn a Fro gestallt ginn. 

Här President, den Échec vu Bréis-
sel ass ëmsou méi schlëmm wéi en
zu engem Zäitpunkt kënnt, wou
d’Erweiderung virun der Dier steet.
Dësen Échec ass och e Schlag
géint déi Erweiderung, an dat an
zwou Hisiichten. Éischtens muss
dat Haus, an deem elo 15 Länner
wunnen, fir 25 opgemaach ginn, a
mir wëllen dat jo fir déi 25 opmaa-
chen, an dat geet net ouni gréisser
Transformatiounen. Jiddferee
weess dat, deen een Haus huet.
De Fonctionnement vun der Eu-
ropäescher Unioun nom 1. Mee
2004 gëtt just formal erméiglecht
duerch de Vertrag vun Nice. Eis
Ambitiounen am Hibléck op Effi-
kassitéit, Transparenz, Demokratie
mussen doriwwer erausgoen.

An zweetens ass un deem Bréisse-
ler Échec jo och en zukünftegt Bäi-
trëttsland, nämlech Polen, net on-
schëlleg. De Veto ze brauchen, ier
een iwwerhaapt Member ass,
mécht dat Land vu vireran net zu
engem Partner, mat deem ee gär
Kiischten ësst.

Wat mech allerdéngs, an do sinn
ech mat de Virriedner d’accord, am
meeschte beonrouegt, dat ass den
allgemengen Trend zur Renationa-
lisatioun vun der europäescher Po-
litik, ob an den alen oder an den
neie Länner. Dass e Land seng In-
teresse verdeedegt, ass absolut an
der Rei. Mä et muss dann och do-
niewent e bësse Versteesdemech
fir dat Ganzt hunn. D’Europäesch
Unioun fonctionnéiert jo eigentlech
nëmmen duerch de Wëllen zum
Kompromëss vun de Länner alle-
guerten. Wann et deen net méi
gëtt, da kënne mir apaken.

Här President, d’Leit dobausse froe
sech, wéi et weidergeet. Et gëtt
probéiert ze beschwichtegen, well
et wär jo net fir d’éischt, datt Euro-
pa an enger Kris stécht - an dat
stëmmt. Et sollt een och näischt
dramatiséieren. Um nächste
Conseil am Mäerz 2004 géif duer-
no gekuckt ginn. Et gëtt och gesot,
vläicht kënnten d’Grënnerlänner
eng Initiativ huelen. Mä d’Grën-
nerlänner hu scho vill Initiative ge-
holl. Am Konvent hunn d’Benelux-
Länner eng Partie wesentlech Vir-
schléi gemaach, déi och ugeholl
goufen, leider awer vun der Regie-
rungskonferenz zum Deel fale ge-
looss goufen. Frankräich, Däit-
schland an Italien hu sech och fir
de Konventstext staark gemaach.
Do kann also net vill Neies kom-
men.

An da gëtt vun engem Europa vun
den zwou Vitessen oder vun en-
gem Käreuropa als Solutioun ge-
schwat. Ech weess net, wat déi
Zauberwierder heeschen. Wuel
kënne mir op deem engen oder
deem anere Gebitt méi enk zu e
puer zesummeschaffen. Mir hunn
dat jo beim Euro gemaach. Mir
hunn et bei Schengen gemaach.
Eng méi enk Zesummenaarbecht
um Gebitt vun der ënnerer Sécher-
heet elo, wat kënnt dat sinn, wa mir
net déi nei Bäitrëttslänner derbäi
hätten? Wat fir ee Sënn hätt dat?
Oder um Gebitt vun der Verdeede-
gung? Dat heescht, dass dann e
puer Länner déi ganz Laascht vun
der Verdeedegung vun Europa fir
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déi aner matdroe géifen, an déi
meescht géife sech da mat der
NATO zefridde ginn.

Ech gleewen net un Zauberforme-
len. Ech gleewe vill méi un eng of-
fen a fräi Diskussioun ënner Eu-
ropäer a besonnesch mat den neie
Bäitrëttslänner iwwert d’Finalitéit
vun der Europäescher Unioun.
Wëlle mir just eng Fräihandelszon?
En egoistesche Club, an deem
jiddferee seng Korinthen eraus-
picke soll? Oder wëlle mir eng poli-
tesch Unioun fir Fridden a Fräiheet,
eng Unioun mat engem sozialen a
wirtschaftleche Modell, wéi en aus
eiser Geschicht erausgewuess
ass? Eng Unioun géint den Natio-
nalismus an den nationalen Egois-
mus? An do musse mir och als Lët-
zebuerger - an do sinn ech ganz
ausdrécklech mam Statsminister
d’accord, wat en éinescht gesot
huet - eis Gewëssenserfuerschung
maachen, ob dat elo déi lescht 20
oder 30 Joer ugeet, well mir selwer
och déi Balance tëschent der Ver-
deedegung vun eisen nationalen
Interessen an dem europäesche
Geescht net ëmmer esou richteg
hikritt hu wéi een dat hätt misse
maachen.

Et ass schued, Här President, dass
dës Diskussioun iwwert d’Finalitéit
vun Europa net während de Bäi-
trëttsverhandlunge gefouert gouf.
Den Irakkrich wär dofir eng Ge-
leeënheet gewiescht ënner Eu-
ropäer. En huet nämlech gewisen,
wéi zwiespälteg d’Haltung vu Bäi-
trëttslänner an ale Membere vun
der Europäescher Unioun Europa
vis-à-vis ass. Et gëtt och argumen-
téiert - dat wëll ech awer och nach
hei lassginn - déi nei Bäitrëttslän-
ner wiere retizent fir d’Souveräni-
téit, déi se eréischt 1990 erëmkritt
hätten, opzeginn. 

Éischtens muss ee soen, dass
d’Europäesch Unioun keng Sowjet-
unioun ass an déi ee forcéiert gëtt;
et geet ee jo fräiwëlleg doranner.
An zweetens muss een och drun
erënneren, dass Lëtzebuerg, mat
deene fënnef anere Grënnungslän-
ner, knapp fënnef Joer no der Nazi-
diktatur ugefaangen huet Europa
opzebauen, ebe just fir déi
Eegestännegkeet an déi Souverä-
nitéit ze affirméieren. 

Här President, fir ofzeschléissen. Et
ass sécher net fir d’Bengele bei
d’Tromm ze geheien, mä et ass
schonn eng schwéier Enttäu-
schung, dee Schlamassel do. Et
ass e kruziale Moment fir Europa et
ass e Moment wou politesch Klor-
heet an Oprichtegkeet méi wéi jee
gefrot gëtt. Et ass och ze erwaar-
den, dass den Échec vu Bréissel
säin Impakt op d’Europawahle
wäert hunn. An dofir gëtt vun de
Parteien, vun all deenen déi fir e
staarkt an demokratescht Europa
sinn, neien Engagement an nei Be-
geeschterung fir déi grouss Iddi
vun engem gëeente Kontinent ver-
laangt. Ech soen Iech merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Als nächste
Riedner ass den Här Paul Helmin-
ger agedroen. Den Här Helminger
huet d’Wuert.

■ M. Paul Helminger (DP).-
Här President, wéi meng Virriedner
bedaueren ech natierlech och, datt
déi Regierungskonferenz net zu
engem glécklechen Ofschloss
komm ass.

Ech bedaueren dat engersäits, well
dee Mësserfolleg dräi Joer duerno
genau an deem Gremium stattfonnt
huet, deen eigentlech zu Nice zur
Konklusioun komm war an dunn zu
Laeken confirméiert huet, datt et
iwwert de Wee vun enger intergou-
vernementaler Konferenz schwéier
wär, fir aus den nationale Géi-
gesätz erauszekommen a Be-
geeschterung ze entfachen, fir datt
Europa soll weiderkommen an dofir
dee Konvent agesat huet, dee bei
all Kritik, déi ee kann iwwer seng
Methoden ubréngen, dach awer
gutt genuch war, fir datt elo, géint
de Schluss vun der Conférence in-
tergouvernementale, bal all
Mënsch d’accord war, datt déi

Kompromësser, déi Gläichgewiich-
ter, déi deemools fonnt gi sinn, en
gros dat bescht waren, wat ze er-
waarde gewiescht wär. 

Ech bedaueren et, well d’Erwaar-
dunge vun de Leit am Verlaf vun
deem Konvent awer relativ héich
geschrauft gi waren. Mir hunn hei
am Land en Exercice gemaach -
deen net vill Länner gemaach hunn
-, fir d’Leit dobaussen an déi Dis-
kussioun iwwer Europa matanze-
bezéien, an den Echo dee mer kru-
ten, do wou et méiglech war fir mat
de Leit ze schwätzen, dee war
grouss, deen Interesse war grouss
an déi lescht Sondagë vum Euro-
barometer hunn erëm confirméiert,
datt d’Leit grad just och hei zu Lët-
zebuerg narwell sech bewosst wa-
ren, datt Aarbechten amgaang wa-
ren, fir eng europäesch Verfassung
ze schreiwen, datt se och zu hirer
iwwergrousser Majoritéit op esou
eng Verfassung gewaart hunn an
datt se de Wonsch haten, fir méi
driwwer gewuer ze ginn. Dat méi
driwwer gewuer ze ginn, do ginn
ech emol dovunner aus, datt dat
net war fir da festzestellen, datt elo
finalement fir de Moment jiddefalls
déi ganz Affär an engem Échec
gelant ass. 

Ech bedaueren et, well dee Mëss-
erfolleg ebe grad just wéi all d’Vir-
riedner et vidru betount hunn, fina-
lement e Mësserfolleg war iwwert
déi Kärfroen un déi de Konvent jo
eigentlech sollt erugoen. Dat
heescht: Wéi brénge mer et fäer-
deg, datt dat Europa zu 25 fonc-
tionnéiere kann? Wéi brénge mer et
fäerdeg, datt et dem Bierger méi
nobruecht gëtt? Wéi brénge mer et
fäerdeg, datt et dobaussen an der
Welt déi Roll ka spillen, déi eigent-
lech dësem Kontinent mat senger
ganzer Wirtschaftskraaft misst nor-
malerweis zoukommen? An anere
Wierder, d’Fro no: Wat ass d’Zilset-
zung vun Europa? Wat fir en Euro-
pa wëlle mer? Wéi vill Europa wëlle
mer? 

An et ass grad just op deem Plang
wou ech mengen, datt am Konvent
laang driwwer diskutéiert ginn ass
a wou eben dee Konsens eraus-
komm ass, deen an dem Projet de
constitution festgehalen ass, deen
de Giscard d’Estaing dem Conseil
européen ënnerbreet huet. 

Elo ass ganz kloer - an dat huet
sech jo dann elo erausgestallt -,
datt Konsens net Unanimitéit ass.
An ech mengen dat ass schonn e
puermol och vu mir hei op dëser
Tribün monéiert ginn, datt am Fong
zwou grouss Gefore bei deem
Exercice waren. Dat eent ass
vläicht d’Representativitéit vum
Konvent selwer gewiescht. E Kon-
vent wou mer zwar konnte frou
driwwer sinn, datt Lëtzebuerg, wéi
all aner Länner, seng dräi Vertrie-
der an dräi Suppléanten hat, wou
niewebäi bemierkt jo dann och
d’Vertrieder vun de jeeweilege Re-
gierunge mat um Dësch souzen an
och ënnerschriwwen hunn, datt dat
do elo de Konsens wär zu deem de
Konvent komm wär, mä wou awer
duerch déi Zesummesetzung en-
gersäits déi parlamentaresch Kom-
ponent, wann ech d’Europaparla-
ment an d’Nationalparlamenter ze-
summerechnen, en Iwwergewiicht
hat par rapport zu de Regierungen,
wat mer jo hei an der Chamber
kaum net kënne begréissen, mä
wat awer vläicht fir den Ausgang
vun der Saach net onbedéngt eng
gutt Saach war. 

An datt zweetens virun allem och
d’Zuel vun den Euroskeptiker an
deem Konvent mat Sécherheet net
den Duerchschnëtt vun den Euro-
skeptiker an den öffentleche Mee-
nunge queesch duerch Europa re-
presentéiert huet an datt an deem
Sënn jo eigentlech net verwonner-
lech ass, datt elo, wou et drëm
gaangen ass, datt d’Regierungen,
wéi gesot, net an engem Konsens
géinge soen, dat do geet, mir miss-
ten op Grond vun engem Text soe
mir sinn, jo oder neen, domat d’ac-
cord an dat do ass och en Text dee
mir kënnen dobausse bei eiser öf-
fentlecher Meenung duerchkréien,
egal ob dat elo iwwer e Referen-
dum ass oder nëmmen einfach an

engem Vote an der Chamber,
d’Diskussiounen anescht gefouert
gi si wéi se um Konvent konnte ge-
fouert ginn. 

Dat ass an deem Sënn bedauer-
lech, well déi Begeeschterung, déi
dach awer ee Moment um Konvent
opkomm ass, no enger éischter
Phas, wou et effektiv lues virugaan-
gen ass, sech net iwwerdroen huet
op d’Regierungskonferenz, well
ech mengen ech net eleng mat där
Meenung do sinn, datt, wéi scho
gesot, den europäesche Bierger
eigentlech méi vun Europa erwaart
wéi vläicht d’Regierungen em zou-
gestoen.

Wann de Grond vum Échec vun
der Unioun deen ass, datt d’Fro net
beäntwert konnt ginn, wéi vill Euro-
pa a virun allem wéi soll dat Euro-
pa gefouert ginn an a wat fir eng
Direktioun, dann ass d’Fro vun
deem Käreuropa sécherlech net
nëmmen eng taktesch. An ech
muss soen, an deem Sënn kann
ech dat sécherlech ënnerschrei-
wen, datt d’Käreuropa haut keng
Finalitéit ass, sou wéi et ni eng Fi-
nalitéit war. Et ass net an engem
Moment, wou Europa sech erëm
endlech vereenegt huet, mat all
senger Diversitéit, mat all sengen
Divergenzen, dass et drëm géing
goen, fir elo ze soen, elo fänke mer
erëm un ze splécken. 

Nach ass et historesch och wouer,
dass praktesch bei all Élargisse-
ment eng Diskussioun gefouert
ginn ass, wat dann elo soll fir
d’éischt kommen, en Approfondis-
sement oder en Élargissement. Déi
Diskussioun ass vläicht manner ge-
fouert gi bei deem leschten Élar-
gissement, bei deem ech jo och
nach ëmmer der Meenung sinn,
datt en eigentlech e bëssen iw-
werstierzt vollzu ginn ass, sou datt
mer elo, ob mer et wëllen oder net,
virun der Alternativ sti fir entweder
ze soen, mer loossen et bei deem
wat mer hunn a mer probéieren
nach eng Zäitchen esou weiderze-
fueren, wat och schéi Resultater
bruecht huet. Loosse mer net ver-
giessen, datt Schengen, den Euro
an eng ganz Rei aner Saachen,
och elo deen Embryon vu gemein-
same Striewen no méi Sécherheet
an enger méi gemeinsamer Veree-
degung, Acquisë sinn, déi mer op
Grond vun deem wat haut besteet,
fäerdeg bréngen, an op Grond och
vun deene Coopérations renfor-
cées, déi jo och eng nei Legitimitéit
schénge kritt ze hunn, déi sollen
inklusiv sinn, absolut, an déi net
sollen iergendeen ausschléissen.
Europa kann also sécherlech nach
eng Zäitchen esou funktionéieren. 

Mä nach géing ech mengen, datt
dat fir déi, déi awer eng Visioun
vun Europa haten, net als Veree-
negt State vun Europa, mä awer
dach als eng politesch Unioun,
wou mer dat, wat mer géinge wël-
len zesummemaachen och wierk-
lech géingen zesummemaachen,
mat alle Konsequenzen déi dat
huet, dat eng Finalitéit ass, déi de
toute évidence bäi wäitem net vun
alle gedeelt gëtt. 

Ech sinn och do mam Här Statsmi-
nister d’accord, si gëtt net ënnert
deene 25 gedeelt vun allen, mä si
gëtt och net ënnert deene 15 ge-
deelt vun allen. Mä ech sinn awer
der Meenung, datt dee Fortschrëtt,
dee mer do wëllen erreechen um
Wee op eng wierklech Europäesch
Unioun hin, awer net nëmmen
däerf d’Resultat vun enger Fatali-
téit sinn; nëmmen d’Resultat vun
der Fatalitéit, datt mer ebe feststel-
len, datt mer anescht net virukom-
men. 

Ech menge schonn, datt dat e bës-
sen ze vill eng negativ Approche
wär an datt wann et Partnerlänner
an Europa gëtt, déi wëlle méi wäit
goen, dann däerf Lëtzebuerg op
kee Fall do abseits stoen. Eigent-
lech misste mir bei deene sinn, déi
dat Europa da weiderdreiwen. Wéi
gesot, net als Objectif, mä als eng

Bestätegung vun deem Objectif
wat mir eben ëmmer fir Europa ha-
ten, nämlech eng ëmmer méi enk
Unioun tëschent de Völker, déi mir
selwer sinn, an déi ronderëm eis
leien. 

Och ech begréissen, ceci dit, dass
zu Bréissel wéinstens wat d’Lëtze-
buerger Intérêten ubelaangt eng
Rei Fortschrëtter konnten erziilt
ginn. De Statsminister huet de Pro-
cureur européen genannt. Ech
mengen, dat ass eng ganz, ganz
wichteg Geschicht, well et de Pool
judiciaire, dee mer hei zu Lëtze-
buerg hunn, ofrënnt an et schued
gewiescht wär oder schlecht ge-
wiescht wär, wann anzwousch
anescht e Géigepool hätt kënnen
opgeriicht ginn. 

Och déi Fortschrëtter an der eu-
ropäescher Sécherheets- a Ver-
deedegungspolitik si vun eiser Säit
aus ze begréissen. 

Datt mer déi sechs Deputéierten
am Europaparlament konnte
sécheren. Ech hoffen, datt déi Re-
sultater net nëmmen elo am Raum
stinn als individuell Resultater, déi
mer erreecht hunn, mä datt se her-
no, wann et eng Kéier dann hof-
fentlech zu engem Gesamtkom-
promëss iwwer eng europäesch
Verfassung kënnt, dann net erëm
bei där Geleeënheet a Fro gestallt
ginn, mä dat schéngt jo net de Fall
ze sinn. 

Ech soen Iech op jidde Fall merci
fir de Moment.

■ M. le Président.- Als nächste
Riedner ass den Här Gast Gibé-
ryen agedroen. Den Här Gibéryen
huet d’Wuert.

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
Merci, Här President, Dir Dammen
an Dir Hären, ech mengen, d’De-
klaratioun, déi den Här Statsminis-
ter an d’Madame Ausseministesch
de Mëtteg hei gemaach hunn, gëtt
eis d’Geleeënheet fir iwwert d’Re-
sultat, dat de leschte Weekend zu
Bréissel beim EU-Sommet zustane
komm ass, eis Meenungen ze äus-
seren. 

Et ass en Échec ginn, dat hu meng
Virriedner hei ënnerstrach, en
Échec, dee sécherlech déi eng an
Europa bedaueren a sécherlech
gëtt et der och an Europa, déi frou
wäerten iwwer esou en Échec sinn. 

D’Lëtzebuerger Parlament war an
deene vergaangenen zwee Joer
ëmmer a senge grousse Linne
sech eens, datt déi Aarbecht, déi
am an um Konvent gemaach ginn
ass, och hei politesch queesch
duerch d’Reie gedeelt ginn ass. De
Konvent war u sech eng gutt Iddi,
géif ech soen, en neit Experiment,
fir an Europa en neie Wee anze-
schloen, deen un d’Stocke komm
war. Während 18 Méint huet de
Konvent getagt, oppen an transpa-
rent. D’Resultat ass e Kom-
promëss, wéi ëmmer an esou
grousse Froen, dee kee ganz konnt
zefridde stellen, mä wou awer jid-
deree mat deem Kompromëss
konnt liewen. 

Dofir hu mir och als ADR deem Ver-
fassungsentworf, wéi e vum Kon-
vent ausgeschafft ginn ass, zou-
gestëmmt. A mir hunn och gesot
am Ufank vun deenen Diskussiou-
nen, datt et zu Europa keng Alter-
nativ gëtt a wann et keng Alternativ
zu Europa gëtt, da muss een an déi
Richtung goen an et muss ee be-
reet si Kompromësser ze schléis-
sen, quitte datt jidderee sech d’Fro
stellt wat fir en Europa mer wëllen.
Do ginn d’Meenungen auserneen,
awer net am Fong wat Europa ube-
laangt, an och wa mer doriwwer
diskutéieren, da soen déi eng
d’Glas ass hallef voll an déi aner
soen, d’Glas ass hallef eidel.

Déi eng kréie virgeworf, si wiere fir
en zentralistescht Europa. Mir ge-
héieren zu där Grupp, déi géint en
europäesche Stat sinn, mä déi fir
en Europa vun den Natioune sinn a
mir gehéieren och zu deem Grupp,
dee seet, et muss ee virsiichteg
sinn, wann een nei Pouvoiren no
Bréissel wëllt ofginn an, an deem
Zesummenhank ware mer och frou,

datt an dem Resultat vum Konvent
de Prinzip vun der Subsidiaritéit
verankert ginn ass an eng Proze-
dur festgeschriwwe ginn ass, wou
déi national Parlamenter en direkt
Matsproocherecht kritt hunn, an
och datt d’Parlamenter iwwert de
Stat esouguer an der Fro vun der
Subsidiaritéit kënnen e Klorecht
kréien. 

Wat eis nach gefreet huet, dat ass
beim Prinzip vun enger Verfas-
sung, datt mer engersäits een Text
kréien, deen déi Texter vu virdrun
alleguer zesummegefaasst hätt,
awer och en Text, deen duerno net
méi esou liicht ze änneren ass, wat
an der Vergaangenheet vläicht méi
liicht war, well wa mer deemools
emol eng Kéier eng Verfassung
kritt hätten, déi jo elo wäit an d’Zu-
kunft geréckelt ass, wier et och net
méi esou séier méiglech gewiescht
fir duerno déi Verfassung ze änne-
ren, well mer eben och eng Proze-
dur dra virgeschriwwen hunn, déi
bis zur Unanimitéit muss goen. Et
hätt also och eng Garantie gi wat
d’Stabilitéit vun de Rechter um na-
tionale wéi um europäesche Plang
fixéiert hätt. An och d’Austrëttskon-
ditiounen, obschonn dat keen Zil
däerf sinn, sinn awer ee fir allemol
an där Verfassung niddergeschriw-
we ginn. 

Fir eis war et vun Ufank u kloer, datt
wann esou eng Verfassung komm
wier, wéi ëmmer da wa wesentlech
Froe vun nationalem Recht an inter-
nationaalt Recht iwwerginn, datt
een do, wann ee sech net ee Man-
dat virdrun iwwert de Wee vun de
Wahle bei de Bierger geholl huet,
een ëmmer muss iwwer e Referen-
dum sech dat Recht vun de Bier-
ger huelen oder kréien. 

Mir waren och dofir frou, well mer
uganks Februar nach quasi eleng
hei am Parlament waren, déi fir de
Referendum plädéiert hunn, datt
awer praktesch sämtlech Parteie
bis virun der Summervakanz och
zur Iwwerzeegung komm sinn, datt
een esou e Resultat vun engem
Konvent nëmme kënnt iwwert de
Wee vun engem Referendum a
Recht ëmsetzen. 

De Prinzip vum Konvent war e gud-
de Prinzip, well et eng Mëschung
war, déi vläicht an dat europäescht
Alldagsliewen nei Bewegung era-
bruecht huet, well nämlech dee
gréisste Block vun deenen 105
Leit, déi am Konvent waren, natio-
nal Parlamentarier waren. Donie-
went hu mer awer och Europapar-
lamentarier, mir hu Vertrieder vun
der Kommissioun fonnt an all Re-
gierung war direkt duerch ee Ver-
trieder an dem Konvent vertratt. 

D’Fro, déi ee sech huet misse stel-
len, ass et net falsch gewiescht,
datt dee Konvent nëmmen en Text
gemaach huet, deen herno erëm
bei d’Stats- an d’Regierungschefen
zréckgaangen ass. Hätt ee vläicht
net missen drop insistéieren, datt
en definitiven Text hätt missen do
erauskommen, quitte datt dann
d’Diskussioune vläicht an der déci-
siver Phas och méi haart hätte mis-
se gefouert ginn? Well et ass eng
gewëssen Anomalie, e Paradox,
datt d’Regierungen an der Konven-
tioun direkt vertratt waren, do mat
diskutéiert hunn, am Fong, géif ech
soen, och e Konsens, deen do
erauskomm ass, matgedroen hunn
an en dunn awer erëm op den Ni-
veau vun de Stats- a Regierungs-
chefen zréckgeholl hunn. A wann
ee kuckt, wat fir e Pak vun Änne-
rungsanträg do erakomm ass, no-
deem datt d’Resultat do war, da
stellt ee fest, datt am Fong alleguer
déi Leit, déi am Konvent waren, ier-
gendwéi sech do net zefriddege-
stallt kënne gesi mat deem wat do
geschitt ass. 

De Konvent war jo am Fong agesat
ginn, well um Niveau vun de Regie-
rungschefen et net méi weider-
gaangen ass. Fir dann awer d’Re-
sultat ze huelen an dat erëm op
den Niveau vun de Regierungs-
chefen zréckzeginn, wou jidder-
een, wann een ëmmer deen Dag
no deene Sommeten d’internatio-
nal Press liest, dee Beschten an
deen Dichtegsten ass, ob en aus
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engem groussen oder engem klen-
ge Land kënnt, mä mir hunn awer
festgestallt, datt op deene Som-
meten an der leschter Zäit keng
wesentlech Fortschrëtter méi konn-
te gemaach ginn. 

An Zukunft däerft et vill méi
schwéier gi fir Fortschrëtter ze
maachen. Wa mer muer zu 25 an
iwwermuer zu 27 sinn, de Mee
kommen zéng voll Memberschafte
bäi, dann daërft et vill méi schwéier
ginn, fir an deem Europa sech
nach weider ze bewegen. An de
Kolleeg Fayot huet virdrun hei vis-
à-vis vu Polen eng Äusserung ge-
maach, wou e gesot huet, wann
een nach net Vollmember ass, an
et behëlt ee sech schonn esou,
dann ass et schwéier fir an deem e
Partner ze gesi mat deem ee gäre
géif Kiischten iessen. Et ass natier-
lech och eng Attitüd, wou se
sécherlech an deene Länner net,
wann déi dat géife gewuer ginn,
net frou wiere wa se géifen héieren,
datt e klengt Land, dat Vollmember
ass, géif engem grousse Land, wat
e bësse méi grouss ass wéi mir,
scho wëllt soe wéi dat sech soll be-
huelen, ier et an d’Europäesch
Unioun als Vollmember erakënnt. 

Mä et huet een awer och am Kon-
vent festgestallt, ech souz jo do
laang nozekucken an nozelausch-
teren als Ersatzmember, datt déi
Staten, déi Member an deem Kon-
vent waren, ouni datt se d’Resultat
konnte verhënneren, gewësse vir-
sichteg Äusserunge während dee-
nen 18 Méint gemaach hunn, well
se dunn an enger Phas waren, wou
se sech als definitiv Memberen an
Europa beweegt hunn, wou se en-
gersäits vläicht déi traditionell oder
déi Memberstaten net wollte
schockéieren, awer och bei sech
an hire Länner net ze vill Kontradik-
tioune wollten an der Diskussioun
opkomme loossen, well déi
meescht nach de Referendum be-
virstoen haten, mä wou een awer
gesinn huet, wann déi emol eng
Kéier bis Vollmember sinn, da
wäerten déi och vill méi eng kloer a
méi eng haart Sprooch schwätzen.
Eng Partei wéi mir als ADR, déi am
Fong net esou - géif ech soen - fir
déi Hurraeuropäer sinn, konnt am
Fong an där Optik wëssen, datt an
Zukunft dee Block vun de Länner,
dee jo net esou séier d’Pouvoiren
un Europa ofgi wëllt, wäert méi
staark an der Europäescher
Unioun sinn.

Dat si Länner, déi kommen aus en-
gem zentralistesche Regime an déi
si ganz virsiichteg, dat mierkt een
an dat héiert een, déi si ganz vir-
siichteg fir elo hir Pouvoiren direkt
erëm an deem anere Regime ofze-
ginn, wat da fir si och erëm kéint
iwwer Etappen en zentralistesche
Regime ginn. Duerfir mengen ech
war et e Feeler vun deene Leit, déi
an dat Europa virdenken, fir déi
Bäitrëttskandidaten, d’Osterweide-
rung ze maachen ouni virdru
schonn déi definitiv Texter a Struk-
ture virleie gehat ze hunn, ofge-
schloss ze hunn, wou ee sech
dann hätt kënnen dru ralliéieren.

Ech gleewen net méi drun, datt
mer no deem Sommet vum leschte
Weekend wäerte kuerz- oder mët-
telfristeg an déi Richtung e wesent-
leche Schrëtt kënnen duerchmaa-
chen. An och mussen d’Stats- an
d’Regierungschefe wëssen, datt
déi Sommeten, déi mer an der
leschter Zäit opgefouert hunn,
queesch duerch Europa, bei de
Leit net zum positiven Ëmdenke
vis-à-vis vun Europa gefouert hunn.
D’Leit gesinn dat, wann een héiert
wat d’Leit doruechter schwätzen,
als eng grouss Show, déi opge-
fouert gëtt, déi vill kascht. Eleng de
Sommet zu Roum déi leschte Kéier
vun annerhallwem Dag huet den
italienesche Stat iwwer 700 Milliou-
ne Lëtzebuerger Frang kascht.
Wann een dat da kuckt, d’Qualitéit,
d’Präisqualitéit a Relatioun setzt,
da muss ee soen, da war dat vill
Geld wat do huet missen inves-
téiert ginn, fir datt näischt
erauskënnt.

D’Leit interesséiert och net esou,
obschonn dat wichteg ass, wie
President gëtt oder wien Aussemi-

nister gëtt a wéi d’Stëmmegewiich-
ter sinn, obschonn dat wichteg ass
an och de Sträitpunkt ass, mä
d’Leit stelle sech d’Froen: Wat
bréngt dat Europa mer um Niveau
vun der sozialer Ofsécherung, um
Niveau vum Chômage, um Niveau
vun der Sécherheet, um Niveau
vun der Ëmwelt? Si stelle sech net
esou d’Froen iwwert déi Posten,
déi do solle verdeelt ginn, ob-
schonn dat - wéi gesot - wichteg
ass.

Europa huet e Sonndeg en Échec
kritt un deem, mengen ech,
d’Stats- an d’Regierungschefe sel-
wer schold sinn. Si waren et
schliesslech, déi op engem Som-
met zu Nice de Polen an de Spue-
nier eng Stëmmegewiichtung ginn
hunn, déi se elo iwwert de Wee
vum Konvent erëm ewechgeholl
kritt hunn. De Feeler ass also virdru
gemaach ginn, wéi eben déi Stëm-
megewiichtung do esou verdeelt
ginn ass, an et ass schonn ze ver-
stoen, datt Länner, déi e Bäitrëtts-
kandidat sinn, déi eppes versprach
kritt hunn, datt déi da kuerz virdrun
ier se definitiv Member ginn an no-
deem se bei hinnen hir Prozeduren
ofgeschloss hu fir d’Bäitrëttskandi-
daturen ze erfëllen, datt se da ge-
sot kritt hunn: Dat wat Der virdru
versprach kritt hutt, dat kritt Der
awer elo net an der Schlussphas,
wéi Der dat versprach kritt hutt. Dat
beweist also, datt déi Länner
duerch déi dote Saache méi vir-
siichteg wäerte ginn, an et ass och
ze verstoen, datt se hir Opposi-
tioun hei gemaach hu géint e Recht
wat se nach net virun allze laanger
Zäit versprach kritt hunn.

D’Stats- an d’Regierungschefe
mussen also wëssen, wa si an hi-
ren Dunkelkammersitzungen, wou
jo kee Mënsch weess wat op dee-
ne Sommete geschwat gëtt, wa se
do esou Verhandlunge féieren, déi
praktesch iwwert déi Leit eraus mat
kengem diskutéiert si ginn, wou
keng Parlamenter ageweit ginn,
wou keen Europaparlament age-
weit gëtt, keng national Parlamen-
ter ageweit ginn, mä wou einfach
do iergendwéi moies eppes
erauskënnt, a jiddfereen trëtt da
bei sech doheem an an der Welt
als e groussen Held op, an et be-
weegt sech net virun, da gëtt
d’Enttäuschung vun de Leit vis-à-
vis vun deem Europa do ëmmer
méi grouss.

Duerfir, wa mer hei no Schëlleger
siche ginn, da misst een hei un al-
leréischter Stell bei deenen
d’Schold siche goen, déi heifir ver-
antwortlech sinn, an dat ass men-
ger Meenung no um Niveau vun de
Stats- a Regierungschefen.

■ Une voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Als nächste
Riedner ass den Här François
Bausch agedroen. Den Här
Bausch huet d’Wuert.

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, déi gréng Frak-
tioun war schonn öfters enttäuscht
oder esouguer frustréiert iwwer
Ausgäng oder Entscheedungen,
déi op de Ministerkonferenze ge-
holl gi sinn. Mä dës Ministerkonfe-
renz, dës Regierungskonferenz,
huet eis besonnesch enttäuscht,
an dat aus engem ganz einfachen
a menger Meenung no och gudde
Grond: Dee Prozess vun Nice iw-
wert de Konvent bis op Bréissel elo
am Dezember, dat war eiser Mee-
nung no den éischte Versuch an
der Gestaltung vun Europa fir, loos-
se mer et emol esou soen, e bësse
méi basisdemokratesch virzegoen,
fir iwwer e breeden Dialog tëschent
Nationalparlamentarier, Europapar-
lamentarier, Regierungsvertrieder,
an a ville Länner an Europa esou-
guer mat der Zivilgesellschaft, mat
ONGen, fir den Entscheedungs-
prozess an Europa mat deenen al-
leguerten zesummen ze diskutéie-
ren.

An eigentlech dat wat do eraus-
komm ass, no méintelaangen Dis-
kussiounen a Konsultatiounen, dat
war e Kompromëss, deen duerno

weidergereecht ginn ass un de Mi-
nisterrot, fir datt de Ministerrot soll
dorauser Neel mat Käpp maache
fir déi weider Ausgestaltung vun
Europa. An datt grad op Basis vun
esou engem Text an esou engem
Entscheedungsprozess esou e
kläglecht Resultat erauskënnt bei
enger CIG, dat ass sécherlech net
nëmmen enttäuschend, mä dat ass
sécherlech kee gutt Zeeche fir Eu-
ropa weiderzebréngen a virun al-
lem fir et dem Bierger méi no ze
bréngen.

Well mir musse wëssen, datt nom
Desaster vun Nice an no deenen
Turbulenze vun Nice eigentlech
versprach gi war, datt déi nächst
Etappe fir d’Europäesch Unioun ze
verdéiwen, fir se weiderzebréngen,
géingen am enken Dialog mat de
Bevölkerungen an Europa gefouert
ginn, an datt deementspriechend
natierlech dat Scheitere vu Bréissel
an den Ae vun de Leit dobausse
mat Sécherheet och gesi gëtt als
éischtens e Fousstrëtt par rapport
zu all hiren Uspréch, déi se hu par
rapport zu Europa, e Fousstrëtt par
rapport zu all hire Gedanken, déi
se sech gemaach hunn an deene
leschte Joren an Europa, fir zu
deem Entscheedungsprozess vum
Konvent ze kommen.

Ech muss och soen, ech kann och
net averstane si wann hei virdu vun
engem vu menge Virriedner gesot
gëtt, d’Zesummesetzung vum Kon-
vent wär vläicht net déi richteg ge-
wiescht, well d’Euroskeptiker oder
d’Regierungsvertrieder insgesamt
wäre vläicht net gutt genuch do
vertruede gewiescht, an duerfir
wär do e Kompromëss eraus-
komm, deen eigentlech net der
Stëmmung vun den eenzelne Län-
ner vun Europa Rechnung gedroen
hätt.

Ech hunn hei éischter de Verdacht,
oder meng Fraktioun huet éischter
de Verdacht, datt eigentlech eng
ganz Rei vu Regierungsvertrieder
sech geduecht hunn: Loosse mer
emol de Konvent dräi Joer fläisseg
schaffen an denke loossen, an her-
no maache mer souwisou wat mer
wëllen. Well wann een d’Haltung
gekuckt huet, an d’Starrsënneg-
keet vun eenzelne Länner, an dat si
sécherlech - do ginn ech dem Pre-
mierminister Recht - net nëmmen
déi zwee, déi elo ëmmer um Pran-
ger stinn, mä et si sécherlech och
eng ganz Rei anerer, och méi
grousser, da kënnt een op alle Fall
zu där Konklusioun, datt eigentlech
dat, wat beim Konvent erauskomm
ass, vläicht e gutt Basisdokument
war, mä souwisou am Hannerkapp
ëmmer d’Iddi war fir souwisou
duerno ze maache wat ee wëllt,
wat eigentlech jo sécherlech net
am Geescht ass vun enger Diskus-
sioun fir Europa weiderzebréngen.

Dofir wéi gesot déi CIG huet e Bild
ofginn nobaussen, wat menger
Meenung no desastréis ass, an dat
ass dat Schlëmmst un deem Gan-
ze fannen ech, a wann hei vun Eu-
roskeptiker Rieds geet, da muss
ech soen, wann eppes den Euros-
keptizismus verstäerkt huet, dann
ass et dat Bild do wat dës Regie-
rungskonferenz no baussen ofginn
huet. Elo bréngt et natierlech rose
wéineg fir ze siche wien do den
Haapt- an de manner Schëllegen,
oder wien iwwerhaapt schëlleg dru
war. Ech mengen do kann een
nëmme mat der Regierung avers-
tane si wann d’Lëtzebuerger Re-
gierung d’Haltung anhëlt fir ze
soen: Dat huet net vill Sënn, komm
mir kucken elo wéi mer aus deem
Schlamassel do erauskommen,
datt dat méi Sënn mécht.

Ech mengen allerdéngs awer och,
datt et net esou einfach ass wéi
verschidde Premierministere sech
dat virstellen. De belsche Premier-
minister huet relativ locker an dee-
ne leschten Deeg gesot, d’Ses-
sioun vun der CIG vum Hierscht,
d’Hierschtsessioun wär eigentlech
nëmmen zougemaach ginn an déi

nei, d’Fréijorssessioun géing elo
ënnert der irescher Présidence
erëm opgemaach ginn, an da géin-
ge mer relativ séier zu neien Ent-
scheedunge kommen. Ech men-
gen éischter, datt et wahrschein-
lech drop erausleeft, datt duerch
déi Etappen, déi effektiv an deenen
nächste sechs Méint virun eis
stinn, esou gutt d’spuenesch Natio-
nalwahle wéi och d’Europawahlen,
dat net wäert passéieren. Mir wës-
sen alleguerten: Déi Zäite wou Poli-
tiker a Politikerinnen am mannste
sech eegene fir besonnen ze han-
delen, dat ass wa Wahle virun der
Dier stinn, an duerfir sinn ech
éischter extrem skeptesch, datt an
deenen nächste sechs Méint vill
wäert erauskommen.

Ech mengen awer, datt een zumin-
dest déi sechs Méint soll notze fir
nozedenken, och nozedenken iw-
wer eng ganz Rei Froestellungen,
nozedenken driwwer effektiv, wat
d’Zil ass vun dësem Europa, mä vi-
run allem wat den Inhalt soll si vun
dësem Europa, dat heescht déi
berühmte Verdéiwung, iwwert déi
jo esou vill geschwat gëtt am Mo-
ment, wat déi wierklech beinhalte
soll. An do musse mir, menger
Meenung no, virun allem mol déi
Froen alleguerten op de Métier
huelen, déi d’Leit an Europa ei-
gentlech am meeschten interes-
séieren an déi bis elo awer am
mannste fir Opreegung gesuergt
hunn um Niveau vun de Minister-
réit. Dat ass zum Beispill d’Fro, déi
den Här Fayot schonn ugeschnid-
den huet, wéi mir, nodeem mir de
Fräihandelsraum geschafen hunn,
deen esou ausgestalte kënnen,
datt e sozial net aus de Fuge ge-
réit. Oder et sinn zum Beispill
Froen och, déi mat Ekologie ze-
summenhänken oder mat demo-
kratescher Verdéiwung.

Dat sinn iwwregens och zwar
Froen, dat muss een éierlechkeet-
shallwer zouginn, wou sech am
Konvent ganz schwéier gedoe ginn
ass, fir driwwer ze diskutéieren a
wou herno am Endresultat net allze
vill Konkretes erauskomm ass. Mä
ech mengen, et soll een niewent
deene groussen institutionelle
Froen, iwwert déi ee soll nodenken
an deenen nächste Méint, och iw-
wert déi dote Froe méi am Detail
nodenken, well ech mengen, dat
gëtt eis och déi néideg Garantien,
datt mir d’Bevölkerung an Europa
weider op Kurs behalen, wann et
dorëms geet iwwert déi Verdéi-
wung ze diskutéieren.

An deem Kontext ass et fir mech
och zimlech logesch, datt an deem
Europa vu 25, wat jo awer vum 1.
Mee u konkret ass, d’Coopération
renforcée sécherlech eng gréisser
Roll muss spillen. Dat heescht, mir
mussen eis déi Illusioun definitiv
aus dem Kapp schloen, datt bei all
deene komplexe Sujeten, wou och
historesch Bedéngunge mat-
spillen, déi esou ënnerschiddlech
sinn an deene 25 Länner, et do
nach wäert méiglech sinn alles ëm-
mer an Eestëmmegkeet iwwert
d’Bühn ze bréngen.

Souwisou war dat ni de Fall an Eu-
ropa. Ugefaang mat der Sozial-
charta, déi d’Englänner net wollten,
bis iwwert den Euro oder den Ac-
cord vu Schengen gëtt et genuch
Beispiller - iwwregens beim Euro si
mir jo haut nach nëmmen zu 12 vu
15 -, déi beleeën, datt et d’Coopé-
ration renforcée gëtt. Ech nennen
se léiwer sou wéi Käreuropa. Kär-
europa ass ee Wuert, wat mech
wierklech fundamental stéiert, well
dat no Ausgrenzung ausgesäit, an
dat ass genau dat, wat et net däerf
ginn. Well fir mech sinn zwou Be-
déngunge wichteg, wann een iw-
wert déi Coopération renforcée no-
denkt. Dat Éischt ass: Alles dat,
wat déijéineg, déi sech méi séier
eens ginn, iwwer eenzel Punkten
zesumme beschléissen, muss ëm-
mer opbleiwe fir och all déi aner.

Dann ass eng zweet Bedéngung -
an déi ass menger Meenung no
awer méi schwiereg ze léisen -:
Wéi kréie mir d’Europaparlament
agebaut an deen dote Prozess? Dir
kënnt Iech jo sécherlech virstellen,
dass, wann een iwwert d’Coopéra-

tion renforcée vu siwen, aacht,
néng oder zéng Länner relativ wäit
gehend Saachen décidéiert, mir
dann och e Wee fanne musse wéi
déi zéng Länner et fäerdeg brén-
gen d’Europaparlament mat anze-
bannen, well ech mengen, datt
d’Europaparlament e wichtege
Partner zumindest ass bei der Ver-
déiwung vun Europa an dass een
dat net soll an deem Kontext ver-
giessen. 

D’Regierungskonferenz vu Bréissel
ass gescheitert. D’Konsequenzen
dovunner oder d’Befierchtungen,
déi ech zumindest hunn, wat
d’Konsequenzen dovunner sinn,
hunn ech geschildert. Mä ech
mengen awer, wann een de
Schluss gekuckt huet, wéi déi Dis-
kussioune verlaf sinn - do waren
der jo schonn, déi haten de Fliger
scho freides fir samschdes mueres
bestallt, well se jo souwisou woss-
ten oder net wollten, dass eppes
derbäi erauskomme géing -, da
mengen ech, datt et besser ass,
datt dat zumindest nach an engem
Debakel geendegt huet, wéi wa mir
iergendwéi nach méi e schlecht
Nice II kritt hätte mat lauter faule
Kompromësser. Déi Kris an déi
Handlungsonfäegkeet sollen elo
genotzt ginn, fir déi Denkpaus, fir
dat Nodenken dann do an d’Weeër
ze leeden a fir eng breet Diskus-
sioun doriwwer opzemaachen, wéi
mir solle weiderfueren.

An ech mengen, an där breeder
Diskussioun, an deem Nodenkens-
prozess solle mir dann awer zumin-
dest déi net vergiessen, déi déi
dräi Joer virdrun eng Viraarbecht
mat geleescht hunn. Ech sinn der
fester Iwwerzeegung, datt een ei-
gentlech an iergendenger Form de
Konvent och misst mat abannen an
déi Denkphas, déi déi nächste
Méint kënnt. Sécherlech net fir
deen Text, deen ënner mühselege
Konditiounen zustan komm ass am
Konvent erëm a Fro ze stellen, mä
mindestens fir begleedend ze wier-
ke par rapport zu deenen eenzelne
Sommeten op ministerieller Ebene,
déi an den nächste Méint sécherle-
ch awer wäerte stattfannen, an an
deem Kontext awer och, well de
Konvent wahrscheinlech e besse-
ren Drot huet zur Zivilgesellschaft,
fir iwwert de Wee och d’Zivilgesell-
schaft kënne besser mat anze-
bauen. 

Wa mir wëllen deen Optrag, deen
eigentlech d’EG kritt huet wéi se
gegrënnt ginn ass no dem Zweete
Weltkrich, wat jo d’Konsequenz
war vum Desaster vun zwee Welt-
kricher an Europa, wa mir duerno
déi EU, déi dorauser entstanen
ass, verdéiwe wëllen an engem de-
mokrateschen, engem ekolo-
geschen, engem soziale Sënn, fir
datt et e Modell gëtt, net nëmme fir
Europa selwer, mä doriwwer eraus
mat Ausstrahlungscharakter fir de
Rescht vun der Welt, ech mengen,
da musse mir de Wee goen, fir
deen Denkprozess an der Breet
opzemaachen. Et ass wichteg,
dass eis dee geléngt.

Et gëtt effektiv keen anere Wee, zu-
mools net an enger globaliséierter
Welt. Och där Iwwerzeegung si mir
als Gréng. Mä mir mussen et fäer-
deg bréngen dat, wat mir oft a
Sonndesrieden dann zum Beschte
ginn an de Parlamenter, dann,
wann et drop ukënnt Neel mat
Käpp ze maachen, och eescht ze
huelen, ansonste riskéiere mir bei
allem gudde Wëllen an deenen
nächste Joren all Glafwierdegkeet
an der Europapolitik ze verléieren.
An dat féiert sécherlech zu engem
extrem geféierleche Renationalis-
mus an deenen eenzelnen eu-
ropäesche Länner mat alle Konse-
quenzen, déi dat kann hunn an déi
ech op alle Fall oder meng Frak-
tioun op alle Fall net wëllt. Ech soen
Iech merci! 

■ M. le Président.- Als lesch-
ten Diskussiounsriedner ass den
Här Serge Urbany agedroen. Den
Här Urbany huet d’Wuert.

■ M. Serge Urbany (déi
Lénk).- Merci, Här President.
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Dir Dammen an Dir Hären, war
d’Regierungskonferenz zu Bréissel
da wierklech en Échec? Dat wëll
ech mol hei a Fro stellen. De ge-
meinsamen Europasekretariat vun
deene gréisste Lëtzebuerger Ge-
werkschaften nennt d’Scheitere
vun de Regierungskonferenz, ent-
géint deem, wat hei unisono gesot
ginn ass, eng historesch Chance,
a seet, et soll een déi Chance not-
ze fir endlech der sozialer Dimen-
sioun méi Raum an Europa ze ginn.

De Paradox vun esou Aussoen,
mat deenen ech iwwregens ganz
d’accord sinn, ass awer deen,
dass d’Konferenz guer net un dee-
ne Froe gescheitert ass. Si ass
gescheitert un de sou genannten
institutionellen, dat heescht macht-
politesche Froen. Den Haaptpro-
blem, menger Meenung no, vun
der ganzer Diskussioun ass deen,
dass déi sozial Froe bei där Konfe-
renz guer keng Roll gespillt hunn
an dass se sech iwwregens och
nëmme ganz schemenhaft am Ver-
fassungsentworf erëmspigelen,
esou wéi en eis duerch de Konvent
virgeluecht ginn ass.

Et gëtt vill philosophéiert an dësen
Zäiten iwwert d’Feele vun engem
Projet fir Europa, iwwert d’Feele
vun engem europäesche Be-
wosstsäin. Ech mengen, de Pro-
blem ass éischter deen, dass et e
Projet fir Europa gëtt. Et ass deen
neoliberale Projet, dee Projet, deen
ëmmer méi iwwregens an der öf-
fentlecher Meenung op eng breet
Oflehnung stéisst, dee grad
duerch dës Verfassung soll fir Jor-
zéngten zementéiert ginn.

Éischtens schreift dës Verfassung
d’absolut d’Virrecht vun der wirt-
schaftlecher Konkurrenz fest, déi
mat alle rechtstaatlechen eu-
ropäesche Mëttele festgeschriw-
wen a géint all Ufechtunge soll
geschützt ginn. Gläichzäiteg sollen
awer d’Norme vum Aarbechtsrecht
wäit gehend um nationale Plang
dezentraliséiert bleiwen, wat zu en-
ger systematescher Konkurrenz
och op sozialem Plan féiert an de
Länner selwer an tëschent de Län-
ner.

Zweetens reduzéiert d’Budgetsbe-
grenzung vun deenen eenzelne
Länner no de Kritäre vum Maas-
trichter Vertrag, déi jo och erëm
eng Kéier an dëser Verfassung hei
festgeschriwwe gëtt, radikal d’Méi-
glechkeete vun enger Politik vu so-
zialer Ëmverdeelung a vun enger
öffentlecher Wirtschaftspolitik an
de Länner. Si féiert zwangsleefeg
zu enger systematescher Privati-
séierung vun de Services publics a
vun der Sécurité sociale. Si mécht
domadder e breeden Terrain op fir
Beräicherungen op där enger Säit
a fir Aarmutt op där anerer Säit.

Drëttens bleift de Problem vun der
Demokratie an Europa mat dëser
Verfassung ongeléist. De Sommet
vum Weekend huet iwwregens be-
wisen, dass mir ëmmer nach um
Niveau vu Regierungskonferenze
sinn. De Ben Fayot huet dat iwwre-
gens zimlech androcksvoll am „Ta-
geblatt“ gëschter geschriwwen.
Ech zitéieren hien: „Der Konvent
war ja das Kind der Chefs, die da-
mit ihre demokratische Gesinnung
beweisen wollten. (...) Sobald der
Konvent vorbei war, war das alles
vergessen. Mit Lust und Liebe fin-
det man sich nun unter seinesglei-
chen wieder, feilscht hinter ver-
schlossenen Türen. (...) Ganz Eu-
ropa hängt an ihren Lippen, an ih-
ren Gesichtsausdrücken, sieht das
Ballett der Limousinen.“

Dir Dammen an Dir Hären, sollen
esou 450 Milliounen Europäer eng
Verfassung kréien? Wou ass do de
Verfassungsmandat, dee vun der
Souveränitéit vun de Bierger aus-
geet? An ech géif esouguer soen,
och de Konvent selwer - an dat
geet jo awer aus deenen Aussoe
menger Meenung no ervir - ass jo
dann och nëmmen e Kand ge-
wiescht vun de Regierungschefen.
Dat war am Fong geholl eng dele-
géiert Kompetenz nëmmen, déi
dee Konvent do hat, en huet och
selwer keng richteg demokratesch
Legitimitéit gehat, fir esou e Verfas-
sungsentworf auszeschaffen.

Véiertens, et soll och an d’Verfas-
sung kommen, dass d’Memberlän-
ner verflicht ginn hir militäresch
Mëttelen ze verstäerken a mat der
NATO zesummenzeschaffen. Sou
soll Europa e militäreschen Aarm
kréien, deen d’Interesse vu senge
wichtegsten ekonomesche Grup-
pen iwwerall an der Welt verteide-
ge soll. An ech géif soen, dass och
dat näischt ze dinn huet mat den
eigentlechen Interesse vun de Leit
an Europa.

Dat sinn also déi Froen, déi dës eu-
ropäesch Verfassung opwerft an
där Form wéi se eis virgeluecht gi
sinn. Si stelle sech, wann deen Ent-
worf, wéi en eis virgeluecht ginn
ass, ouni ee Komma drun ze änne-
re vum Konvent ugeholl gi wier, an
därselwechter Schäerft, si stelle
sech grad esou en engem sou ge-
nannte Käreuropa a si stelle sech
grad esou wann op d’Erweiderung
vun Europa géif verzicht ginn; just
an deem Fall géife nach eng
Rëtsch vun anere Problemer
dobäikommen an eng onstabil
Situatioun an Europa. An ech sinn
och d’accord wann den Här
Juncker seet, dass et keen Zréck
däerf ginn zu nationale Spillwisen. 

Ech mengen awer och, dat heiten
Europa ass dat vum Scheitere vun
der Sich no engem gewësse Kom-
promëss an der Politik ouni der Ge-
sellschaft dobausse Rechnung ze
droen. Déi Kompromësser déi haut
méiglech sinn - dat huet de Kon-
vent bewisen - ginn a kengem Fall
duer, fir den Neoliberalismus ze
stoppen. Wat duerfir haut prioritär
erfuerdert ass, dat ass den Opbau
eiser Meenung no vun enger Géi-
gewier an der Gesellschaft a Rich-
tung vun engem Europa vun der
Demokratie, vun der Aarbecht, vun
der sozialer Sécherheet a vum
Fridden. 

An do ginn et erfreelech Usätz a
leschter Zäit, dat ass d’Entstoe vun
enger breeder alternativer Globali-
séierungsbewegung, dat ass déi
geschäerften Opmierksamkeet fir
d’Friddensfro, dat ass d’Erëmoplie-
we vun de gewerkschaftleche
Kämpf a ville Länner, wéi kierzlech
an Italien géint d’Ugrëff op d’sozial
Sécherheetssystemer, an ech fan-
nen déi Usätz si méi wichteg a
mengen Ae wéi d’Resultat vum eu-
ropäesche Konvent; bei allem Res-
pekt fir déi Leit, déi do wollte fort-
schrëttlech Akzenter erabréngen. 

An ofschléissend wëll ech soen, à
contrecourant och zu all menge
Virriedner, et wier besser mir hätte
keng europäesch Verfassung wéi
esou eng europäesch Verfassung,
wéi mer se elo virgeluecht kritt
hunn, bei där sou wéineg méiglech
war, fir dran ze erreechen. Ech
soen Iech merci.

■ M. le Président.- D’Madame
Renée Wagener freet nach d’Wuert
fir den Dépot vun enger Motioun.

4. Dépôt d’une motion
Mme Renée Wagener (DÉI
GRÉNG).- Här President, ech wollt
eng Motioun déposéieren. Ech hat
op dëser Plaz virun engem Joer,
wéi mer iwwert de Centre de Docu-
mention et de Recherche sur la Ré-
sistance geschwat hunn, zwou Mo-
tiounen agereecht, dovu war dee-
mools eng ugeholl ginn an déi
zweet war an d’Commission des
Institutions verwise ginn. Mir hate
virun engem oder zwee Méint eng
ganz interessant Diskussioun an
där Kommissioun, zesumme mat
zwee Historiker, an ech hat dee-
mools versprach ech géif meng
Motioun adaptéieren en vue vun
deenen Diskussiounen a vun dee-
ne Konklusiounen, déi mer och
deemools an der Kommissioun
konnten zéien. 
Motion
La Chambre des Députés,
considérant
- que presque soixante ans après
la 2e Guerre mondiale de nombreux
cas d’enrôlés de force et de per-
sonnes déplacées luxembourgeois
disparus - notamment en Europe
de l’Est - restent non élucidés;

- qu’à côté de l’intérêt de la
recherche scientifique sur la 2e

Guerre mondiale, il importe d’as-
sister les personnes désireuses de
faire des recherches personnelles
sur le sort de leurs membres de fa-
mille disparus;

- que les fichiers historiques conte-
nant des données sur les per-
sonnes déplacées et enrôlées de
force existent dans différents pays
sans avoir été soumis à une ana-
lyse plus systématique;

- qu’il existe notamment un fichier
dans les services historiques de
l’armée russe à Moscou contenant
les dossiers de 1.342 personnes
déplacées et enrôlées de force qui
sont devenues prisonniers de
guerre luxembourgeois;

- que les archives russes qui dé-
tiennent ce fichier sont entre-temps
accessibles;

- que d’autres gouvernements
d’États membres de l’Union euro-
péenne ont déjà procédé à des co-
pies de dossiers analogues;

- qu’une mission dans ce sens
avait été mise en marche par le
Gouvernement luxembourgeois en
1994 dont le résultat principal fut la
création d’un fichier informatisé
avec les données retrouvées sur
les Luxembourgeois;

invite le Gouvernement

- à rendre accessible au personnes
concernées les données recueillies
en 1994 en les déposant au Centre
de Documentation et de Re-
cherche sur la Résistance;

- à créer au sein de ce centre un
service d’assistance aux per-
sonnes désireuses de lever le voile
sur le sort de leurs membres de fa-
mille disparus pendant la 2e Guerre
mondiale;

- à prendre les mesures néces-
saires pour obtenir une copie des
fiches du fichier russe concernant
des Luxembourgeois en vue de re-
cherches historiques futures;

- à mettre en place les instruments
et les ressources humaines néces-
saires à une traduction du russe et
à une évaluation scientifique de
ces dossiers;

- à procéder au regroupement sys-
tématique des données sur la 2e

Guerre mondiale concernant le
Luxembourg qui peuvent exister
dans les fichiers historiques
d’autres pays;

- à contribuer ainsi au développe-
ment de la recherche scientifique
sur la 2e Guerre mondiale;

- à élaborer un projet de loi obli-
geant les administrations de l’État
et des communes à conserver et à
protéger leurs archives et réglant le
transfert de ces données aux Ar-
chives nationales.

(s.) Renée Wagener, François
Bausch, Camille Gira, Jean Huss,
Dagmar Reuter-Angelsberg.

Ech wier frou, Här President, wa
mer dës Diskussioun kéinten a Pre-
senz vum zoustännege Minister,
dem Här Juncker, diskutéieren an
och, hoffen ech, adoptéieren. Wéi
gesot, et ass en Text, deen ech op
verschiddene Punkten adaptéiert,
an ech hoffen, verbessert hunn.
Ech soen Iech merci .

■ M. le Président.- Den Här
Jaerling freet och nach d’Wuert fir
eng Motioun.

5. Dépôt d’une motion
relative au Projet de loi
5200 concernant le
budget des recettes et
des dépenses de l’État
pour l’exercice 2004

■ M. Aly Jaerling (ADR).- Här
President, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, ech wollt och mer erlaben

nach eng Motioun hei ze deponéie-
ren, well während de Budgetsde-
batten, an net nëmmen do mä och
am Zesummenhang mat der Tripar-
tite, ëmmer hei gesot ginn ass,
dass d’Tripartite dëst décidéiert
huet an dass awer an deem Ze-
summenhang mat deenen Déci-
sioune besonnesch am Krankekee-
sewiesen de part et d’autre ver-
schidde kontradiktoresch Aussoe
gemaach ginn, wou ee sech am
Fong kee kloert Bild konnt maa-
chen, wat dann elo do deen een
oder deen anere gemengt huet. An
ech sinn der Meenung, dass am
Zeeche vun der Transparenz an
dass och déi Aarbechten, déi d’Tri-
partite gemaach huet, fir d’parla-
mentaresch Aarbecht wichteg
sinn, dass dofir och soll den Depu-
téierten hei am Fong de Verbatim,
vun deem wat an der Tripartite ge-
schwat gëtt, zougestallt ginn.

Motion 6

D’Volleksvertriederkummer

- stellt den immensen Afloss vun
engem ausserparlamentareschen,
net vum Vollek gewielten Organ,
der «Tripartite», op politesch Ent-
scheedunge fest;

- hëlt zur Kenntnis, datt opgrond
vun enger Décisioun an der «Tri-
partite» virgesi ginn ass, Gelder
vun de Rentekeesen un d’Kranke-
keesen ze iwwerweisen an datt et
sech dobäi insgesamt ëm eng
Zomm vun 130 Milliounen Euro
handele soll;

- condamnéiert, datt d’Volleksver-
trieder nëmmen indirekt iwwert
d’Entscheedungsofleef an der «Tri-
partite» an d’Motivatioune vun dee-
nen do getraffenen Décisounen in-
forméiert goufen a ginn;

- stellt fest, datt och déi vun de Me-
die rapportéiert Informatiounen an
Aussoen iwwert d’Geschéien, wéi
och d’Begrënnung vun den Déci-
siounen an der «Tripartite» nëm-
men op Héieresoe berouen a sou-
mat allze oft widderspréchlech
sinn;

fuerdert d’Regierung op

- jiddfer Volleksvertrieder de Verba-
tim vun de jeeweilegen Triparti-
tessëtzungen zoukommen ze loos-
sen.

(s.) Aly Jaerling, Jean Colombera,
Fernand Greisen, Jacques-Yves
Henckes, Robert Mehlen.

■ M. le Président.- Ier mer iw-
wert d’Motiounen diskutéieren an
ofstëmmen, schléisse mer nach
d’Diskussioune vu virdru vun der
Erklärung vum Här Statsminister a
vun der Madame Ausseministesch. 

Da kéime mer zum nächste Punkt.
Dat ass d’Fortsetzung vun der De-
batt iwwert de Budget vum Joer
2004. Do huet den Här Budgetsmi-
nister Luc Frieden als Éischten
d’Wuert gefrot, wat hien heimadder
dann och kritt. Den Här Frieden
huet d’Wuert.

6. 5200 - Projet de loi
concernant le budget
des recettes et des dé-
penses de l’État pour
l’exercice 2004 (suite)

5255 - Projet de loi au-
torisant le Gouverne-
ment à émettre en 2004
un ou plusieurs em-
prunts
Discussion générale

■ M. Luc Frieden, Ministre du
Trésor et du Budget.- Här Presi-
dent, Dir Dammen an Dir Hären,
d’lescht Woch hunn hei 27 Kollee-
ge bis elo zum Budget geschwat a
mat villes, vun deem wat gesot
ginn ass, kann een domat d’accord
sinn, mä villes och vun deem wier
ze korrigéieren, wier riicht ze stel-
len, wier ze nuancéieren. Dir ver-
stitt, datt och wéinst der europapo-
litescher Diskussioun, déi mer elo
haten, et zu dësem Zäitpunkt net 

méiglech ass op déi 27 Interven-
tiounen anzegoen an ech géing
mech duerfir a menger Reaktioun
op dat, wat déi lescht Woch hei ge-
sot ginn ass, op e puer fundamen-
tal Commentairë beschränken. 

De Spriecher vun der sozialis-
tescher Aarbechterpartei huet hei
déi lescht Woch gesot, d’Diskus-
sioun iwwert de Budget wier keng
Froestonn un d’Oppositioun; an dat
ass richteg. Et ass eng Diskus-
sioun iwwer e Projet, deen d’Regie-
rung virleet. An dach hunn ech
mech gefrot, währenddeem ech
deene Riedner nogelauschtert
hunn, a virun allem de Riedner vun
der Oppositioun, déi de Budget kri-
tiséiert hunn, sou wéi dat bei all
parlamentaresch Oppositioun ge-
schitt, wéi hätte si de Budget ge-
maach? Wéi hätt d’LSAP, wéi hät-
ten déi Gréng, wéi hätt den ADR
dem Land dëse Budget, wa si an
der Responsabilitéit gewiescht
wieren, virgestallt? Wa se soen, de
Konsumbudget geet ze héich erop,
hätte si de Sozialbudget vum Stat
gekierzt? Hätte si manner Investi-
tiounsausgabe gemaach wéi déi
massiv Investitiounsausgaben, déi
d’Regierung proposéiert huet? 

Ech muss Iech soen, dass ech dat
net weess an datt ech aus all dee-
nen Aussoe vun de Spriecher vun
der Oppositioun keng kloer Alter-
nativen zum Budgetsprojet, deen
d’Regierung virgeluecht huet, héie-
ren. Et sinn eng Rei Pisten opge-
zeechent ginn, et sinn eng Rei Be-
haaptunge gemaach ginn an och
op déi wëll ech zum Deel zréck-
kommen. 

D’Kolleege vun der grénger Frak-
tioun hu gesot, si hätten déi Steier-
reform, déi massiv Steierreduktioun
vun de leschte Joren, net esou
gemaach, si hätte se anescht ge-
maach, si hätte se manner ge-
maach, si hätte se méi selektiv
gemaach, voire zu engem anere
Moment. 

D’Regierung ass a bleift der Mee-
nung, datt déi Steierreform wichteg
war an datt se grad um richtege
Moment gemaach ginn ass. Wich-
teg a richteg fir d’Betriber an d’Aar-
bechtsplazen, well se dozou bäi-
gedroen huet, andeem mer de
Kierperschaftssteiersaz erofgesat
hu vun 30 op 22%, datt mer d’Kon-
kurrenzfäegkeet vun eise Betriber
erhalen hunn, besonnesch an en-
gem haarde Match vu Konkurrenz
mat den Entreprisen aus den No-
peschlänner. 

Mir hunn dat net gemaach, wéi den
Här Bausch gesot huet, wéinst den
Accorde vu Feira, dat huet näischt
domadder ze doen, dat hat do-
madder ze doen, datt mer wollten
hunn, datt d’Betriber Suen hätten,
fir kënnen ze investéieren, datt
d’Betriber genuch Suen hätten, fir
net brauche bei den Aarbechtspla-
zen ofzebauen an dofir war déi
Steierreform, déi eis un d’Spëtzt
gesat huet vun den attraktive Wirt-
schaftsstanduerter an Europa,
wichteg fir d’Leit, déi am Land
schaffen. 

Datselwecht gëllt fir déi massiv
Steierreduktioun bei de Privatper-
sounen, bei de physesche Persou-
nen. D’Leit hunn duerch déi Reduk-
tioun vill méi Netto am Portmonni,
kënne méi konsuméieren, kënnen
domadder d’Ekonomie undreiwen
a kënnen hire Liewensstandard
verbesseren.

Et ass bewosst esou gemaach
ginn, datt duerch déi Steierreduk-
tioun, déi mer an zwou Etappen am
Ufank vun dëser Legislaturperiod
gemaach hunn, zum Beispill eng
Famill, eng Koppel mat zwee Kan-
ner déi 50.000 Euro d’Joer ver-
déngt, 2 Millioune Frang, 50%
manner Steieren haut bezilt pro
Joer, wéi dat virun dräi Joer de Fall
war. Dat war eng bewosst Politik,
déi dozou bäigedroen huet, fir
dass d’Leit hei am Land kënnen,
och duerch dat, wat se méi am
Portmonni hunn, méi ausginn, voire
fir der Ekonomie massiv ze hëlle-
fen. A Leit déi 35.000 Euro verdén-
gen, 1,4 Milliounen al Lëtzebuerger
Frang, déi bezuelen 100% manner
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Steieren, well déi bezuelen haut
null Frang Steiere par rapport zu
deem wat se virun dräi Joer be-
zuelt hunn. Dat war also eng be-
wosste Politik a mir mengen, datt
déi och haut, contrairement zu
deem wat de Spriecher vun der
grénger Fraktioun gesot huet, um
richtege Moment komm ass. 

D’Kolleege vun der sozialistescher
Partei hu sech driwwer beklot, datt
d’Konsumausgabe géingen erop-
goen an d’Investitiounsausgabe
géingen erofgoen. Déi Ausso an
déi Behaaptung ass falsch. Och
déi Tableauen, déi hei gewise gi
sinn, entspriechen net der gesam-
ter Realitéit.

Well wann een d’Investitiounsaus-
gabe kuckt, wann een dat kuckt,
wat een am technesche Jargon
„Dépenses en capital“ nennt, wat
dat ass, wat de Stat direkt selwer
baut, wou e selwer investéiert, plus
déi Suen déi en ausgëtt wou en un
enger Investitiounstätegkeet deel-
hëlt, zum Beispill bei engem Spi-
dol, wou mer 80% contribuéieren,
wann een also d’Gesamtdépensen
en capital hëlt, da gesäit een, datt
déi am Joer 2004 par rapport zum
Joer 2003 ëm 8,5% klammen. A
wann ech dann zwou Legislaturpe-
riode matenee vergläichen, dann
ass et esou, datt en moyenne d’In-
vestitiounsausgaben, d’Dépenses
en capital an där viregter Legisla-
turperiod ëm 4% geklomme sinn,
an an dëser Legislaturperiod ëm
16% geklomme sinn. Domadder
ass widderluecht, datt d’Investi-
tiounsausgabe géingen erofgoen.
Si ginn erop, an ech hannerleeën
och Iech, Här President, herno déi
Tableauë mat deene konkrete Chif-
feren, fir datt jiddereen, dee sech
fir déi Chifferen interesséiert, et
gesäit. 

D’Konsumausgabe ginn och net
erop, contrairement zu deem wat
gesot ginn ass. Par rapport zu de
Gesamtausgabe vum Stat bleiwen
d’Konsumausgabe bei 28%. An
den 90er Jore waren se oft ron-
derëm 30, voire iwwer 30%, si blei-
wen also och do op deem näm-
lechten Niveau par rapport zu de
Gesamtausgabe vum Stat, voire
liicht drënner. 

An déiselwecht, déi kritiséiert
hunn, nämlech d’Kolleege vun der
sozialistescher Fraktioun, datt
d’Konsumausgaben ze héich wä-
ren, ouni eis ze soe wat fir eng Kon-
sumausgabe si dann net géingen
tätegen, proposéieren dann ënner
anerem, zum Beispill fir den öffent-
lechen Transport gratis ze maa-
chen. Iwwer esou Iddië kann ee
selbstverständlech diskutéieren,
mä awer net am nämlechten Otem-
zuch wéi een eis seet, datt d’Kon-
sumausgaben ze héich wären. Ech
soen Iech zum Beispill, datt d’Re-
cetten aus dem öffentlechen Trans-
port, déi sécherlech nëmmen e
ganz klengen Deel duerstellen,
well de Gros gëtt vun der öffent-
lecher Hand finanzéiert, maachen
ëmmerhin 21 Milliounen Euro aus.
Huet een also en total Gratistrans-
port, da muss een och soe wéi een
dann déi 21 Milliounen Euro géing
opdreiwen, respektiv wat een net
géing maachen, fir déi Suen ze
fannen. 

De Spriecher vum ADR huet hei an
deem him gewinntene Stil vun en-
gem Trickinicki-Budget geschwat.
Dat kënnt sécher bei verschiddene
Leit gutt un, déi da mengen: Wat
ass dann an deem dote Budget
geschitt? An dofir hätt ech gären,
datt wann een esou eppes seet,
besonnesch wann een esou Ter-
men an engem Parlament ge-
braucht, datt een och kuckt mat
wat fir enge Punkten dat dann ën-
nerluecht gëtt, respektiv fir wéi on-
novollzéibar oder fir wéi inkompe-
tent een d’Leit dobaussen hält.

De Spriecher vum ADR seet, hei
sinn Tricke gemaach ginn an trotz-
deem ass de Budget am Defizit, an
da gi Beispiller zitéiert. Do wär en
Emprunt opgeholl ginn, an do
géing en Emprunt opgeholl gi vun
120 Millioune fir zwee Fongen ze
speisen, nämlech de Stroossebau-
fong an de Schinnefong. Dat ass

keen Trick, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, mir hunn dat an aller Transpa-
renz gesot. Well mer an enger
schwiereger finanzieller Lag sinn,
fanne mir, datt fir laangfristeg Pro-
jeten et normal ass, datt ee ka Sue
léine goen, fir déi ze finanzéieren.
Dat ass absolut keen Trick, dat ass
eng virsiichteg virausschauend Po-
litik, besonnesch wann et fir esou
Infrastrukturen ass. 

Da gëtt gesot, d’Akzisen um Ben-
zin ginn ëm 7 Cent pro Liter erop.
Dat ass keen Trick, Dir Dammen an
Dir Hären. Mir hu gesot, mir hu méi
Ausgaben an dëser schwiereger
ekonomescher Zäit am Fonds pour
l’Emploi, fir d’Aarbechtslosenent-
schiedegungen ze bezuelen. Also
musse mer kucke wéi mir zousätz-
lech Recettë kréien an der Solidari-
téit vun de Leit hei am Land mat
deenen, déi keng Schaff hunn. Dat
ass also keen Trick, dat ass eng
bewosste Politik, déi net agréabel
ass, mä déi mir maachen, fir datt
mer all deenen Obligatiounen, och
grad am Sozialbudget, kënnen no-
kommen. 

Da gëtt gesot, déi Häre Juncker a
Frieden hu Problemer am Budget,
an dofir gi se Suen an d’Pensiouns-
keese siche fir d’Krankekeesen ze
sanéieren. Dat huet näischt mam
Statsbudget ze doen, dat huet
eppes ze doe mat Beschlëss, déi
geholl gi sinn, eemoleg Beschlëss,
fir eng Situatioun an de Krankekee-
sen, déi mat Invalidësituatiounen
ze dinn hunn. Dat ass also keen
Trick. Et ass gesot ginn, dat hei ass
en truquéierte Budget.

(Interruptions diverses)

Dir hutt gesot, hei ass e Budget
mat Tricken opgestallt ginn, an ech
wëll Iech hei soen, dat huet absolut
iwwerhaapt näischt mam Statsbud-
get ze doen, an d’Leit am Land, déi
de Statsbudget liesen, mierken,
datt keng Suen aus de Pensiouns-
keesen an de Statsbudget fléissen. 

Als Trick huet den Här Gibéryen
weider gesot, mir géingen e Gebai
um Kierchbierg verkafen. En huet
vum Robert-Schuman-Gebai ge-
schwat, et ass zwar d’Konrad-Ade-
nauer-Gebai, dat ass awer egal,
mä dat ass fir Iech d’Onprezisioun
ze weisen. Dat ass keen Trick. Dat
ass eng gutt iwwerluechte Politik,
well et ass besser déi europäesch
Institutioune si selwer Propriétaire
vun hire Gebaier. Dat festegt se zu
Lëtzebuerg a si kënnen och selwer
fir hir Gebaier suergen. Et ass keen
Trick wann een also e Gebai ver-
keeft an aller Transparenz, an dem
Parlament dat seet. 

Dëst ass also unhand vu véier
Beispiller gewisen, datt ënnert
deem Schlagwuert, wat gutt kléngt
a priori, mä wann een et hanner-
freet, da gesäit een, datt hei net e
getricktene Budget ass, mä datt e
Budget an aller Transparenz no
klore Regelen an no iwwerluechten
Handlungen opgestallt ginn ass. 

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
Dir kënnt eis och nach vläicht iw-
wert den Trick vun der TVA schwät-
zen, déi Der net zréckbezuelt hutt!

■ M. Luc Frieden, Ministre du
Trésor et du Budget.- Am Kader
vun deene Budgetsdebatten ass
och gesot ginn, dës Regierung ge-
braucht elo all d’Reserven op,
kuckt hire pluriannuellen Investi-
tiounsprogramm, an dann ass
duerno näischt méi do. 

Ech hunn - an och deen Tableau
deelen ech Iech aus an iwwerginn
Iech deen herno, Här President -
gekuckt wéi déi pluriannuel Investi-
tiounsprogrammer da vun deene
leschte Joren ausgesinn, och an
där viregter Legislaturperiod. An
do stellt ee fest, datt wann déi plu-
riannuel Investitiounsprogrammer
esou presentéiert gi sinn an opge-
stallt gi sinn, dann ass um Enn vun
deem Fënnefjoresplang all Kéiers
vill manner do gewiescht als Avoirë
vun de Fongen an deem wat mir
ausgedeelt hunn wéi dat wat mir fir
2007 virgesinn. Well 2007, wa mer
dee ganz ambitiéisen Investitiouns-
programm esou exekutéiere wéi
mer gesot hunn, dann hu mer nach

ëmmer ronn 200 Milliounen Euro
als Avoiren. Ech soen Iech zum
Beispill, datt am pluriannuellë Pro-
gramm vun 1994-1998 ware fir
1998 nëmmen nach 40 Millioune
virgesinn, an an deem, dee mer fir
dat Joer duerno gemaach hunn,
esouguer nëmmen nach 30 Milliou-
nen. 

Mir hunn also wuel gekuckt, datt
mer elo kënnen deen héijen Inves-
titiounsvolumen, deen ech Iech vir-
dru gesot hunn, dee massiv ge-
klommen ass, tätegen. Sécher ge-
brauche mer eng Rei Reserven,
mä mir maachen dat net anescht
wéi déi Kéiere virdrun, respektiv
mir hunn um Enn vun där Period,
also 2007, nach méi an den Avoirë
wéi mir dat an deene viregte Pro-
grammer haten. 

■ M. Alex Bodry (LSAP).- Mir
haten awer elo dräi Krisejoren!

■ M. Luc Frieden, Ministre du
Trésor et du Budget.- An trotzdeem
hu mer herno méi!

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
Här Minister, déi Tableauen, déi am
Rapporteur sengem Rapport sinn,
stëmmen déi dann net? Well den
Här Krecké huet hei déi Tableauen
aus dem Rapport virgestallt. 

■ M. Luc Frieden, Ministre du
Trésor et du Budget.- Neen, Dir
schwätzt elo vun den Investitiou-
nen. Déi Tableauen, déi den Här
Krecké ausgedeelt hat oder re-
spektiv déi, déi um Écran waren,
dat sinn Investitiounsausgaben,
mä net Dépenses en capital, wat
also dat ass, wat de Stat direkt in-
vestéiert, plus dat wou en eng Par-
ticipatioun bezilt. Dofir hat ech
d’Beispiller genannt vun de Spi-
deeler oder Altersheimer, wou mer
80% ginn, a wann een d’Dépenses
en capital kuckt, da soen ech et
nach eng Kéier, déi sinn an der vi-
regter Legislaturperiod en moyen-
ne ëm 4% geklommen, an an dëser
Legislaturperiod ëm 16%. D’Inves-
titiounsausgabe ginn erop a si ginn
och erop am Joer 2004 par rapport
zu dem previsionelle Kont vun
2003. Dat sinn d’Chifferen, dat si
Faiten, dat kann een hei net wid-
derleeën. 

Eng aner Prezisioun, wou ech wëll
drop zréckkommen, no deene ge-
nerellen hei, ass dat wat de Sprie-
cher vun der sozialistescher Partei
gesot huet a punkto Finanzplaz,
wat e wichtege Secteur vun der
Lëtzebuerger Ekonomie ass, a
selbstverständlech eng wichteg
Einnahmequell vun dem Lëtze-
buerger Stat. Hei ass gemaach
ginn, wéi wann déi Finanzplaz net
méi géing fonctionnéieren dank en-
ger Iwwerréglementatioun, wéinst
enger falscher Politik. 

Ech muss feststellen, datt d’Zuel
vun deene Gesetzer, déi mer an
dëser Legislaturperiod, fir d’Fi-
nanzplaz ze konsolidéieren an ze
diversifizéieren, ugeholl hunn, Fon-
gen, d’Pensiounsfongen, eng ganz
Rei technesch Projeten dozou
bruecht hunn, datt eis Finanzplaz
haut, trotz schwieregstem interna-
tionalen Ëmfeld, op eng kompetitiv
Aart a Weis staark an Europa ass.
Mir hunn net méi Reglementéie-
rung gemaach. Mir hunn an enger
Matière méi Reglementéierung ge-
maach, an dat ass déi, wou
héchstwahrscheinlech den Här
Krecké ouni se ze nennen dovu
geschwat huet, dat ass am Kampf
géint d’Geldwäsch a géint de Fi-
nanzement vum Terrorismus. An al-
len anere Matièren hu mer e klore
juristesche Kader gesat, fir datt déi
Finanzprodukter kënnen hei op
eng seriö Aart a Weis vermaart
ginn. 

Ech stellen och fest, kuerz nodeem
den Här Krecké geschwat huet,
schreift zum Beispill d’“Neue Züri-
cher Zeitung“ den 11. Dezember:
„Die Vorbranche zieht es nach
Luxemburg.“ Den Artikel geet un:

„Die Luxemburger scheinen die
Nase wieder einmal weit vor den
europäischen Konkurrenten zu ha-
ben.“ Dat soen net mir, dat soen in-
ternational Zeitungen. 

(Interruptions diverses)

An de Stëmmungsbarometer, deen
op der Finanzplaz selwer gemaach
ginn ass, och den 11. Dezember,
do ass d’Iwwerschrëft gewiescht
an enger Zeitung, déi Dir besser
kennt, Här Bodry, wéi mir, d’“Tage-
blatt“: „Am Finanzplatz kommt wie-
der Hoffnung auf“, well ebe just de
Kader, dee gemaach ginn ass,
deen ass, deen een huet misse
maachen.

Dofir huet d’Regierung och an den
Amendementer, déi de Mëtteg hei
diskutéiert ginn, proposéiert, an
dat hat ech d’lescht Woch schonn
ugeschwat, fir e ganz spezifeschen
Typ vun Investitiounsfongen,
d’Taxe d’abonnement, op null ze
setzen, grad fir datt mer konkur-
renzfäeg par rapport zu aneren
Zentren, wéi zum Beispill Irland
sinn. Dat maache mer also fir nei
Aktivitéiten an domat nei Aar-
bechtsplazen op Lëtzebuerg ze
kréien. Et ass dat also och do eng
Ausso, déi widderluecht ass. 

Ech si frou, datt mer Unanimitéit
am Parlament hunn.

(Interruption)

Dann dierf een net soen, duerch
d’Aktioun vun der Regierung wäert
d’Finanzplaz geschwächt ginn. De
Contraire ass de Fall. A wann
d’Oppositioun dat mat ënnerstëtzt,
da si mer op enger Linn, da brauch
een net doriwwer ze streiden.

■ M. Alex Bodry (LSAP).- Mir
haten den Text als Éischt eraginn,
Här Minister! 

■ M. Luc Frieden, Ministre du
Trésor et du Budget.- „Gouverner,
c’est prévoir“,…

■ M. Alex Bodry (LSAP).- Da
muss een dat och a senger Ried
soen, an net maache wéi wann
näischt virgeleeën hätt.

■ M. Luc Frieden, Ministre du
Trésor et du Budget.- „Gouverner,
c’est prévoir“, huet d’lescht Woch
ee gesot, an ech mengen et waart
Dir, Här Bodry, an ech muss Iech
soen, datt mir déi Meenung dee-
len. Et ass genau dat, wat mir an
deene leschte Joren an der Finanz-
politik gemaach hunn. 

Well mer wollten op déi schwiereg
Zäite preparéieren, hu mer Reser-
ven ugeluecht. Et huet een hei
d’lescht Woch gesot, ech mengen
et war den Här Gibéryen, et hätt jo
ni een eppes géint déi Plus-valuë
gehat. Sécher! Et hat keen eppes
géint d’Plus-valuen, mä do wou
den Dissens war, dat war, datt der
gesot hunn, mä d’Regierung soll
déi Suen direkt ausginn, well se
hätt nach 100 Projeten, déi se
kënnt maachen. Mä mir hunn d’Zu-
kunft preparéiert an hu gesot, mir
leeën déi Suen op d’Säit. 

Alleng an de Joren 2000 an 2001
hu mer d’Avoirë vun de Fongen,
déi Suen, déi mer brauche fir ze in-
vestéieren, ëm 1,4 Milliarden Euro
zousätzlech gespeist. 1,4 Milliar-
den Euro an de Joren 2000 an
2001! Dat ass, wat mir gemaach
hunn: „prévoir“. Hätte mer se näm-
lech deemools ausginn, da wäre se
lo net do, an déi, déi deemools do-
fir plädéiert hunn, déi wëssen dat
ganz gutt. 

(M. Nico Loes prend la Prési-
dence)

An ech soen och, um Enn vun dë-
ser Legislaturperiod trotz all deene
Projeten, déi mir gemaach hunn,
hu mer gesond Reserven, déi um
nämlechten Niveau si wéi um
Ufank vun der Legislaturperiod. Mir
hunn also net d’Suen all dropge-
maach an „après nous le déluge“,
wéi och heibannen ee vun den Op-
positiounspolitiker gesot huet, well
hätte mer dat gemaach, dann hätte
mer déi Suen ausginn, an da géin-
ge mer op deen Niveau zréckfale
wou mer 1994 oder an den 80er

Jore waren a sécher anere wirt-
schaftlechen Zäiten. Mir hunn dat
net gemaach. Mir wollten dat net.
Mir hunn déi gutt Jore gebraucht,
fir iwwert déi schwiereg Joren elo
besser ewechzekommen. 

Datselwecht gëllt fir eis Schold. Eis
Schold ass 1.000 Euro pro Awun-
ner. Eis Gesamtschold ass histo-
resch niddreg, a grad dat erlaabt
eis haut, fir fir laangfristeg Projete
Schold opzehuelen, wéi am Schin-
nebau, wéi am Stroossebau, mä
net fir den normale Budget. Mir hu
manner Schold haut wéi mer där
am Ufank vun der Legislaturperiod
haten. 

Mä wann ech dat soen, dann ass
dat, well ech gären en objektiivt
Bild hätt iwwert d’Fundamenter vun
de Lëtzebuerger Statsfinanzen. Mir
maachen dat net, wéi Verschidde-
ner gemengt hunn, notamment
d’Kolleege vum ADR, fir Schönfär-
berei ze maachen. Souwuel de
Stats- a Finanzminister wéi ech sel-
wer an eiser Ried d’lescht Woch
hunn x-mol drop higewisen, datt
d’Situatioun extrem eescht ass, an
datt mer eng éischte Kéier och
mussen an dëser Legislaturperiod
en Defizit maachen, datt mer mus-
se fir laangfristeg Projete Sue léine
goen. An da kann een net soen, mir
géinge soen, hei wär guer keng
schwiereg Situatioun. Et ass also
net, datt mir maache wéi den
däitsche Finanzminister, a virun de
Wahle soen, et wär alles an der Rei
an no de Wahlen ass et dann net
an der Rei. Mir soen haut: D’Situa-
tioun ass äusserst schwiereg. 

Ech soen Iech nach eng Kéier, datt
keen herno ka soen, dat war
anescht gesot ginn, datt fir 2003
mer bei de Steieren, esouwäit een
dat haut ka gesinn, plus ou moins
do si wéi mer d’Iescht Joer gesot
hunn, sauf zum Beispill bei der
Kierperschaftssteier, der Taxe
d’abonnement, déi direkt mam
Bourssëgeschäft zesummenhänkt. 

Mir mussen also wëssen, datt d’Si-
tuatioun net déiselwecht ass wéi an
der Vergaangenheet. D’Konse-
quenz awer dovunner, fir elo ruck
zuck dee ganze Budget iwwert
d’Kopp ze geheien, de Sozialbud-
get ze kierzen, bei de Bauprojeten
an der Mëtt dann opzehalen, dat
wär eng Politik, déi net justifiéiert
wär, dat wär eng irresponsabel Po-
litik. Déi, déi de Budget kritiséiert
hunn, mussen eis da soe wéi. 

(Interruptions)

Eng Strooss zum Beispill, déi ier-
gendwou higeet. Et hätt ee kënnen
d’Nordstrooss, Här Bodry, vläicht
net an hirer ganzer Extensioun
maachen an deem Zäitkalenner,
dee virgesinn ass. Et ass ee Bei-
spill vu villen. Et kann een déci-
déieren, datt een en Tunnel elo net
baut, spéider baut oder ni. Bei
Bauprojeten, déi mir heibanne
gestëmmt hunn, hätt ee kënne
soen, deen dote Projet maache
mer elo net. 

Mir hunn net egal wéi geplangt. Mir
hunn dat, wat mer virgesinn hunn,
finanziell ofgedeckt, an dat ass
dee Message, deen ech hei nach
eng Kéier wëll confirméieren, an
dat sinn déi Chifferen, déi mir Iech
ginn. Mir hunn net op Puff gebaut,
mir hunn op Reserve gebaut, déi
mir op d’Säit gesat hunn. Esou
muss ee Projete plangen, well
d’Projeten, déi ginn ni an engem
Joer realiséiert. 

Mir kommen trotz schwiereger Si-
tuatioun besser iwwert d’Ronnen,
well mer virgesuergt hunn, an dofir
soen ech nach eng Kéier - och no
deenen Diskussioune vu 27 Ried-
ner vun der leschter Woch, wou
déi, déi kritiséiert hunn, net gesot
hunn, wéi si et da gemaach hätten,
wou si geschnidden hätten - de
Budget vun 2004 dréit dëser äus-
serst eeschter Finanzsituatioun an
der internationaler Ekonomie Rech-
nung. Et ass e responsabelt
Ëmgoe mat de Statssuen. A wann
ee wéi gesot kuckt, wat mir um Enn
vun der Legislaturperiod hunn an
et vergläicht een et mam Ufank vun
der Legislaturperiod, da kann ee
Konklusiounen zéien en toute ob-
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jectivité opgrond vun deene Chif-
fren, déi mir virgeluecht hunn. Mir
hunn och kuerzfristeg gehandelt,
well mir hunn de Budget nëmmen
ëm 2% wuesse gelooss. Infla-
tiounsberengegt ass dat quasi e
Stëllstand vun den Ausgabe vum
Stat. 

Wat maache mer, wann d’wirt-
schaftlech Reprise net kënnt? Dat
ass dat, wat an deenen nächste
Joren ze kucken ass. Da musse
mer op allen Dépensëkategorien,
net am Zickzack an net a Panik, iw-
wert déi nächst Jore lues zréckfue-
ren. Dat hunn ech d’lescht Woch
gesot. Ech hu gesot, mir kënnen
net an deem héijen Investitiounsvo-
lumen iwwert déi nächst Jore blei-
wen, mussen all aner Ausgaben
och lues zréckfueren an dee Mo-
ment kucken. 

(Interruption) 

Wann d’Reprise économique
kënnt, déi allgemeng dorëmmer
ass, dann trëtt dat héchstwahr-
scheinlech an engem staarke
Mooss net an. Mä ech soen, wann
et antrëtt, och dann dierfe mer dat
net direkt an engem Moment maa-
chen. Ech soen: Wann et antrëtt,
da muss een.

■ M. Alex Bodry (LSAP).- Dir
hutt näischt douce zréckgefuer.

■ M. Luc Frieden, Ministre du
Trésor et du Budget.- Leet Iech
d’Budgeten eng Kéier alleguerten
niewenteneen.

■ M. Alex Bodry (LSAP).-
D’Dépenses courantes ginn ëm 5%
an d’Luucht. Dat ass net douce
zréckgefuer!

■ M. Luc Frieden, Ministre du
Trésor et du Budget.- D’Dépenses
de consommation bleiwe bei 28%
vun de Gesamtausgabe vum Stat.
An den 90er Jore waren se ëmmer
bei 30%. D’Croissance vum Bud-
get ass 2%. An deene leschte Jore
war se ëmmer 6 bis 7%.

■ M. Alex Bodry (LSAP).-
D’Dotatioune vun de Fonge ginn
ëm 18% erof.

■ M. Luc Frieden, Ministre du
Trésor et du Budget.- Ech hunn
Iech gesot, datt opgrond vun
deem, wat mer als Reserven 2000
an 2001 op d’Säit geluecht hunn,
mer momentan an den Dotatiounen
un d’Fonge lues kënnen eroffueren.
Deen, deen am Betrib schafft,
deen hätt gären, datt d’Rechnung
vum Betrib bezuelt gëtt, datt e ka
weiderschaffen, datt e ka weider-
bauen, datt d’Ekonomie ka weider
dréinen, an datt e weess, datt seng
Rechnung vum Stat bezuelt gëtt.
Dofir soen ech, d’Situatioun ass
schwiereg. D’Beispill Taxe d’abon-
nement hunn ech virdru genannt,
d’Kierperschaftssteier. Mä enger
virsiichteger mëttelfristeger wirt-
schaftlecher Croissance Rechnung
droend, an op eiser zolidder Reser-
vepolitik an Erfahrung opbauend,
packe mir et net nëmmen 2004.
Konsequent muss ee mat där vir-
siichteger Politik virufueren. 

Ech soen Iech merci.

■ M. le Président.- Merci, Här
Minister. 

Mir kommen zur Diskussioun iw-
wert de Rapport complémentaire
vum Här Jean-Marie Halsdorf zum
Statsbudget. Am Kader vun deem
Budgetsprojet behandele mer
ebenfalls de Projet de loi iwwert
d’Statsemprunten. Den honorabe-
len Här Jean-Marie Halsdorf huet
d’Wuert.

Rapport complémentaire de la
Commission des Finances et du
Budget relatif au projet de loi
5200

Rapport de la Commission des
Finances et du Budget relatif au
projet de loi 5255

■ M. Jean-Marie Halsdorf
(CSV), rapporteur.- Här President,
Dir Dammen an Dir Hären, ech soll
haut zum Ofschloss vun de Bud-
getsdebatten de Rapport complé-

mentaire vun der Finanzkommis-
sioun zum Budget 2004 maachen. 

Wann ech d’Diskussiounen esou
zréckkucken, hunn ech d’Gefill,
datt dëse Rapport a munche Reien
déi néideg Unerkennung fonnt
huet, fir datt doraus déi néideg
Konsequenze kënne gezu ginn.
Den Eescht an d’Dimensioun vun
der Problematik schéngen erkannt.
Schwarzmolerei gehéiert zum poli-
tesche Spill, grad sou wéi zum
Beispill iwwerdriwwe Formuléierun-
ge vum Typ „après nous le dé-
luge“. Ech menge bei esou Spille-
reien an Appréciatioune maachen
eis Matbierger, erlaabt mer d’Ex-
pressioun, „la part des choses“.
Wichteg ass, dass de Message
verstane gëtt, dass mer alleguer-
ten esou Politik maachen, dass déi
grouss zukünfteg Erausfuerderun-
gen europawäit, regional a lokal
kënne verschafft ginn, esou dass
mer weider eise Rôle, eise Stel-
lewäert an der EU an an der Welt
kënnen assuréieren. Ech erwaarde
mer, dass e Ruck duerch eis Ge-
sellschaft geet, an dass net nëm-
me politesche Kalkül um Pro-
gramm steet.

Ech kommen elo zum Rapport
complémentaire als solchen. Den
ekonomesche Kontext huet sech
an de leschten Deeg zënter der
Presentatioun vum Budget 2004
net verännert, och wann den
Échec vum europäesche Konvent
zu Bréissel vill Froen opwerft, och
wann d’Festhuele vum Saddam
Hussein dem Terroristevirus eng
Nidderlag zoufügt, wou awer och
gewosst ass, dass esou Liewewie-
se sech nees ganz schnell répli-
quéieren, ouni dass een dat onbe-
déngt mierkt. Déi kurant Recettë
vum Budget ginn an der amen-
déierter Versioun net méi 2,28%,
mä nëmme méi 0,99% zréck. Déi
kurant Ausgabe gi vu 5,08 op
5,22% erop par rapport zum
gestëmmte Budget vun 2003.
D’Kapitalrecettë ginn ëm 14,09%
erop, d’Kapitalausgabe ginn ëm
19,42% erof, dat alles par rapport
zum gestëmmte Budget vun 2003.

Déi viraussiichtlech Recettë sinn
also folgend, si ginn am Ganzen
ëm 2,5 Milliounen erop: d’Kollekti-
vitéitssteier minus 50 Milliounen op
1,1 Milliard, d’Gehältersteier plus
20 Milliounen, d’Verméigenssteier
plus 20 Milliounen, d’Einnahme vun
der UEBL Douane an Akzise plus
30 Milliounen, d’Taxe d’abonne-
ment minus 25 Milliounen, a last
but not least d’TVA plus 80 Milliou-
nen, hei si jo AOL an Amazon net
ganz onschëlleg dorunner. Global
gekuckt leien dës Plus- a Moins-
valuen an deenen Tendenzen, déi
och am schrëftlechen an am
mëndleche Rapport opgefouert
goufen. Et mécht also net vill Sënn,
dës Variatiounen haut nach eng
Kéier ausféierlech ze kommentéie-
ren.

Aus dësem Zuelecocktail huet
sech erginn, dass den Emprunt ëm
80 Milliounen erofgesat konnt ginn,
wouraus jo dann de Budgetsdefizit
nëmme méi bei 84,2 Millioune géint
87,9 Millioune virdru läit, an och
weider nach iwwert d’Réserve bud-
gétaire finanzéiert gëtt. Nei ass
awer, dass d’Sue vum Emprunt
ausschliesslech a laangfristeg In-
vesten, dat sinn also an dësem Fall
d’Bunn an d’Strooss, erafléissen,
wat jo dem Geescht aus den Avisë
vu ville Beruffskummeren, an och
vun der Cour des Comptes ent-
sprécht. Et muss een och nach er-
virsträichen, dass d’Amendemen-
ter vun der Regierung méi déif si
wéi d’Provisioune vun zwielef Mil-
liounen Euro, déi am Originalbud-
get virgesi waren. Bei den Dé-
penses courantes huet d’Prudence
gespillt. Dës sinn iwwerhaapt të-
schent 2000 an 2004 relativ lues
geklommen, an zwar manner
schnell wéi d’Investitioun an där
Zäit.

De Budgetsdefizit bleift nach wäit
vun 3% ewech, déi am Stabilitéits-
pakt stinn. D’Verschëldung vum
Stat läit bei 1,8% vum PIB, an d’Fi-
nanzkommissioun distanzéiert
sech weider zu den Theorien déi
behaapten eisen Defizit wär bei

3,7% vum PIB. Ech maachen nach
eng Klamer op hei: Hei bleift och
festzestellen, dass déi neisten Zue-
len an Tendenze vun der Lëtze-
buerger Zentralbank och näischt
fundamental aneschters viraussoe
wéi dat wat am schrëftleche Rap-
port zum Budget steet.

Elo e puer Kommentaren zu een-
zelnen Artikele vum Budgetsge-
setz. Hei verweisen ech och op de
schrëftlechen an de mëndleche
Rapport an de Rapport complé-
mentaire. Fir d’alleréischt den Arti-
kel 1: Dësen hält wéi all Joer déi
definitiv Beträg vu Recetten an
Ausgabe fest. Am Artikel 2 ginn
d’Steiergesetzer verlängert. Am Ar-
tikel 3 ginn d’Koeffizienter vun der
Akommessteier festgeluecht, an
dëst geschitt nëmmen all zwee
Joer. Dës Koeffiziente spillen och
beim Festleeë vum Loyer a beim
Kapitalinvest eng Roll. Gesetzlech
ginn d’Loyeren awer an engem
Dräijoresrhythmus festgeluecht,
wouduerch Diskordanzen an der
Réévaluatioun vum Loyer par rap-
port zum Kapital entstinn. Sollt
d’Législatioun iwwert de Loyer iw-
werkuckt ginn, misst den Terme
vun der Adaptatioun vun de Loyere
mat deem vun der Réévaluatioun
vum Kapital iwwertenee gestëmmt
ginn.

Den Artikel 7, wou et ëm d’Akzise
geet, huet och missen amendéiert
ginn. Dee leet verschidde Sätz
vum Tubak fest, wou notamment
den Tabac à fumer fir d’Zigarette
vu 36% op 31,5% fixéiert gouf; den
éischten Taux war nämlech falsch
agedroen. Da kommen ech zum
Artikel 8 an zum neien Artikel 9. An
dësen Artikele ginn d’Tauxe fir
d’Energie festgeluecht. Am Artikel
8 geet et am Besonneschen ëm
d’Tauxe fir d’Elektresch, an am Arti-
kel 9 geet et ëm de Verbrauch vu
Gas, wou eng nei europäesch Di-
rektiv, an zwar d’Direktiv
2003/96/CE ëmgesat gëtt. An dës
Direktiv leet d’Minimalsätz fir Ener-
gieträger wéi Gas, Kuelen oder
Elektresch fest. Hei gëtt et och Iw-
wergangsbestëmmungen, déi mir
hei zu Lëtzebuerg applizéieren,
esou dass de Saz fir Heizgas hei
zu Lëtzebuerg op null Akzise
fixéiert gëtt, dee fir LPG-Gas vun
den Autoe gëtt op fënnef Euro pro
Gigajoule fixéiert.

Zum Artikel 10, wat virdrun den Ar-
tikel 9 war, ass festzehalen, dass
an dësem d’Contribution sociale fir
an den Aarbechtsfong festgeluecht
gëtt, an zwar op 70 Euro pro 1.000
Liter. Duerch dës Eropsetzung gëtt
den Impakt vun der Contribution
sociale méi héich wéi dee vun der
Solidaritéitssteier am Speise vum
Beschäftegungsfong.

Et ass och déi éischte Kéier wou
dat esou ass, an dofir werft de
Statsrot d’Fro op, ob déi verschid-
de Finanzquelle vum Beschäfte-
gungsfong net d’selwecht misste
behandelt ginn am Kontext Bud-
getsrecht. D’Solidaritéitssteier gëtt
nämlech iwwert den ordinäre Bud-
get verrechent, déi sou genannte
Sozialcontributioun, also d’Contri-
bution sociale, steet awer am Bud-
get pour ordre. An den aneren EU-
Länner awer gëtt d’Aarbechtslo-
segkeet exklusiv iwwer Cotisatiou-
ne finanzéiert. Dës Finanzquelle
fënnt een also an deene Staten net
am ordinäre Budget erëm, wou dat
bei eis awer iwwert d’Solidaritéits-
steier nach ëmmer am ordinäre
Budget steet. Et stellt sech also
d’Fro, ob hei zu Lëtzebuerg par
analogie, well mir jo eis budgetär
Performancen no deeneselwechte
Kritäre mussen opstelle wéi déi
aner Staten, net déiselwecht Logik
sollt spillen, dat heescht mir miss-
ten och d’Solidaritéitssteier aus
dem ordinäre Budget eraushuelen.
Dëst misst natierlech juristesch of-
gekläert ginn.

Zum neien Artikel 12: Hei sollen déi
institutionell Geldfonge vun der
Taxe d’abonnement ausgeschloss

ginn, dës beleeft sech jo op 0,01%.
Dës Initiativ schéngt logesch, well
heiduerch eventuell verschidde
Fonge weider zu Lëtzebuerg blei-
wen. Tatsächlech huet vun deenen
zéng gréissten europäeschen In-
vestfong-Leadere just nach een hei
zu Lëtzebuerg seng institutionell
Fongen domiciliéiert. Dobäi hunn
dës Gesellschaften awer déi aner
Fonge bei eis domiciliéiert. Dës
Démarche mécht also Sënn, well
am Kader vun eventuellen ausste-
hende Fusiounen an der Finanz-
welt kéinten eventuell Restruktura-
tioune kommen, déi sech negativ
géint d’Lëtzebuerger Finanzplaz a
géint d’Fongeplaz ausriichte kéin-
ten. D’Chamber schéngt och dës
Appréciatioun ze deelen, an hof-
fentlech huet dës nei Moossnam
déi richteg Signalwierkung an dë-
sem komplexe Beräich.

Ech kommen zum Artikel 16, Artikel
14 virdrun. Hei gëtt de generelle
Prinzip, „keng permanent Aar-
bechtsplaz ze schafen am Joer
2004 ausser wann eng Noutwen-
degkeet ka beluecht ginn a wann
et ëm d’Besetze vun enger beste-
hender Aarbechtsplaz geet“, fest-
geluecht. De Statsrot wollt hei ge-
nerell Regelen opstelle fir onbefris-
tet a befristet Aarbechtsverträg.
Dobäi gi befristet Verträg iwwer e
fixë Kredit geregelt, an de Minis-
tère muss d’Noutwendegkeet be-
weisen. De Statsrot wollt dës Klau-
sel ophiewen, woumat d’Finanz-
kommissioun net d’accord ass. Hei
gouf des Weideren esou amen-
déiert, dass niewent Aarbechter an
Employéen och d’Fonctionnairen,
déi Deelzäitaarbecht maachen, éli-
gibel sinn. Schliesslech ginn iw-
wert dësen Artikel Bëschaarbech-
ter, 290 un der Zuel, vum Stat age-
stallt, ob se a Stats- oder Gemen-
gebëscher schaffen oder esouguer
a Bëscher, déi öffentlechen Anstal-
te gehéieren. Dës Décisioun geet
op en Audit zréck.

Heimat gëtt och am Amendement
12 d’Gesetz vun der Administration
des Eaux et Forêts ugepasst. De
Statsrot ass d’accord fir den Artikel
12 vum Gesetz vum 4. Juli 1973 iw-
wert d’Reorganisatioun vun der
Waasser- a Forstverwaltung iwwer
seng Proposition de texte ze änne-
ren, an zwar esou, dass all Uwen-
dungsmodalitéiten iwwer een een-
zege Règlement grand-ducal of-
gewéckelt kënne ginn, och wann
esou Ännerunge laut Statsrot iw-
wert d’Budgetsgesetz net déi
bescht Léisung sinn.

Am Artikel 17, virdrun de 15, geet
et drëm fir auslännesch Mataar-
bechter beim Stat bei Bedarf an-
zestellen, zum Beispill bei der Pré-
sidence déi elo usteet. Hei hält
d’Kommissioun sech éischter un
d’Regierung wéi un de Statsrot.
Dëse wollt eng generell Léisung fir
befristet Verträg fir EU-Bierger am
Fall wou keng Lëtzebuerger Kandi-
datur do wär. Wichteg schéngt et
mir och nach am Kader vum Artikel
33 ervirzesträichen, dass de Stat e
weidert Joer Hëllefen am Précoce
virgesäit fir d’Gemengen, déi et
säit 1999 gëtt an déi sech op 50%
belafen. Heizou huet de Statsrot
kee Kommentar gemaach.

Ech kommen zum Artikel 43, vir-
drun Artikel 40: Iwwert dësen Arti-
kel gëtt et och elo méiglech de
Schinnefong iwwer en Emprunt ze
speisen, wat bis elo net méiglech
war. Zum neien Artikel 46 wär Fol-
gendes ze soen: Hei geet et also
ëm den nationale Kulturfong. Hei
mussen déi dräi Héichschoulinsti-
tuter, wéi se elo nach virgesi sinn,
duerch eng eenzeg juristesch
Struktur, an zwar déi vun der Uni
Lëtzebuerg ersat ginn. Dës Dé-
marche mécht am Statsrot keng
Problemer.

Dofir wëllt de Statsrot awer eng
Opposition formelle maachen am
Fall wou Associatiounen, déi eng
Activité notable hunn, am Text vum
Artikel bestoe bleiwen. De Statsrot
gesäit Problemer, well op där en-
ger Säit Gesellschaften éligibel si
fir dëse Fong, wa se d’Utilité pu-
blique ausgeschwat kritt hunn. Eng
Utilité publique gesäit jo eng prezis
Prozedur mat ganz exakte Kritäre

vir. Op där anerer Säit si laut Regie-
rungstexter och Gesellschaften éli-
gibel, wa se eng Activité notable
opweisen. Hei besteet awer e
gewëssenen Arbiträr, well esou
eng Terminologie ass net ganz pre-
zis. De Statsrot verlaangt hei eng
Prozedur fir en Agrément ze kréien.
Dëst kënnt duerch e Règlement
grand-ducal geregelt ginn. De
Statsrot berifft sech an dëser Iw-
werleeung op de Prinzip vun der
Gläichheet virum Steiergesetz.
D’Finanzkommissioun schléisst
sech och dëser Fuerderung un.

Och den neien Artikel 47 huet mun-
ch Kommentare bruecht. Hei geet
et drëm fir d’Cotisatioun vun der
Assurance dépendance fir ee Joer
vu 45 op 40% erofzesetzen. Dës
Problematik hat ech schonn am
mëndlechen an am schrëftleche
Rapport ugeschwat. Hei mussen
also d’Reserve bei 20% vun de
jährleche kuranten Ausgabe leien.
Hei bleift nach genuch Spillraum,
an déi 11 Milliounen Euro, ëm déi
et hei geet, sinn aus finanztechne-
scher a gesetzlecher Optik net pro-
blematesch, well de Saz par rap-
port zu den ordinären Ausgabe
wäert sech am Joer 2004 bei 47%
apendelen. De Statsrot ass och
d’accord, insofern dass dëse Me-
chanismus eemoleg ass. Dëst huet
d’Regierung jo och esou libelléiert
an déi meescht Parteien heibanne
kënne mat dëser Moossnam an
esou enger Approche liewen. 

(M. Jean Spautz reprend la Pré-
sidence)

Ech kommen zum Artikel 48, deen
en neien ass. Hei geet et jo drëm
130 Millioune vun der Pensiouns-
versécherung op d’Krankever-
sécherung ëmzebuchen, fir esou
den Defizit auszegläichen. De
Statsrot ass net averstane mat dë-
ser Léisung. D’Regierung konnt
sech hei op e Konsensus vun der
Tripartite baséieren. De Statsrot
hofft staark, datt dës Operatioun
eenzegaarteg bleift. Hei gouf jo net
nëmme vum Statsrot d’Fuerderung
no Léisungen an der Krankever-
sécherung opgestallt, och aner po-
litesch Parteie mengen - ech géif
esouguer soen, mir wären eis una-
nime heibannen -, datt an dësem
Beräich en akuten Handlungsbe-
darf besteet. 

(Interruption)

Do hunn ech keng Léisung. Neen.

Schliesslech den Artikel 42 no der
aler Versioun. Ech kommen nach
un deen, well et ass effektiv sou,
dass deen am Fong geholl elo iw-
werflësseg, superfétatoire ginn
ass, well de Statsrot gouf den 28.
November 2003 mat engem Projet
de loi befaasst vun der Regierung.
Dat ass de Projet de loi 5255, deen
och den 3. Dezember 2003 an der
Chamber déposéiert gouf, den 9.
Dezember vum Statsrot aviséiert
gouf, an den 11. Dezember gouf jo
de Rapport ugeholl. Ech muss
feststellen, dass sech glécklecher-
weis net d’Fro stellt, well wat wär
geschitt, wann effektiv de Statsrot
net esou schnell aviséiert hätt an
d’Budgetsgesetz hätt missen ouni
dëse Projet de loi gestëmmt ginn?

Als Rapporteur vun dësem Projet
de loi 5255 wëll ech awer nach
kuerz op dëst Gesetz agoen, dat jo
mat dësem Budgetsgesetz elo ze-
summe gestëmmt gëtt. D’Finanz-
kommissioun huet jo am schrëft-
leche Rapport verlaangt, e spe-
ziaalt Gesetz virzeleeën, well e
Spezialartikel am Budgetsgesetz
der Verfassungsoplag laut Artikel
99 net gerecht géif ginn. Hei steet
nämlech geschriwwen: „Aucune
charge grevant le budget de l’État
pour plus d’un exercice ne peut
être établie que par une loi spécia-
le.“ De Statsrot stellt fest, dass
d’Démarche fir Emprunten opze-
huelen an der Logik läit vun der
Budgetspolitik vun der Regierung.
Hie wëllt awer a sengem Avis net
weider op dës Problematik, déi
d’Finanzkommissioun hei jo op-
werft, agoen.

Ze oft gouf awer an de leschte Jo-
ren op d’Basis vun dësem Artikel
99 kontrovers hei an der Chamber
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diskutéiert, sou dass ech mengen,
dass et géif Sënn maachen, wann
hei definitiv kloer an ausféierlech
légiféréiert géif ginn.

Laut dem Projet de loi 5255 gi jo 70
Milliounen an dem Stroossefong a
50 Milliounen an dem Schinnefong
geléint. Déi 80 Milliounen, déi jo
laut Originalbudget zousätzlech
geléint sollte gi fir de Budget ze
équilibréieren, gi jo elo net méi ge-
braucht. Dës lescht Démarche war
jo kritiséiert ginn. Déi Empruntspo-
litik, wéi se hei virläit, fënnt awer e
grousse Konsensus, a sou huet de
Statsrot an dësem Kontext net vill
ze soen. Suen, déi iwwer e puer
Generatioune geléint ginn, kënnen
och iwwer méi Generatiounen
zréckbezuelt ginn. Dat huet jo elo
grad de Budgetsminister, de Luc
Frieden, gesot.

Dëse Prinzip kënnt een natierlech
och laut verschiddenen anere Wirt-
schaftstheorien esou verstoen,
dass ee systematesch a konse-
quent Sue léint, fir domadder dann
och nach d’Taxen erofzesetzen, fir
dass nach méi Geld am Ëmlaf bleift
a fir dann nach méi, géif ech soen,
de Wirtschaftsmaart ze dynami-
séieren. Mä esou global Theorië
fannen awer keen Uklang bei de
Lëtzebuerger Regierungen, an dat
scho säit den Zäite vum Här Wer-
ner.

De Principe de précaution huet bis
elo nach ëmmer gespillt an et soll
nëmmen esou mann wéi méiglech
geléint ginn. A grad dëse generelle
Principe de précaution an der Bud-
gets- a Finanzpolitik bezuelt sech
haut aus. Grad dofir behale mir
Spillraum fir eng antizyklesch Fi-
nanzpolitik. Ech géif Iech also bie-
den dëse Projet de loi 5255 ze
stëmmen, well e jo enger Fuerde-
rung vun der Finanzkommissioun
nokënnt. Ech soen Iech merci fir Är
Opmierksamkeet.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Als éisch-
ten Diskussiounsriedner ass den
Här Lucien Weiler agedroen. Den
Här Weiler huet d’Wuert.

Discussion générale (suite)

■ M. Lucien Weiler (CSV).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, mir si jo bei der Diskussioun
vun dem Rapport complémentaire
vun dem Budgetsrapporteur zu
den Amendemente vun der Regie-
rung a bei der Diskussioun vun
dem Projet, wou d’Regierung soll
autoriséiert gi fir en Emprunt opze-
huelen. Zu den Emprunten hunn
ech d’lescht Wocht d’Meenung vun
eiser Fraktioun duergeluecht. Do-
robber brauch ech net zréckze-
kommen.

Wat elo d’Amendementen ube-
laangt, déi de Rapporteur a sen-
gem Rapport, fir deen ech géif
merci soen, duergeluecht huet,
stellt ee fest, dass en fin de compte
ënnert dem Stréch déi Amende-
mente keng gréisser Ännerungen
um Budget mat sech bréngen. Er-
virstécht just den Amendement,
wou d’Regierung drop verzicht fir
deen Emprunt vun 80 Milliounen ze
maachen, well se der Meenung
ass a virausgesäit, dass d’Steierre-
cetten duerginn an dass deen Em-
prunt dëst Joer oder fir d’nächst
Joer net gebraucht gëtt. Et muss e
wëssen, wat dat ënnert dem Stréch
bedeit. Dat bedeit nämlech ënnert
dem Stréch, dass mir dëst Joer -
engem Krisejoer - méi Schold
zréckbezuelt hunn, wéi mir fir
d’nächst Joer Schold musse maa-
chen. Mir maachen eng Schold an
enger gewëssener Héicht vun 120
Milliounen. Mir hunn iwwer 200 Mil-
liounen dëst Joer zréckbezuelt. Et
muss een also gesinn, wat dat be-
deit. An dat bedeit och, dass
d’Scholdelaascht vum Lëtzebuer-
ger Stat Enn 2004, also um Enn
vum nächste Joer, wa mir um Enn
vum Budget vum nächste Joer
ukomm sinn, dee mir hei diskutéie-
ren, dass dann d’Scholdelaascht
vum Stat méi déif wäert si wéi dat
am Dezember 2002, also virun en-
gem Joer, de Fall war. Zwee Krise-
joren 2003 an 2004, an um Enn vun

deene Joren huet de Lëtzebuerger
Stat manner Schold wéi am Ufank.
Dat ass en erstaunleche Virgang,
wann ee sech emol d’Situatioun op
anere Plazen ukuckt.
Ech wëll, Här President, ee Wuert
soen zu deem Amendement, dee
vun der Regierung abruecht ginn
ass, betreffend dem Defizit vun de
Krankekeesen, wou proposéiert
gëtt, dass aus de Pensiounskee-
sen dee betreffende Betrag, dat
heescht e Betrag vun 130 Milliou-
nen Euro, dee méi héich läit wéi
den aktuellen Defizit, soll transfé-
réiert gi vun de Pensiounskeesen
an d’Krankekeesen.
D’lescht Woch si fir dës Operatioun
vun dëser Tribün aus ganz haart
Wierder gefall. Notamment ass dat
Wuert, wat viru ganz laange Joren
an der Lëtzebuerger Politik eng
grouss Roll gespillt hat - d’Wuert
vum Renteklau - hei op d’Tapéit
komm. Ech wëll all deenen, déi vu
Renteklau schwätzen, soen, dass
dat relativ geféierlech ass fir do-
madder ze operéieren, wann ee
weess wat 1983 lass war, wéi de
Jacques Santer deemools d’Re-
form iwwert d’Finanzéierung vun
de Pensiounen am Privatsecteur
hei proposéiert huet, wou d’Essenz
vun deem Gesetz dohinner gestallt
ginn ass als e Renteklau.
Et muss ee gesinn, wat d’Resultat
vun deem Gesetz, wat viru ronn 20
Joer hei an dësem Haus gestëmmt
ginn ass, ass. Mir hunn haut an de
Pensiounskeese vum Privatsecteur
5,67 Millarden Euro, dat heescht
225 Milliarden aler Frang. Wann e
weess, wéi 1983 d’finanziell Situa-
tioun vun de Keesen am Privatsec-
teur ausgesinn huet, a wann ee
gesäit, wéi se haut ausgesäit, dann
huet dat och mat deem ange-
bleche Renteklau vun deemools ze
doen, nämlech just de Contraire,
datt mir an eng Situatioun era-
komm sinn, wéi mir se ni virdru
kannt hunn. Et ass net exklusiv de
Mérite vun deem Gesetz, et sinn
och aner Faktoren, déi matgespillt
hunn, mä dee Faktor an dat Gesetz
vun deemools war eent vun de we-
sentlechen Elementer, dass mir
haut an de Pensiounskeese vum
Privatsecteur esou eng gutt Situa-
tioun hunn. All déi, déi deemools
vu Renteklau geschwat hunn, huet
dat schonn eng Rei vu Kéiere Leed
gedoen, an déi hidde sech haut fir
esou schnell dat Wuert an de Mond
ze huelen.
Wann d’Regierung haut propo-
séiert 130 Milliounen Euro aus de
Pensiounskeesen an d’Krankekee-
sen ze iwwerféieren a wann dat als
Renteklau betitelt gëtt, da kann ech
nëmme soen: Dat ass eng populis-
tesch Qualifikatioun fir eng légitime
Créance vun der Krankekeess vis-
à-vis vun de Pensiounskeesen. Mir
sinn eis alleguerten eens heiban-
nen, dass den Invaliditéitsrisiko e
Risiko ass, deen à charge vun de
Pensiounskeesen ass. A wann
d’Krankekeess iwwer laang Zäit an
zesumme cumuléiert ronn 5 Milliar-
de Risiko bezuelt huet, deen en fin
de compte an a Realitéit à charge
vun där anerer Keess gewiescht
wär, dann ass et nëmmen normal,
dass mir haut deen Transfert maa-
chen. Dat ass eng Créance, well
déi Keess Mensualitéite bezuelt
huet, d’Créancë bezuelt huet, déi
en fait à charge vun där anerer
Keess waren, wa mer dat haut
eriwwer transferéieren. An ech
mengen, et ass legitim, speziell an
engem Moment wou d’Situatioun
vun de Krankekeesen net gutt ass,
fir deen do Defizit ee fir allemol
ausgeglach ze kréien a mat dee-
nen anere Propositiounen, déi um
Dësch leien, ze versichen an Zu-
kunft keen Defizit méi ze kréien.
Dofir wëll ech nach eng Kéier, Här
President, drop insistéieren: Hei
geet et iwwerhaapt net ëm e Ren-
teklau, hei geet et ëm eng legitim
an eng gerechtfäerdegt Créance,
déi déi eng Keess vis-à-vis vun där
anerer huet, an datt mer där enger
erëm ginn, wat déi aner fir se be-
zuelt huet, dat ass an der Rei an
dofir, Här President, huet eis Frak-
tioun…

(Interruption)

Jo, Dir kënnt eng aner Meenung
hunn. Et ass eis Meenung an ech
mengen, Dir kënnt jo mol erklären,
ob do net eng Créance vun där en-
ger Keess vis-à-vis vun där anerer
bestanen huet. Ech denken, dass
Der dat…

(Interruption)

Jo, ech weess datt Dir dat maacht.
Deementspriechend, Här Presi-
dent, huet meng Fraktioun kee Pro-
blem fir am Kader vum Budget den
Amendement, dee vun der Regie-
rung proposéiert ginn ass, ze
stëmmen.

Ech soen Iech merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Als nächste
Riedner ass den Här Jean Assel-
born agedroen. Den Här Asselborn
huet d’Wuert.

■ M. Jean Asselborn (LSAP).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, et gëtt Saachen do weess
een, datt et se gëtt, et gëtt Saa-
chen do weess een, datt et se net
gëtt, et gëtt och Saache wou een
net weess, datt et se gëtt an et gëtt
Saache wou een net weess, dass
et se net gëtt.

(Interruption)

Ech soen Iech dat.

Mat deem dadaïstesche Sprach
huet den Här Rumsfeld Donald
virun e puer Wochen elo vun enger
englescher Vereenegung, déi
heescht Plain English Campagne,
e Präis kritt - säi schäerfste Konkur-
rent war den Här Schwarzenegger
Arnold. Dëse Budget - an ech
schwätze selbstverständlech zum
ganze Budget, Här President,
d’Amendementer gehéiere jo zum
Budget - ass, méi realistesch wéi
enthousiastesch, wéi de Rappor-
teur hei gesot huet, eng Iwwer-
gankssaach zu enger neier Ära,
wou en awer net weess, ob et se
gëtt oder ob et se net gëtt.

Mä dës Gedanke vum Iwwerganks-
rapport musse jo aus dem Schouss
komme vun enger Iwwergankskoa-
litioun, déi all Hoffnung opginn
huet, selwer nach un hir Zukunft ze
gleewen. Ech wëll kuerz de Mëtten
hei versichen dem Här Rapporteur
an och der ganzer CSV-DP-Koali-
tioun selbstverständlech ze hëlle-
fen, fir dass se un hirer eegener
Astellung an dëser Transitiouns-
phas bekräftegt ginn, dass se mam
Begrëff vum Iwwergank zu enger
neier Ära, also an der Hoffnung op
besser Zäiten, absolut richteg leien
an dass se dobäi eis Hëllef verdén-
gen.

Ufänke wëllt ech mat eppes wat de
Statsminister hei viru 14 Deeg ge-
sot huet zu de Pensiounen. Et gëtt
nämlech keng Ried vum heitege
Statsminister zum Budget an och
net zum État de la Nation, wou en
net déi léifste Plack opleet déi en
am Schaf huet, fir de Lëtzebuerger
ze soen, dass d’Resultater vum
Rentendësch an d’Gesetz wat
d’Regierung Juncker/Polfer dépo-
séiert huet den 13. Dezember
2001, a wat och vun allen Depu-
téierte vun der CSV a vun der DP
gestëmmt ginn ass - dat war de 5.
Juni 2002 -, e schlecht Gesetz ass,
e Gesetz wat der Évolutioun vun
der Wirtschaft net Rechnung dréit.
D’Konscht dat eent oder anert ze
soen, dat eent an dat anert ze
maachen, dat ass eigentlech eng
Konscht déi der Glafwierdegkeet
an der Politik net absolut dénglech
ass. Mir hunn hei um Pult den Här
Statsminister héieren dem Land
soen - an dat war am Summer 2001
-, de Rentendësch fänkt un an déi
richteg Richtung ze goen. Hie
muss effektiv selwer dodru ge-
gleeft hu wat hien deemools gesot
huet, well d’Regierung, déi hie pre-
sidéiert, huet jo dem Grand-Duc e
Gesetzesprojet virgeluecht, fir eent
zu eent an der Chamber d’Resulta-
ter vum Rentendësch an eng legis-

lativ Form ze setzen. Déi Partei, déi
mam Här Statsminister senger Par-
tei an der Regierung ass, feiert jo
de Sozialminister als Held vum
Rentendësch.

■ Une voix.- Très bien.

■ M. Jean Asselborn (LSAP).-
An dës Partei iwwerschwemmt jo
d’Land zur Zäit mat Reklammen -
Reklammen déi selbstverständlech
näischt mat de Wahlen d’nächst
Joer ze dinn hunn -, wou dës Partei
seet, dass dës Rentereform déi
gréissten Errongenschaft wier, zën-
ter dass et op der Musel Drauwe
gëtt an dass zu Lëtzebuerg de Be-
grëff Sozialpolitik iwwerhaapt be-
kannt ass.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. Jean Asselborn (LSAP).-
Wat soll elo de Lëtzebuerger Bier-
ger denken, dee jo alles mä net do-
ruechter ass, wann en dat eent an
dat anert vun dëser CSV-DP-
Équipe assimiléiere wëll, verstoe
wëll? Hien denkt sech vläicht mol
fir d’éischt, déi do mussen am klen-
ge Geheekelten eng zolidd Wull
am Tirang hunn. An en denkt sech
och: Wéi ass et méiglech, dass
esou e grousse Statsminister sech
all Joer e puermol selwer op d’Plaz
setze muss? En denkt sech: Wéi
ass et méiglech, dass e Sozialmi-
nister, dee sech jo als Glanzstär
vum Rentendësch gesäit, et zou-
léisst, dass de President vun där
Regierung, déi him den Optrag
ginn huet, dëst Gesetz ze dépo-
séieren, sech esou veräppele léist?
An en denkt och: Wat wëllt den Här
Juncker dann eigentlech soe mat
senger Thees, dass d’Reform 2002
eng prekär Reform wär, well onfi-
nanzéierbar op d’Zäit? Dëst, wéi
mer wëssen, jo mat der Rente-
mauer als Symbol vum Onsënn.

Interessant ass d’Konsequenz vum
Här Statsminister senge répétéier-
ten Allusioune vun der onsécherer
Pensioun mol eng Kéier ze héieren.
Wat geschitt dann an de Ae vum
Här Statsminister nom 13. Juni
2004?

Här President, et geet net duer,
dass een hei an der Chamber a
soss wou esou Warnstéiss ausrifft
a Saache Pensiounen. Mir wësse
wat fir e sensibelt Thema dat fir
d’Lëtzebuerger ass. D’Land wéisst
mol gär eng Kéier, wat dann do-
hannert stécht, wat de President
vun dëser Regierungséquipe, déi
haut um Rudder ass, dann als lo-
gesch Folleg vu senge Warnungen
dem Land proposéiert. Wat ass op
deem Gebitt, nom Enn vun dëser
schwaarz-bloer Iwwerganksregie-
rung, a sengen Aen dat, wat op eist
Land zoukomme soll. Interessant,
héich interessant ass et op deem
Punkt, den CSV-Wahlprogramm
vun 2004 liesen ze däerfen. Hei
misst jo Faarf bekannt ginn zur
Rentemauer, well ech ka mer net
virstellen, dass d’CSV an hire Stats-
minister mat de Rentner spille wël-
len.

Här President, ech wëll och e
Wuert vu méi genereller Natur soen
zur Tripartite. Dës Regierung war
net nëmmen net fäeg grouss Refor-
men, a mengen Aen, unzepaken, si
ass dobäi och amgaangen e wich-
tegt Instrument, dat eist Land huet,
wierklech ze manipuléieren. D’Tri-
partite ass ee wichtegt Instrument
fir a Saachen Erhale vum soziale
Fridde kënnen anzesetzen. Et ass
en Instrument, mir wëssen et, wat
géint de Wëlle vun der CSV hei am
Haus duerchgesat ginn ass vun
enger LSAP-DP-Regierung an de
70er Joren, fir geziilt agesat ze
ginn, fir a Krisesituatiounen, res-
pektiv fir a grousse Froen am wirt-
schaftlechen an am soziale Be-
räich tëschent Sozialpartner a Re-
gierung e gemeinsamen Nenner ze
fannen. Zum Beispill, wéi verbes-
sert een d’Kompetitivitéit vun eiser
Wirtschaft, wat jo gëschter am Ka-
der vun där Tripartite geschitt ass a
wat och richteg ass. D’Tripartite
ass keen Instrument fir de Budget
vun enger bestëmmter Regierung
ze schnüren. D’Tripartite ass och
keen Instrument wat automatesch

anzesetzen ass, zum Beispill am
Kader vum Gesetz iwwert d’Kran-
kekeesen, wou wéi mer wëssen
d’Sozialpartner an och d’Regie-
rung d’Obligatioun hu Verantwor-
tung ze iwwerhuelen.

■ M. Lucien Weiler (CSV).-
Wat seet dann den Här Castegnaro
dozou?

■ Une voix.- E war ganz anerer
Meenung.

■ M. Jean Asselborn (LSAP).-
Ech hunn net mat Iech geschwat,
Här Weiler, ech schwätze mam Pre-
sident, dofir loosst mech meng
Ausféierungen elo fäerdeg maa-
chen.

■ M. Lucien Weiler (CSV).-
Här President, ech wëll den Här
Asselborn bei deenen Aussoen do
froen - wann en eng Fro erlaabt -,
wat da säi Kolleeg an eminente
Member op enger Lëscht vu sen-
ger Partei zu deenen Ausféierun-
gen do seet.

■ M. Jean Asselborn (LSAP).-
Da frot den Här Castegnaro, dee
weess bestëmmt déi richteg Änt-
wert dorobber. Loosst mech meng
Ausféierungen elo hei maachen,
da verstitt Der besser wat ech wëll
soen, Här Weiler.

(Interruptions et hilarité)

Här President, d’Tripartite ass keen
Instrument wat automatesch anze-
setzen ass, wéi scho gesot, zum
Beispill am Kader vum Gesetz iw-
wert d’Krankekeesen, wou d’So-
zialpartner an och d’Regierung
d’Obligatioun hu vum Législateur
Verantwortung ze iwwerhuelen, fir
en Accord am Beräich vum Gläich-
gewiicht vu Recetten an Dépensen
ze fannen. Wann d’Tripartite auto-
matesch als lescht Instanz agesat
gëtt, da fënnt am Fong eng Déres-
ponsabilisatioun, en Ënnergruewe
vun der Selbstverwaltung vun de
Sozialpartner statt. D’Sozialpartner
hunn am Krankekeesegesetz an
engem legale Kader eng Obliga-
tioun, Léisungen ze sichen a Léi-
sungen ze fannen. Wann dat
aräisst, dass d’Tripartite automa-
tesch lescht Instanz ass, gëtt d’So-
zialpartnerschaft an eisen Ae
verwässert, de sozialen Dialog gëtt
geschwächt, e gëtt net doduerch
gestäerkt.

Wann ech gesot hunn, dass d’Tri-
partite manipuléiert gëtt, wëll ech
mech méi explizit hei erklären. Dës
Chamber ass, a mengen Ae selbst-
verständlech nëmmen, mä ëmme-
rhin a mengen Aen, ënnert der
Responsabilitéit vun der CSV-DP-
Majoritéit, déi schwächste Cham-
ber, déi et jee gouf a Saache Kon-
troll vum Parlament iwwert d’Regie-
rung.

D’Koalitiounsdeputéierte si wierk-
lech politesch Fiedergewiichter am
Verglach mat der Regierung, Fie-
dergewiichter, déi op d’Päif sangen
a sprangen. Beschte Beispill ass
d’Manipulatioun vun dëser Regie-
rung a Saache Finanzéierung vun
der Fleegeversécherung. Emol of-
gesi vum Fait, dass ee wierklech
net méi vill an der Iddiëschatull
muss hunn, fir de budgetären Ap-
port a Saache Fleegeverséche-
rung erofzesetzen an domadder e
puer Grimmelen zesummenzekréie
fir de Budget ze équilibréieren, ass
dëse Geste politesch esou falsch,
esou contraire zur Évolutioun um
Plang vun der Fleeg, dass d’Regie-
rung sech selwer geschummt huet
mat offenem Viséier hei virzegoen.
Well den zoustännege Minister, de
Sozialminister, deen allerdéngs
conforme zum Artikel 78 vun eiser
Verfassung, wéi mer wëssen, kom-
plett responsabel ass, komplett iw-
werdubbert gouf. Soit, mä wat een
dunn héiere konnt am Land wat
d’CSV- an d’DP-Deputéierten
après coup, wéi se am Radio an an
der Zeitung dovun héieren haten,
gesot hunn aus dem Mond vun hire
Fraktiounsspriecher, dat ass a
mengen Aen eng pur Erniddre-
gung gewiescht, déi wäit iwwer hir
Persoun eraus d’Bild vum Parla-
mentarier, deen no der Päif spran-
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ge muss, anstatt dass et ëmge-
dréint ass, op eng fulgurant Aart a
Weis hei virdemonstréiert huet.

Dës Regierung weess, dass se am
Koalitiounsgefüge sech alles erla-
be ka wat hir an de Krom passt. Si
versteet a si weess, dass se prak-
tesch all Bremsen doranner igno-
réiere kann. Dës Regierung zéckt
net, guer net, ënnert dem Schierm
vun der Tripartite ze tässelen an ze
fummelen, och géint all Regele vun
enger wäitsichteger seriöser Fi-
nanzgestioun a Saachen öffentlech
Gelder.

Ech woen emol dat Onvirstellbaart
fir eng Minutt hei virstellbar ze
maachen, d’CSV wär an der Oppo-
sitioun. Wann déi, déi am Länd-
chen d’Land ze regéieren hätten,
sech traue géifen, zum Beispill
d’Defiziter vun der Krankekeess
mat Reserve vun der Pensiouns-
keess ze begläichen, da géif eng
Batterie vu schwaarze Feiler op
dës aarm Regierung geschoss
ginn, eleng schonn esou Gedanke
géifen als onerlaabten Zougrëffer
op eist Rentewiesen erkläert ginn.

■ M. Lucien Weiler (CSV).- Är
Fantasie ass onbegrenzt, Här As-
selborn.

■ M. Jean Asselborn (LSAP).-
Mir kënnen, Här Weiler, dësem ee-
molegen, soll et jo sinn, Agrëff
nëmme mat wierklech vill Vaseline
an eisem Versteesdemech ver-
stoen a mir hunn deeselwechte
Malaise wéi de Conseil d’État och
de Malaise huet, fir dës Konfusioun
vun deenen zwou Branchë matze-
droen.

(Interruption)

Wann allerdéngs ënnert der
Schirmherrschaft vun dëser CSV-
Regierung elo gefréckelt gëtt, fir de
Forfait d’éducation iwwert d’Pen-
siounsreserven ze finanzéieren, da
soen ech am Numm vun eiser Par-
tei hei ganz offiziell, dass esou en
Artifice hei am Haus nëmme Reali-
téit ka ginn, wann d’CSV d’absolut
Majoritéit géing erueweren. D’DP
huet sech jo d’lescht Wocht géint
dësen Artifice ausgeschwat. Et
gëtt Grenzen, och prinzipieller.

(Interruption)

Dëse Forfait d’éducatioun haut,
wann e scho besteet, soll an eisen
Ae fir all Frae sinn, déi Kanner
hunn, ob dës Fra Salarié war an
eng Rent huet oder net. Formida-
bel wär et elo, wann déi Fraen, déi
an d’Pensiounskeess kotiséiert
hunn, mä dëse Forfait d’éducation
net kriten, misste gesinn, dass déi
Fraen, déi net kotiséiert hunn, Bé-
néficiaire dovunner wieren. Esou
däerf een net virgoen.

Den Här Frieden, Här President,
huet d’lescht Woch hei am Haus
gesot, dëse Problem wier selbst-
verständlech nach net vum Dësch,
mam Argument dass et eng Iddi
gewiescht wär vum Rentendësch.
Här President, ech hu schonn e
puermol d’Geleeënheet gehat vun
dësem Pult aus hei an alle Faarwe
Folgendes ze molen.

Et gëtt CSV-Gréissten, déi hunn
zënter jeehier e Problem de richte-
gen Dréi ze fannen, fir d’Distanz të-
schent hirer Partei an, soe mer, den
Instititutioune vum Land richteg ze
erfaassen. Si hunn eng staark aus-
gepräegten Tendenz, dës Instanz
ëmmer op Null tendéieren ze loos-
sen. Esou ass et net verwonner-
lech, dass den Här Frieden eng Id-
di, déi d’CSV hat, mat enger Iddi
vum Rentendësch verwiesselt, ab-
sichtlech selbstverständlech ver-
wiesselt. Op deem Rentendësch
war ausser der CSV keen een dofir
dass dëse Forfait d’éducation sollt
vun der Pensiounskeess bezuelt
ginn. Mä ganz typesch, CSV-
Dësch ass gläich Rentendësch ass
gläich Statsbudget, a scho si mer
do wou déi harmlos zäertlech Blim-
mercher vum CSV-Statsgaart
wuessen.

D’Tripartite ass ee kapitaalt Instru-
ment vun eisem soziale Wiesen,
wou sech den Dialog tëschent wirt-
schaftlechen Interessen a sozialer
Astellung entfale muss kënnen. Dat

muss an Zukunft an eisen Aen
esou bleiwen.

Här President, dës CSV-DP-Regie-
rungskoalitioun huet 1999 den Op-
trag vum Wieler kritt, d’Moderni-
séierung vun eisem Land, um
Ufank vun dësem 21. Jorhonnert,
weiderzeféieren, en Optrag mat
deem se sech selwer och identifi-
zéiert huet an hirer Regierung-
serklärung.

Bei der CSV-DP-Koalitioun stong
dëse Budget 2004, an et war déi
lescht Geleeënheet, zur Verfügung
nach fir dëser Aufgab mindestens
usazweis gerecht ze ginn. Nun, dë-
se Budget 2004 huet weder e Profil
wou Wäitsiicht ze erkennen ass,
nach huet en och nëmmen e Soup-
çon vun engem Moment, dee jonk
Leit haut als sexy géife bezeech-
nen. Ech explizéiere mech.

Dëse Budget, an den Alex Bodry
an de Jeannot Krecké, eis Haapts-
priecher, hunn et bildlech excellent
duergestallt, weist, dass wann een
e wéineg kraze geet un d’Finanz-
genië vun dëser Regierung, dass
da ganz séier de Lack erofbréckelt.
Den Här Juncker an den Här Frie-
den, den Här Weiler och, menge
sech jo wéi Pohunne virum Spigel
mat der faméiser Reserv vun dee-
nen 100 Milliarden, déi d’Land
nach zur Verfügung huet.

Här President, d’Gemeng Stenge-
fort - eng Gemeng, déi ech gutt
kennen, huele mer déi, vereinfache
mer also ganz simpel - stellt 1%
vun der Lëtzebuerger Bevölkerung
duer. Soe mer, 1% vun de Statsfi-
nanze géif och de Stengeforter
Budget ausmaachen. Stellt Iech
emol vir dës Gemeng Stengefort
hätt nach vun 2001, vun 2002 a vun
2003 siwe Milliounen Euro - dat
sinn 280 Milliounen al Frangen - u
Fournisseuren aus der Gemeng ze
bezuelen, hätt se also nach net be-
zuelt, a si géif sech bretze mat 25
Milliounen, also enger Milliard Lët-
zebuerger Frang op engem Spuer-
kont. Da géifen d’Bierger sech op
d’A gedréckt fillen an der Gemeng
a soen, dee Buergermeeschter do,
déi Schäffen do, dat si Luusserten,
et si komesch Gestionnairen.

Nun, dës Regierung, Här Presi-
dent, huet nach ronn 700 Milliou-
nen Euro, dat sinn 28 Milliarde Lët-
zebuerger Frang, TVA-Schold de
Leit zréckzebezuelen aus de Joren
2001, 2002, 2003. Dat ass eng
verstoppten, awer eng ganz gepef-
fert Statsschold.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, vun deene 700 Milliounen,
déi de Bierger gehéieren, gëtt net
geschwat, däerf hei net geschwat
ginn. Ech hu kee Pipcheswuert do-
vunner héieren.

De Bierger lieft léiwer an engem
Land, géif ech mengen, wou eng
Regierung um Rudder ass, déi um
Gebitt vun de groussen Infrastruk-
turen déi richteg Prioritéite setzt an
investéiert, wéi an engem Land
wou eng Regierung um Rudder
ass, déi wéi dës CSV-DP-Koalitioun
vu lauter Hin- an Hierréckelen a
Fréckelen näischt Bewegendes
ëmsetzt, mä haaptsächlech de Me-
chanismus vum Steiergeld-
stockéieren op Konten als hir Da-
seinsberechtegung an och als hire
grousse Mérite ugesäit.

Här President, dës Regierung hat
et dran. Am öffentlechen Transport
huet se 1999 e Projet, BTB ge-
nannt, virfonnt, deen de groussen
Avantage hat d’Bierger iwwert
d’Schinn an ouni ëmsteigen ze
missen an d’Stad erabruecht hätt.
Dëst ass zerschloe ginn an
haaptsächlech just fir de Plëséier
vum A duerch virtuell Computersi-
mulatiounen ersat ginn. Dëst Land
ass heibäi, konkret gesinn, null Mil-
limeter virukomm. Lëtzebuerg steet
am Stau an d’Regierung mengt
sech mat vermeindleche Milliarde
Reserven.

Här President, vill Leit zu Lëtze-
buerg géife léiwer an engem Land
liewen, wou se mueres an d’Stad
erakéimen an owes nees eraus,
mam Tram oder mam Zuch, a si
hätten eng Regierung, wéi ech ge-
sot hunn, déi net ëmmer nëmmen

als Kontabel argumentéiert an op-
trëtt, mä an öffentlech Trans-
portmëttel investéiert.

(Interruptions diverses)

Eis Propos, den öffentlechen Trans-
port gratis ze maache bis dass Lët-
zebuerg säi Retard opgeholl huet,
soll als Stimulatioun, fir wann nëm-
me méiglech op den Auto ze ver-
zichten, ugesi ginn.

Dëse Budget ass och déi lescht
Chance gewiescht, déi dës Regie-
rung hat, fir a Saache Schoul ze
retten, wat nach ze retten ass. Eng
Chance, déi och hei verpasst gouf.

Wann een elo kuckt wou mer hier-
kommen a wou mer stinn op dë-
sem Gebitt, da gëtt et engem bal
Angscht fir all déi DP-Gréissten,
déi schonn zënter Wochen elo an
allen Zeitunge vum Land an der
Reklamm sinn. Mat all Dag wou
d’Leit vermëttelt kréien, hir Foto ge-
sinn, mengen ech, gi se nach vill
méi rosen iwwert dat wat d’DP
versprach hat op deem Gebitt a
wat effektiv ëmgesat ginn ass.

Et muss een et fäerdegbréngen,
eng Offensiv fir d’Schoul anzelau-
den, fir da sechs Méint virun den
nächste Wahlen eng Hällewull Elte-
revereenegunge wéi och Enseig-
nantsgewerkeschafte géint sech
ze hunn, net well een eppes Fun-
damentales ännere wëll, eppes
wierklech Neies, eppes Zukunfts-
orientéiertes duerchsetze wëll, mä
just well een de Fimmel huet, an
d’Geschicht agoen ze wëllen, fir
um Gesetz vun 1912, engem vun
deene gréissten a vun deene wich-
tegste Gesetzer am Land, erëmze-
dokteren.

Dëst Gesetz vun 1912 huet et net
verdingt, dass ee säi Geescht,
deen no vir geriicht war, no hanne
béie wëll. Héchstwahrscheinlech
gesi mer an deenen nächsten
Deeg a Wochen, wéi déi blo
ethesch Dräifaltegkeetsformule
vun der Transparenz, dem Dialog
an dem Stil mat deem Problem ëm-
geet.

An dësem Budget 2004 hätte mer
eis vun der Regierung erwaart, Här
President, dass zum Beispill e
grousse Programm mat de Gemen-
gen hätt kënnen ëmgesat ginn a
Saache „structures d’accueil“ an
de Schoulen. Wann et schonn on-
méiglech schéngt, d’Gläichstel-
lung vu Mann a vu Fra am Artikel
11 vun eiser Verfassung ze veran-
keren, dann hätt ee sech erwaarde
kënnen, dass duerch eng Initiativ
am Interesse vun der sozialer Ko-
hesioun fir eis Kanner, an am Inter-
esse vun de Familljen, virun allem
de beruffstätege Fraen, an den
nächsten dräi Joer Accueilstruk-
turë flächendeckend am Land an
Ugrëff geholl gi wieren.

Här President, Lëtzebuerg huet no
de Wahlen 2004 eng Schoulpolitik
verdingt, déi net an dem Réck-
spigelen hire Wee sicht, mä déi no
vir Repèren upeilt. Dës Regierung
huet an der Schoulpolitik sech
duerch eppes ganz Spezielles aus-
gezeechent. Si huet d’Reform vun
der Schoul net op d’öffentlech
Schoul konzentréiert, mä op d’Pri-
vatschoulen. Dat huet zënter Krich-
senn keng Lëtzebuerger Regie-
rung, wéi just déi heiten ënner DP-
Verantwortung, esou meeschter-
haft fäerdegbruecht.

Zéngmol méi Sue fir d’Schüler aus
de Privatschoulen, den Alex Bodry
huet et d’lescht Woch hei gesot,
wéi fir d’Schüler aus der öffentle-
cher Schoul. Domadder ass bud-
getär den Akzent gesat vun dëser
Regierung. Dat ass am Fong
d’Handduch gehäit, gesot, dass
d’öffentlech Schoul net ze erneie-
ren ass vu Säite vun DP-Politiker.
Déi öffentlech Schoul brauch Politi-
ker, déi wéi si un d’öffentlech
Schoul gleewen an net op de Pro-
blemer sëtze bleiwen. Den Déclin
vun der öffentlecher Schoul hätt als
Konsequenz, dass mer hei, mëttel-

fristeg gesinn, net méi iwwer e
Budget ze schwätze bräichten,
well et Lëtzebuerg als eegestän-
negt Land an deem Sënn net méi
gëtt.

Här President, mir hunn de Rap-
porteur, ähnlech wéi all seng
Virgänger 2000, 2001, 2002 an och
2003, hei lamentéieren héieren iw-
wert déi laang Weeër beim Stat a
Saache Verwierklechung vu Proje-
ten. Mä wat huet dës Koalitioun da
gemaach, ausser lamentéiert?
D’Réforme administrative. Wat war
dat, muss een haut froen? E Flop.
E puer Telefonsnummeren, wou
een e Band héiert lafen.

Här President, Schwaarz-Blo huet
et fäerdegbruecht, a si sinn an-
scheinend nach houfreg driwwer,
fir esou e wichtege Projet wéi de
Rehazenter während véier an en
halleft Joer all Joer ëm ronn 5 Kilo-
meter ze verréckelen, also ronn
22,5 Kilometer am Total Loftlinn.
Vun Diddeleng op de Kierchbierg.
All Joer si mir also dësem Projet am
Land 5 Kilometer méi no komm.
Dat ass remarquabel, an dobäi ass
de Käschtepunkt vun deem Gan-
zen all Joer ëm 11% gewuess, fir
no véier an en halleft Joer ronn
50% méi ze kaschte wéi 1999, vun
1,6 Milliarden op 2,4 Milliarden. Dat
ass CSV-DP-Spëtzepolitik vum
Feinsten. Budgetspolitik, déi keen
hinnen esou séier nomécht.

Här President, nach ni an der No-
krichsgeschicht vum Land, zënter
dass et statistesch Moossunge gëtt
iwwert d’ekonomesch Temperatu-
ren, ass an enger Regierungszäit
de Wuesstem vun 9% op 1% gefall.
Mir wëssen 2000, 2001 9%, dann
1%, a réischt am Hierscht 2002
huet d’Regierung dëst gemierkt.

Ech wëll dëser Regierung mol net
hei ukreiden, dass se dësen eko-
nomeschen Niagarafalleffekt an ei-
sem Wuesstem eréischt esou spéit
erkannt huet, mä wat mer kritiséie-
ren ass déi Passivitéit, déi beharr-
lech Passivitéit mat där dës Koali-
tioun an der Folleg reagéiert huet.
Si huet weider näischt gemaach
wéi dat héicht Lidd vun der Steier-
reform vun 2001 a vun 2002 an al-
len Tounlagen hei ze sangen. A
Saache Wirtschaftswuesstem an a
Saache Bekämpfe vun der Aar-
bechtslosegkeet ass näischt Déif-
gräifendes duerno geschitt.

Elo am November 2003 huet Lëtze-
buerg 8.200 Chômeuren, dat si
67% méi wéi 1999. 67%! An dee-
nen Ziffere spille sech d’Katas-
trophe vu Villeroy a vun der Cepal
an aneren net erëm. Et huet ee jo-
relaang de Statsminister hei héiere
mat enger grousser Iwwerzee-
gungskraaft soen, dass et hire Mé-
rite wier, dass dëst Land mat roue-
ger Hand géif gefouert ginn an
dass all positiv Entwécklungen
d’Resultat vun dëser duerchduech-
ter a gefleegter Politik wieren. Elo,
wou d’Zuelen um Aarbechtsmaart
an an der wirtschaftlecher
Entwécklung dréinen, héiert ee vun
der CSV eppes wéi Durchhaltepa-
rolen, oder et héiert een, wéi elo
grad nach den Här Frieden, onrea-
listesch Vergläicher, déi opgestallt
gi mat Länner wéi Däitschland,
wou et vill méi schlecht géif goe
wéi bei eis. Bei eis ass keng Mauer
gefall. Mir hunn och keng Laasch-
ten aus der Geschicht ze schleefe
wéi Däitschland, duerfir sinn dës
Vergläicher e bëssen onrealis-
tesch, an ech géif bal soe megalo-
man. En Exercice, deen ee léiwer
soll loossen.

Här President, eis Partei huet a
Saache Wirtschaftspolitik Sofort-
moossnamen op den Dësch ge-
luecht am Oktober vun dësem
Joer, wéi mir gesinn hunn, dass net
géif reagéiert gi fir d’Kompetitivitéit
vun de Betriber, déi investéieren,
ze förderen, duerch geziilte steier-
lech Moossnamen, fir d’Bürokratie
ze reduzéieren an d’Hëllefe fir mët-
telstänneg Betriber méi effikass an
den Hëllefs- a Förderprogrammen
ze definéieren, entre autres.

Lëtzebuerg muss all Atouten, fir
aus dëser Phas vu wirtschaftlecher
Flaut erauszekommen, behalen,
ouni dass sozialen Ofbau als lo-

gesch Konsequenz muss ugesi
ginn, dëst och virun allem nom 13.
Juni vum nächste Joer. Wichteg
Viraussetzung ass déi, dass Lëtze-
buerg eng Regierung huet, déi
versteet déi richteg Prioritéiten ze
setzen an de Punsch an de Coura-
ge huet ze investéieren, sech eens
ze ginn an do ze investéieren, wou
se effektiv erwaart gëtt.

Eis 16 Punkte fir eng aktiv Aar-
bechtsmaartpolitik, wou de Stat
mat engem effikassen Arbeitsamt,
wou de Placeur eng individuell Be-
rodung garantéiere kann, Betriber,
wou d’Obligatioun auszebilden
eescht geholl gëtt, an och de Sala-
rié, dee sech der Ëmschoulung an
der Ausbildung stelle soll, weisen,
dass déi sozial Komponent vun der
Maartwirtschaft, wou de Mënsch
d’Prioritéit muss behalen, sech net
ofstoussen mä ergänzen, ënnert
der Bedingung dass eng Regie-
rung do ass déi weess, dass se ak-
tiv ze stimuléieren huet.

D’Chance vun eisem Land an der
Zukunft läit an dem Diversifika-
tiounsbestriewe vun eiser Ekono-
mie. Do hat an de leschte Joren
eng Meenung an de Mentalitéiten
Iwwerhand, dass Lëtzebuerg
anescht wéi eis Nopeschlänner
sech eng kleng Paus gënne kënnt.
Verspillte Chancë si verspillt. Op
eise Grenze stelle mer fest, dass et
och nieft eis geet.

D’Lëtzebuerger Wirtschaft ass eng
kleng, eng iwwersiichtlech Welt
mat ganz prezise Schwéierpunk-
ten. Een dovunner ass de Findel. Et
ass falsch ze soen, dass et
d’Schold wier vum Mouvement
écologique, oder d’Schold wier vun
de Gemengen ëm de Findel, dass
dëse liewenswichtege Standuert fir
eist Land, souwuel wat de Persou-
nen- a Flugverkéier wéi och de
Cargo ugeet, an Turbulenze gero-
den ass. 2% vun eisem PIB ginn
um Findel produzéiert. 12.000 Aar-
bechtsplazen hänken direkt an in-
direkt vum Findel of. Et ass der
Saach net dénglech, wierklech net
dénglech, wann den Innenminis-
tère, den Ëmweltministère an
d’Stad Lëtzebuerg wéi gehabt et
net fäerdeg brénge sech ze eene-
gen, wat d’Konzeptioun vum POS
vum Findel ugeet, an dann esou vill
Theater vum Stapel muss gelooss
gi wéi am leschten November. Dës
CSV-DP-Regierung leeft dem Pro-
blem Findel an eisen Aen hannen-
drun, ouni Plang, ouni Schlëssel fir
seng Zukunft ofzesécheren.

Déi ekonomesch Aktivitéit zum
Beispill vun der Cargolux brauch,
mengen Informatiounen no, net
drastesch gesteigert ze ginn. Dat
ass och net gefrot, si däerf et och
net. En Ausbau, deen d’Dynamik
vun dësem wichtege Betrib fir Lët-
zebuerg assuréiert, ass dee gang-
bare Wee. Fir déi zweet grouss Ge-
sellschaft, d’Luxair um Findel, fuer-
dere mer, dass hir Sécherheetskul-
tur, wéi et haut heescht, komplett
iwwerduecht gëtt. Mir wëlle Kloer-
heet op alle Punkten, mat deene
Konsequenzen, déi sech wann néi-
deg imposéieren am Betrib, am Mi-
nistère an och bei der staatlecher
Iwwerwaachung. Wann an eisem
Land Dysfonctionnementer a
Saache Statskonte festgestallt
ginn, da kann dat liicht redresséiert
ginn. Bei der Flugsécherheet si se
fatal, kënne se Mënscheliewe
kaschten. Ech sinn iwwerzeegt,
dass all déi Politiker, déi sech mat
vill Engagement an de leschte Jo-
ren ëm de Fonctionnement vum
Stat Suerge gemaach hunn, och
elo hei, wou si Responsabilitéit
hunn, deen nämmlechten Äifer, déi
nämmlecht Fougue am Opdecke
vu Feeler an de Responsabilitéite
schonungslos op den Dësch leeën.

Här President, dëse Budget huet
eis déi lescht Woch schonn net ge-
fall, och ouni dës Amendementer.
Et ass e Budget bei deem mir ane-
ren d’Responsabilitéit iwwerloosse
fir en ze stëmmen.

Ech soen Iech merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien.
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■ M. le Président.- Als nächste
Riedner ass den Här Jean-Paul
Rippinger agedroen. Den Här Rip-
pinger huet d’Wuert.

■ M. Jean-Paul Rippinger
(DP).- Här President, Dir Dammen
an Dir Hären, wann ech elo mäi Vir-
riedner héieren hunn e puermol
soen, déi heiteg CSV-DP-Regie-
rung wär eng Iwwergangsregie-
rung, da muss ech awer bal fest-
stellen, dass ech no senger Ried
fäerten, dass den Här Asselborn
no dëser Legislaturperiod nëmmen
nach Iwwergangsspëtzekandidat
ass. Well en huet dräi Saachen hei,
déi ech menger Meenung no muss
monéieren, a wou ech fäerten a
mech froen, ob hien och haut nach
a senger Équipe zu der Spëtzt ge-
héiert an zu der éischter Garnitur.

Fir d’éischt muss ee sech jo emol
d’Fro stellen, haut schwätze mir iw-
wert de Rapport complémentaire
vum Budget. Et ass fir mech ko-
mesch, witzeg, dass de Spëtze-
kandidat vun der LSAP net den
Haaptriedner ass vu senger Partei
hei zu dem Budget, sondern dass
en eigentlech eréischt kënnt wann
et zu den Amendementer ze
schwätze kënnt.

■ Une voix.- Dat ass jo eise Pro-
blem.

■ M. Jean-Paul Rippinger
(DP).- An da muss ech soen, jo ebe
just well et Ären ass, an den Här
Asselborn huet jo och ganz kloer
gesot, dass si zwee Haaptsprie-
cher haten, dass hien deen also
net ass. Dat sinn den Här Krecké
an den Här Bodry gewiescht. Mä
ech muss eigentlech soen, ech
fannen dat fir eng Partei a fir e
Spëtzekandidat net an der Rei,
dass deen hei net erausgeet an als
éischte Spriecher hei d’Meenung
vu senger Partei a senger Frak-
tioun seet.

Dann huet en zwou Saache gesot,
déi mech awer och ganz schock-
éiert hunn. Dat eent dat ass, d’Tri-
partite wär manipuléiert. Dat ass jo
awer wierklech eng Ohrfeig vis-à-
vis vum Här Castegnaro, ee vun hi-
re Spëtzekandidaten am Süden.
Ech muss awer soen, also een dee
sech erlaabt esou eppes vis-à-vis
vun engem anere Kandidat, hien
ass och nach Spëtzekandidat, ze
soen, dat fannen ech ganz grave.
An da seet en dat hei, an dat ass
da fir eis alleguerten, dat wär déi
schwächste Chamber, déi jee-
mools do war, besonnesch wat hir
Fonctiounen als Kontrollorgan vun
der Regierung ubelaangt. Huet
den Här Asselborn da vergiess,
dass den Här Krecké President vun
der Budgetskontrollkommissioun
ass? Dass also déi an den Hänn
vun de Sozialisten ass, an ech
muss soen dass hien do President
ass an dass en...

(Interruptions diverses)

Neen, hien ass President, an ech
muss soen, dat ass dann déi zweet
Ohrfeig, déi en engem vu senge
Kolleege gëtt, an da muss ee sech
jo awer och nach d’Fro stellen,
wien da finalement den eigent-
leche Spëtzekandidat ass. Well do
ass jo awer een, dee mellt sech
och alt emol nach aus dem Parc de
l’Orangerie vu Stroossbuerg, den
Här Goebbels, deen Artikele
schreift a sech elo besonnesch
awer - wann ech dat esou richteg
gelies hunn - wierklech ëm d’Land
an ëm d’Wirtschaft vun dësem
Land Suerge mécht, aneschters
wéi den Här Asselborn dat elo vir-
drun hei gesot huet, an dee sech
elo als Zilscheif de Premier geholl
huet. Wann een dat also alles…

(Interruptions diverses et hilari-
té)

Et läit op der Hand. Dofir muss ee
sech also d’Froe stellen: Ass dann
d’Sozialistesch Aarbechterpartei
wierklech dat wat den Här Assel-
born behaapt huet, eng Alternativ
fir dëst Land? Ass et wierklech eng
Alternativ, proposéiere si eng Alter-
nativ zu der aktueller Regierungs-
politik?

Ech kann dat net novollzéien, wann
ech hien hei gehéiert hunn. A wann
en dann d’DP attackéiert, dass e
seet, mir géingen elo där Déplian-
ten erausgi wou mer de Leit
vermëttele wat mer an dëser Re-
gierungsperiod gemaach hunn, da
kënnt eigentlech de blannen Näid
bei him ervir, well ech ka mer vir-
stellen, no där leschter Legislatur-
period, dat wat d’Sozialisten dee-
mools realiséiert haten, dat wär just
op en halleft Blat gaangen. An do
konnte se natierlech net de Leit
dee Moment esou en Dépliant
erausschécke wann ee kuckt: Dys-
fonctionnementer am Transportmi-
nistère, Dysfonctionnementer an
der Santé, de Plan de Financement
net gestëmmt vun de Spideeler,
keng Carte sanitaire, de Rehazen-
ter, frot emol den Här Wohlfart fir-
wat dass de Rehazenter net ge-
baut ginn ass. All déi Saache kënnt
ech elo hei ervirruffen, awer ech
mengen ech bréicht net esou wäit
ze goen.

Mir kréien elo an dëser Woch nach
d’Méiglechkeet - an do sinn nach
Kolleege vu mir, den Här Krieps an
den Här Bettendorf, déi dozou kën-
ne Stellung huelen, besonnesch
wat de Rehazenter an de Statslabo
ubelaangt, an da kucke mer emol
wat d’LSAP alles an der viregter
Regierungsperiod falsch gemaach
huet.

D’Zäite si schwéier, dat ass richteg.
D’Regierung huet eiser Meenung
no d’Situatioun fest am Grëff. 84
Millioune Reserve ginn aus de Re-
serve geholl. Da muss ee sech
awer d’Fro stellen, wéi vill der nach
bleiwen. Mir hunn am Joer 2003 elo
nach Statsreserve vu 565,3 Milliou-
nen. Wa mer also déi 84 elo eraus-
huelen, da bleiwen der nach 470.
Dat sinn nach 18 Milliarden där
fréierer Lëtzebuerger Frangen.
Wann ech kucken, dass mer net un
d’Rente ginn, dass et keng Hon-
gerrente méi gëtt, dass mer
d’Mammerenten ausbezuelen...

(Interruptions diverses)

Wat heescht hei: an Äre Kreesser?

...an dass mer also net un d’Rente
ginn, dass d’Mammerenten ausbe-
zuelt ginn, dass mer net un d’Steie-
re ginn, dass den Accord salarial
vun der Fonction publique duerch-
gezu gëtt, dass d’Leeschtunge bei
de Krankekeesen net erofgesat si
ginn, sondern déiselwecht bleiwen,
dass d’Fleegeversécherung nach
wie vor déiselwecht ass, da muss
ech soen, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, Här President, mir liewen dach
awer an engem Land wéi et keen
anert gëtt.

■ Une voix.- Dat sot Der gutt!

(Hilarité)

■ M. Jean-Paul Rippinger
(DP).- Jo. Dofir froen ech mech... Et
ass jo awer einfach. Mir brauche jo
awer nëmmen ze kucke bei eis No-
peren, wou d’Sozialiste mat deene
Gréngen zesummen um Rudder
sinn. Si hu missen d’Oppositioun…
Esou wäit si mer jo Gott sei Dank
nach net, dass mer d’Oppositioun
brauche fir de Budget zesummen-
zekréien, sondern mir sinn an där
glécklecher Situatioun, dass mer
dat nach kënne maachen ouni
d’Oppositioun.

Ech kënnt elo nach op eng ganz
Rei Saachen agoen, mä ech men-
gen, ech kann dorobber verzichten
zu dësem Zäitpunkt, aus der einfa-
cher Ursaach well mäi Virriedner,
besonnesch den Här Weiler, op déi
Punkten agaangen ass wat d’Flee-
geversécherung an d’Krankekee-
sen ubelaangt, an den Här Frieden
huet op eng ganz Rei aner Punkte
geäntwert, och der Oppositioun,
esou dass et fir eis absolut keng
Schwieregkeet ass, och dës Amen-
dementer vum Budget unzehuelen
an dëse gesamte Budget ze stëm-
men.

Ech soen Iech merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Als nächste
Riedner ass den Här Gast Gibé-

ryen agedroen. Den Här Gibéryen
huet d’Wuert.

(Interruptions diverses)

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
Merci, Här President. Dir Dammen
an Dir Hären, déi zweet Ronn, déi
mir ëmmer am Kader vun den
Amendementer zum Budget maa-
chen, ass am Fong ëmmer méi eng
Fro an Äntwert oder Reaktiounen
zu de Rieden, déi virdru waren,
well mir jo schliesslech am Kader
vun der Debatt, déi mir d’lescht
Woch hei gefouert hunn, eng gene-
rell Debatt gemaach hunn an och
zu deem Zäitpunkt jo schonn
d’Budgetsamendementer virlou-
chen a mir se och an där Debatt
duerfir scho méi oder wéineger
matbehandelt hunn.

Duerfir hunn ech et gutt fonnt, datt
den Här Budgetsminister haut virun
den Deputéierte geschwat huet, an
domadder da Stellung zu den Aus-
soen, déi d’lescht Woch hei ge-
maach si ginn, geholl huet. Ech
muss allerdéngs soen, datt ech do-
riwwer iwwerrascht war, wéi fein a
wéi sachlech de Budgetsminister
war, well déi Kriticke ware jo trotz-
deem awer schaarf a grouss un
der Zuel, a wann hien déi relativ
fein Approche a minim Approche
zu den Äntwerten hei geholl huet,
da gesäit een, datt mir d’Regierung
wahrscheinlech d’lescht Joer méi
un der Wuerzel vun der Wourecht
getraff hu wéi mir eis dat a Wierk-
lechkeet virgestallt haten.

(Interruption)

Wat sot Dir, Här Minister?

■ M. Luc Frieden, Ministre du
Trésor et du Budget.- Dat huet do-
mat ze doen, datt mir ëmmer méi
manéierlech reagéieren. Duerfir
schwätze mir op eng rouegen
Toun, och wa mir zu anere Sätz
villes ze soen hätten.

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
Jo, ech mengen déi gutt Kanner-
stuff soll een ni vergiessen. Dat ve-
rhënnert awer net, datt een zu alle
Punkten, déi hei ugeschnidde ginn,
Stellung bezitt. Keng Äntwert ass jo
bekanntlech och eng Äntwert.

Ech wëll hei e puer Punkten hue-
len, déi den Här Budgetsminister,
Här President, de Mëtteg uge-
schnidden huet. Hien huet gesot
d’Oppositioun an och den ADR
hätte keng Äntwerte ginn zu enger
Rei vu Froen. Zum Beispill bei de
Konsumkäschten. Ech menge mir
hunn als Partei hei ganz kloer
d’lescht Woch drop opmierksam
gemaach, wéi d’Masse salariale
am Statsbudget an d’Luucht geet.

Mir hunn drop opmierksam ge-
maach, datt mir als eenzeg Partei
den Accord salarial net gestëmmt
hunn, wat sécherlech, Här Minister,
net eng populistesch Moossnam
war. Well populistesch wier ge-
wiescht, wa mir gesot hätten, déi
3,16% ginn net duer, et mussen der
zwee oder dräi ginn. Mä mir hu ge-
sot, et gëtt näischt bäi, oder mir
sinn der Meenung, déi Augmenta-
tioun misst zwar verschobe ginn.
Déi Ausso ass méi responsabel wéi
populistesch.

Déi, déi an dëser Situatioun gläich-
zäiteg higinn, wou mir wëssen, datt
d’Statsfinanzen erofginn, wou
d’Regierung misst en Astellungs-
stopp maache fir d’Masse salariale
a Grenzen ze behalen, a verteide-
gen, datt déi Lounaugmentatioun
misst stattfannen - dat ass an eisen
Aen éischter Populismus wéi ëm-
gedréint. An och eng Demokra-
tesch Partei ass dobäi. Ech erën-
neren hei un d’Spriecher, den Här
Gusty Graas zum Beispill, deen hei
eng Lanz gebrach huet fir d’Fonc-
tion publique, an dee mat engem
Lächeln hei an de Sall erage-
schwat huet, datt deen Accord sa-
larial misst kommen, a wann elo
verhandelt géif ginn, dann héchs-
tens no uewen, mä net no ënnen,

an egal wat hei an deem Land ge-
schitt, neen, deen Accord salarial,
dee muss an där doter Form res-
pektéiert ginn.

Ech wëll der Demokratescher Par-
tei, Här President, soen, datt si och
de Leit aus dem Privatsecteur dat
mussen erklären, well haut am Pri-
vatsecteur d’Leit an de Betriber
Nullronne proposéiert kréie fir dat
nächst Joer, an exklusiv Nullron-
nen, dat heescht datt net nëmmen
näischt bäigesat gëtt, mä datt och
déi jährlech Avancementer net sol-
le stattfannen. Wa Leit am Banke-
secteur, déi dat Geld verdéngen,
wat de Stat kritt, wann déi mol
näischt méi bäigesat kréien, well
déi Leit de Risiko mussen droen,
datt se hir Aarbechtsplaze verléie-
ren, a si gesinn, datt mat deem
Geld, wat si verdéngt hunn, a wat
de Stat kritt huet, et do als ganz
normal ëmfonnt gëtt, datt op
sécheren Aarbechtsplazen, op gutt
bezuelten Aarbechtsplazen nach
Gehälter musse weider an
d’Luucht goen, da mussen d’De-
mokratesch Partei an dës Regie-
rung de Leit am Privatsecteur, a vir-
un allem de Leit am Bankesecteur,
erklären, wéi si et normal fënnt, datt
déi, déi d’Geld verdéngen, näischt
kréien, de Risiko droen, datt se hir
Plaz verléieren, an op där anerer
Säit eng Aarbechtsplazsécherung
besteet, gutt Léin bestinn, an datt
déi och nach mussen an d’Luucht
goen.

Mir hunn ons Responsabilitéit als
ADR iwwerholl a mir hu gesot, mir
sinn der Meenung, datt opgrond
vun der finanzieller Situatioun vum
Stat den Accord salarial net sollt
dat nächst Joer exekutéiert ginn.
Mir hunn och dofir eng Motioun
proposéiert, fir datt och herno jidd-
fereen heibanne ka Faarf beken-
nen a seng Responsabilitéit iwwer-
huelen.

Dann huet den Här Budgetsminis-
ter hei Beispiller ginn, wat am Laf
vun dëser Period u Steiererliichte-
runge gemaach si ginn. Steierer-
liichterungen, déi mir matgedroen
hunn, Steiererliichterungen, déi
och iwwerfälleg waren. Well wann
dann de Stat zu deem Zäitpunkt
dës Steiererliichterungen net ge-
maach hätt, hätte mir e Budget ge-
maach mat 30 Milliarden aler Frang
Plus-valuen, fir dat, wat…

(Interruption)

Den Här Bausch seet 40 Milliarden.
Mir hätten e Budget mat 40 Milliar-
de Plus-valuë gemaach. Wier dat
zu deem Zäitpunkt vertrietbar ge-
wiescht? Neen. Et war also keen
anere Choix do wéi zu deem Zäit-
punkt ebe Steierermässegunge fir
d’Persounen an d’Betriber ze maa-
chen, an duerfir si se vun de Par-
teie matgedroe ginn.

Mä wat hu mir awer gesot an deem
Kader vun de Steiererliichterungen
an och d’lescht Woch? Datt, wann
de Stat higeet an hien hëlt de Ge-
mengen hir Suen ewech, wéi dat
elo am Abléck de Fall ass, an d’Ge-
menge mussen dann Taxen- a
Steiererhéijunge maachen…

(Interruptions)

Da schlot emol d’Zeitungen dëser
Deeg op! Schlot mol d’Lëtzebuer-
ger Wort haut op, an da liest Dir
mol d’Titele vun de Gemengerots-
berichter, déi vun dëser Woch sinn,
wou d’Budgete gestëmmt ginn, da
fannt Dir praktesch bei all Titel
Taxen- a Steiererhéijungen.

Dat heescht d’Gemenge mussen,
fir déi Suen, déi se manner kréien,
Taxen- a Steiererhéijunge mat deel-
weis massiven Erhéijunge maa-
chen, fir iwwert d’Ronnen ze kom-
men. An den Här Frieden huet de
Mëtten hei erkläert vun deene Leit
a wéi vill Geld datt d’Leit bei de
Steiererliichterunge verdéngt hunn.
Mä den Här Frieden huet vergiess
ze soen, datt mir 100.000 Leit am
Land sinn, déi net konnte vun de
Steiererliichterunge profitéieren, an
déi 100.000 Leit mussen awer elo
d’Steiererhéijungen, déi d’Gemen-
gen optéieren, matbezuelen. A wa
mir dann déi Steierpolitik hei am
Land global kucken, dann ass se
sozial ongerecht.

Da muss ee bei dëser Regierung
dann als Konsequenz zéien, datt
déi, déi vill haten, vill vun dëser Re-
gierung kritt hunn, an déi déi
näischt hunn oder wéineg hunn,
déi kréie vun dëser Regierung och
nach vill geholl. Dat ass sozial on-
gerecht an dat muss een hei men-
gen ech mol kloer an däitlech ak-
téieren.

Duerfir hale mir och drop, datt
d’Negativsteier soll agefouert ginn,
datt mir déi Crédit-d’impôten aféie-
ren, fir datt och déi Leit, déi net sou
vill verdéngen, kënne vun deenen
Abattementer profitéieren, déi elo
nëmmen eng Kategorie vu Leit
kënne verdéngen.

(Interruption)

Ech muss Téi kréien.

Zu de Prioritéiten. Den Här Bud-
getsminister huet gesot, hien hätt
näischt vu Prioritéiten héieren. Mir
hunn eis Prioritéite genannt. Mir hu
virun allem gesot, wat fir eng mir
net als Prioritéiten ugesinn. Mir hu
gesot, mir géife kee Pei-Musée
bauen. Mir hu gesot, mir géife keng
Rockhal bauen. Mir hu gesot, mir
géife kee Schrotthéichuewe kafen
an och herno wëlle sanéieren. Mir
hu gesot, mir géife keng honnerte
Milliounen an e Centre de Confé-
rences provisoresch investéieren,
wat Steierverschwendung ass, wat
Steiergelder ewechgeworf ass. Net
méi an net manner ass et. Dat hu
mir hei gesot. Da kann also kee
kommen a soen, mir hätten net vu
Prioritéite geschwat. Dach, mir hu
ganz kloer gesot, wat mir net géife
maachen.

Da komme mir un de Pensiouns-
klau, wat e Pensiounsklau ass an e
Pensiounsklau bleift. A wann den
Här Frieden de Mëtten hei gesot
huet, datt deen Transfert vun de
Pensiounskeesen op d’Krankekee-
sen näischt mam Budget ze dinn
huet, Här President, da géif ech
soen, da stëmme mir dem Här
Budgetsminister do zou, an duerfir
hu mir och en Amendement ge-
maach, fir datt den Artikel 48, deen
den Transfert légaliséiert, erëm soll
aus dem Budget erausgeholl ginn.

A wann den Här Budgetsminister
seet, et hätt näischt mam Budget
ze dinn, da froe mir eis, firwat deen
Artikel elo an den Amendementer
drasteet, wou eben déi 130 Milliou-
ne ganz einfach vun de Pensiouns-
keesen op d’Krankekeesen trans-
féréiert ginn.

Den Här Weiler, als gudde Jurist
bekannt, huet dann hei vun enger
Créance geschwat, déi d’Pen-
siounskeese vis-à-vis vun de Kran-
kekeesen haten. Här Weiler, datt
d’Krankekeesen d’Konsequenze
vun engem Geriichtsuerteel hu
misse bezuelen, schéngt mer an
engem Rechtsstat eng ganz nor-
mal Saach ze sinn. D’Geriichter
hunn d’Gesetz applizéiert, a wa mir
op eemol mat aacht, néng Joer Re-
tard feststellen, datt d’Geriichter
1986 en Uerteel gefällt hunn, en
Uerteel opgrond vun engem Ge-
setz wat dëst Parlament gestëmmt
huet, a mir ginn dann ausganks
des Joers 2003 hin a soen, ma dat
Uerteel do, dat gefält eis net, mir
maachen dann e Réckwierken, wéi
wann dat Uerteel iwwerhaapt net
geschitt wär, a mir iwwerweisen
dann déi Sue vun der Pensiouns-
keess op d’Krankekeess. Ech
weess net, wann een anere Jurist
dat géif héieren, ob dee géif mam
Här Weiler eng juristesch Auserna-
nersetzung iwwert déi doten Iw-
werleeunge wëlle maachen.

Weider huet den Här Weiler, Här
President…

(Interruptions)

■ M. Lucien Weiler (CSV).-
Quant au fond!

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
Wat heescht hei „quant au fond“? E
Gesetz ass e Gesetz.

■ M. Lucien Weiler (CSV).-
Wou gehéiert den Invaliditéitsrisiko
hin?
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■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
Ma, Här Weiler, wann Dir der Mee-
nung sidd, datt dat net an d’Kran-
kekeese gehéiert, dann hätt Der
missen d’Pensiounsgesetz 1986 no
deem Uerteel änneren.

■ Une voix.- 1996.

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
1996.

Dir hutt et awer net geännert, also
waart Der mat deem Geriichtsuer-
teel…

■ Une voix.- Et gouf kee Re-
cours gemaach.

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
An Dir hutt och kee Recours ge-
maach, au contraire, d’Pensiouns-
keesen hu géint d’Assuréë Re-
coursë gemaach, déi dergéint ge-
klot hunn. Dir hutt dat also esou ak-
zeptéiert, da kënnt Der elo net hi-
kommen an aacht Joer méi spéit
soen, déi Sue ginn awer transfé-
réiert.

An dann huet den Här Weiler hei
eng Rechnung gemaach, déi et
awer a sech huet. Den Här Weiler
huet 20 Joer zréckgekuckt an huet
vun deem deemolege Renteklau
geschwat - ech mengen, dat waren
eis sozialistesch Kolleegen, déi
déizäit duerch d’Land mam Ren-
teklau gezu sinn; wann ech mech
ka gutt erënneren, waren et siwen
oder 28 Milliarde Frang, …

(Interruption)

…déi deemools zur Diskussioun
stoungen - a kënnt haut heihinner a
wëllt soen, well mer deemools déi
Suen do aus de Pensiounskeese
geholl hunn, oder et ware Schold-
schäiner déi net beglach si ginn,
dofir geet et haut de Pensiouns-
keesen esou gutt. Dat ass also
phantastesch. Datt et de Pensiou-
nen haut gutt geet, Här Weiler, dat
ass well an der Tëschenzäit esou
vill Leit hei an d’Land schaffe
komm sinn a Cotisatioune bezue-
len.

(Interruptions)

An da geet den Här Weiler hin, Här
President, an e wëllt domadder
rechtfäertegen, wa mer elo erëm
fënnef Milliarde klaue ginn, da
muss et eis an 20 Joer nach besser
an de Pensiounskeese goen. Dat
heescht, wat ech méi Sue klauen,
wat et eis herno besser geet. Also,
fir déi Milchmädchenrechnung ze
maachen, …

(Interruptions)

…do muss een awer scho wierkle-
ch gutt sinn. Dat heescht, wat ee
méi klaut, wat deen dee geklaut
huet herno méi huet, dat kann ech
mer mam beschte Wëllen net vir-
stellen.

■ Une voix.- Oh, Här Gibéryen,
dat do ass Populismus vun hëchs-
tem Grad.

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
An da kann een och, Här Presi-
dent, déi Gedanke vum Statsminis-
ter vollzéien, deen da seet, ma,
dann huele mer och nach d’Sue fir
d’Mammerent aus der Pensiouns-
keess eraus, well wat mer jo méi
eraushuelen, wat mer jo herno méi
Bénéfice maachen. Dofir kann een
déi Iwwerleeungen do jo verstoen,
mä d’Leit am Land, Här President,
déi hu genau verstanen ëm wat
datt et hei geet.

(Interruption)

De Stat kritt säi Budget net méi op
an da geet en dohinner, wou dat
meeschte Geld ass, an dat ass nun
emol an de Pensiounskeese vum
Privatsecteur. An d’Leit am Privat-
secteur, déi hunn hir Cotisatiounen
an déi Pensiounskeese bezuelt fir
eng Kéier eng Pensioun ze kréien.
An déi hunn net déi Cotisatioune
bezuelt, fir datt dës Regierung
kann do e Grëff an d’Keess maa-
chen an déi Suen an eng aner
Keess transféréieren. Dat ass a
bleift Renteklau, do kënnt der Iech
dréinen a kéiere wéi Der wëllt.

An dann ass och hei de Mëtte vum
Här Rippinger gesot ginn, hei géif

kee sozialen Ofbau bedriwwe ginn.
Dach, Här Rippinger, wann Dir haut
Suen aus de Pensiounskeesen
huelt, da rennt Der éischter an déi
Rentemauer, wou den Här Juncker
elo scho sech eng platt Nues wäh-
rend enger ganzer Rei vu Méint ge-
holl huet, ouni datt e se begéint
huet.

Här President, wann d’Keese ge-
holl ginn, da si se éischter eidel, an
dem Här Weiler seng Iwwerleeun-
gen, déi klappen einfach do net. A
wa se éischter eidel sinn, kréie mer
éischter Problemer.

An datselwecht hu mer, Här Rippin-
ger, bei der Fleegeversécherung.
Wann dës Regierung hir Verflich-
tung vu 45 op 40% kierzt fir d’Parti-
cipatioun un der Fleegeverséche-
rung an domadder d’nächst Joer
eelef Milliounen Euro manner an
d’Fleegeversécherung abezilt,
dann huet d’Fleegeversécherung
manner Reserven, a wat se manner
Reserven huet, wat se éischter a
Problemer kënnt, ob dat an engem
oder an zwee oder dräi Joer kënnt,
mä de Problem an der Fleegever-
sécherung gëtt, duerch dat man-
ner Abezuele vum nächste Joer, no
vir gezunn, also ass de sozialen
Ofbau, wann och net elo, awer méi
fréi programméiert, wéi dat virgesi
war.

Här President, wéi ech d’lescht
Woch hei dat vun dem Trickinicki
gesot hunn, do hat ech net ge-
duecht, datt dat esou eng Furore
am ganze Land géing opbréngen,
an et schéngt mer, wéi wann et och
getraff hätt, well den Här Budgets-
minister huet sech de Mëtten hei
och domat befaasst. Wat wollt ech
domadder soen?

Ma d’Regierung huet mat enger
ganzer Kuerbelbaatsch voll Tricken
hei versicht, fir de Budget do an
Équiliber ze bréngen. Déi eng
Saache sinn direkt erauskomm, wéi
zum Beispill den Transfert vun der
Fleegeversécherung - dat hat kee
matkritt, souguer den zoustännege
Minister net. Aner Informatioune
sinn eréischt am Laf vun deene
leschten zwee Méint, wéi de Bud-
get méi am Detail analyséiert ginn
ass, erauskomm, an ech hunn och
zum Beispill drop higewisen - an
de Kolleeg Asselborn huet dat de
Mëtten och gemaach -, datt dës
Regierung nach 27 Milliarden aler
Frang Schold a Form vun TVA vis-
à-vis vun de Betriber an de Privat-
persounen huet.

Dat ass en Trick fir dat Geld an der
Statskeess dranzehalen, well soss
géif en net higoen an e géif se
zréckbehalen, an dat an engem
Moment wou mer virun engem
gudde Joer hei e Gesetz gestëmmt
hunn, wou mer am Fong gesot
hunn, datt d’Leit, déi en niddregen
Taux kréien, bei Ëmbauten, bei
Neibauten vun 3%, net méi bräich-
ten d’TVA virzefinanzéieren an da
Formulairen ausfëllen, fir e Rem-
boursement ze kréien. Mir hunn
d’Gesetz geännert a mir hu gesot,
ma déi Leit kënnen direkt eng De-
mande maachen an da kréie se
vun Ufank un hir 3% déi se nëmme
méi brauchen ze bezuelen, da
spuert d’Verwaltung onwahrschein-
lech vill Aarbecht, fir datt mer d’Re-
tarden an der TVA kënnen opschaf-
fen.

An obschonn elo déi vill Aarbecht
gespuert ginn ass, ass déi gewon-
nen Zäit net geholl gi fir d’TVA aus-
zebezuelen, mä si ass geholl gi fir
de Rescht TVA méi séier eranze-
zéien, well déi Leit vum Enregistre-
ment hunn eis an der Kommissioun
kloer gesot, datt se an der Moy-
enne bei 57 Deeg leien, wat d’En-
caisséieren ubelaangt. Wat wierk-
leche e Rekord ass, sou no ware se
nach ni bäi mam Akasséieren; 57
Deeg an der Moyenne si se bäi.

Awer gläichzäiteg ass d’Zomm vun
deem Geld, wat misst rembour-
séiert ginn, vun iwwer 400 Milliou-
nen Euro 2002 elo de leschte Sep-
tember 2003 op iwwer 620 Milliou-
nen Euro geklommen. Dat heescht,
d’Schold vum Stat vis-à-vis vun de
Betriber ass enorm grouss ginn an
et ass eng Schold; an et steet jo
och esou an den Avisen zum Bei-

spill vun der Cour des Comptes.
An ech hunn dofir och gesot, wann
d’Regierung misst higoen, souwéi
mer en Uerteel hunn, a si misst se
an dräi Méint bezuelen, da misst
den Här Frieden de Schlëssel ën-
nert d’Dier leeën a sengem Minis-
tère. An dat nenne mer Tricken
oder Trickinicki. Obschonn ech hei
wëll soen, datt nach laang net all
Nicki en Trickinicki ass.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, dat war dat zu dem plurian-
nuelle Plang dee mer gemaach
hunn.

Dann huet, Här President, den Här
Budgetsminister haut de Mëtten
hei permanent esou gemaach, wéi
wann d’Oppositioun wéilt eppes un
d’Mauer molen, wéi wann et dem
Land an zwee Joer net méi géing
gutt goen. Hien huet wëllen hei be-
weisen, dass, wat vun der Opposi-
tioun a vum Rapporteur a sengem
Rapport jo och opgrond vu Graphi-
ken ënnermauert ginn ass, dass
2006 déi Haaptfongen eidel wären,
dass d’Provisioune bei de Banken
opgeschafft wieren, mir do géife
Schwaarzmolerei maachen.

Ech wëll hei zitéieren, wat den Här
Statsminister d’lescht Woch hei ge-
sot huet - oder d’viregt Woch war
et, wéi en hei iwwert de Budget
geschwat huet, wéi de Budget hei
am September abruecht ginn ass,
also d’lescht Woch -: «Wann déi
wirtschaftlech Erhuelung net géif
kommen a wann déi Finanzkrees-
leef net kënnen esou hiergestallt gi
wéi mer se fréier haten, da géife
mer am Joer 2004 an am Joer 2005
iwwert d’Distanz komme wéinst
dem erspuertene Reservekapital,
wat mer an deene leschte Joren
accumuléiert hunn, mä da vum
Joer 2006 un an enger Situatioun
wären, wou mer aner Moossname
mussen ergräifen»; dat huet den
Här Juncker d’lescht Woch gesot.
An den Här Juncker seet da sel-
wer: «Ech hu selwer gesot, dass
wann et net zu enger däitlecher
Erhuelung vun der Ekonomie
kënnt, an dass dat déckt Enn dann
am Budget 2006 do ass an dass
mer da mussen agéieren. An dat
maache mer och dann. A wann dat
déckt Enn schonn am Joer 2004
komm wär, dann hätte mer fir
d’Joer 2004 agéiert. » Wat läit an
där Ausso do? Do leien zwou Tat-
saachen dran.

Déi éischt Tatsaach, déi dra läit,
ass, datt den Här Statsminister dat
confirméiert wat d’Oppositioun hei-
banne gesot huet, datt 2006 d’Kee-
sen eidel sinn, datt näischt méi do
ass an datt da muss agéiert ginn.
An dat zweet, Här President, wat
nach méi wichteg ass, dat ass dat
wat d’Oppositioun och gesot huet,
datt déi Regierung hei net à même
ass ze reagéieren. Well wann ech
weess, datt mer 2006 an déi dote
Situatioun kommen, a mir wëssen
och haut, datt déi wirtschaftlech
Relance net bis dohinner kënnt, a
wa mer och d’nächst Joer géifen
en hallwe Prozentpunkt an
d’Luucht goen, hätt dat absolut op
d’Finanze vum Stat an deene Bud-
geten duerno kee rouden Cent Re-
perkussioun. Dat heescht, mir wës-
sen also, datt mer 2006 an déi dote
Situatioun kommen, a fir dann haut
hei ze soen, wa mer dann dohinner
kommen, da reagéiere mer, ass e
kapitale Feeler, deen dës Regie-
rung mécht.

D’Regierung huet de kapitale Fee-
ler awer net nëmmen haut ge-
maach, si huet en och schonn
d’lescht Joer gemaach. Well
spéitstens zu deem Zäitpunkt wéi
mir 2001, 2002 am September ge-
wuer gi sinn, datt mer 2001 kee
Wirtschaftswuesstum wéi ugeholl
vu 4,5%, mä nëmme méi vun 1,2%
hätten, spéitstens dunn hätt d’Re-
gierung misse finanzpolitesch ëm-
denken an d’Land op d’Zukunft
preparéieren. Mä et ass riicht wei-
dergefuer ginn. Dës Chamber huet
riicht weider Projete virgeluecht

kritt, nach virun e puer Wochen hu
mer hei d’Héichuewen an de
Centre de Conférences virgeluecht
kritt, wou d’Geld zur Fënster eraus
geworf gëtt a wou gemaach gëtt,
wéi wa mer nach am Floribus géife
liewen.

Dat ass dee grousse Reproche,
deen een dëser Regierung ka
maachen. Si huet net reagéiert a si
ass haut nach net bereet ze rea-
géieren. Obscho se weess, datt
mer 2006 an där Situatioun sinn,
seet se, mir waarde bis mer 2006
sinn an da reagéiere mer. An dat
ass dat, Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, wat mer och ëm-
mer gesot hunn, dës Regierung
ass net wëllech, net à même fir
haut d’Problemer ze léisen, mä hi-
ren eenzege Problem ass fir iwwert
den 13. Juni ewech ze kommen, an
da geet et hei net besser wéi et an
Däitschland gaangen ass. D’Leit
kréien d’Wourecht an d’Konse-
quenze vun där heiter Politik no
dem 13. Juni ze spieren, an dofir
ass och no dësem supplementare
Rapport keng Verbesserung age-
droen, mä et ass genau dat confir-
méiert ginn, wat mer d’lescht Woch
gesot hunn, an dofir ass et och
selbstverständlech, datt mer haut
dësem Budget wäerten eis
Zoustëmmung verweigeren.

■ M. le Président.- Als nächste
Riedner ass den Här François
Bausch agedroen. Den Här
Bausch huet d’Wuert.

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, ech wëll net
erëm eng Kéier meng Budgetsried
vun der leschter Woch widderhue-
len. Wat zum Budget insgesamt ze
soen ass, an och am Detail do ass,
hunn ech alles gesot d’lescht
Woch, an do huet sech och kee
Komma dru geännert duerch
d’Amendementer an och net
duerch de Rapport complémentai-
re. Dovunner ofgesinn, d’Amende-
menter hu mer jo scho kannt
d’lescht Woch, wéi mir hei disku-
téiert hunn.

Ech wëll awer profitéiere fir zu en-
gem Punkt Stellung ze bezéien,
well deen zum Schluss d’lescht
Woch an der Diskussioun hei op-
komm ass, a well do Saache gesot
gi sinn, déi net deem entsprieche
wat d’Realitéit ass, an zweetens do
hannendru sech eigentlech eng
Diskussioun verstoppt, déi menger
Meenung no ganz interessant ass,
déi ech och zum Deel a menger
Budgetsried schonn opgeworf
hunn, an déi virun allem an der Le-
gislaturperiod 2004/2009 eng
gréisser Bedeitung wäert hunn.

Déi lescht Woch ass hei an esou
enger Aart Tëschenintermezzo të-
schent dem Här Bettendorf an dem
Här Frieden eng Diskussioun lan-
céiert gi ronderëm de Forfait
d’éducation. Ech hat eis Positioun
deen Dag virdrun zum Forfait
d’éducation matgedeelt. Ech hu
gesot wat eis Positioun um Ren-
tendësch war zu deem Sujet, an
ech hunn och gesot, datt dat eng
Mesure wär, déi mir als falsch em-
fannen, an datt een déi Suen zum
Beispill hätt solle fir aner Saachen
asetzen, hätt sollen asetze fir de
Sozialstat op aneren Niveauen of-
zesécheren, an ech wëll kuerz
erklären, wat ech domadder nach
eng Kéier gemengt hunn.

Ech muss awer soen, datt déi Aus-
soen, déi mer dunn hei zu Ouere
komm sinn, mech zum Deel er-
schreckt hunn, well net nëmmen
hei gesot ginn ass vum Budgetsmi-
nister, eigentlech wär de Forfait
d’éducation um Rentendësch zu
engem gewëssene Moment e Kon-
sens gewiescht. Dat stëmmt net,
mä virun allem war effektiv dee
Punkt vun Ufank un total ëmstrid-
den, datt dee Forfait d’éducation
do soll finanzéiert ginn iwwert
d’Rentekeesen. Mä wann ech hei
soe Rentekeesen: Dir wësst jo iw-
wer wat fir Renten datt mer um
Rentendësch geschwat hunn. Dat
sinn d’Renten aus dem Privatsec-
teur gewiescht, dat heescht, et war
fir mech, an dat hunn ech vun

Ufank un ëmmer gesot, niewent
dem Aspekt, datt mir souwisou net
fir dee Forfait d’éducation waren,
wär et wierklech awer dunn en ab-
solute Skandal gewiescht, wann
deen och nach finanzéiert gi wär
iwwert d’Rentekeesen, well an der
Konsequenz hätt dat bedeit, dat
hunn ech och deemools gesot, och
an aller Öffentlechkeet, datt zum
Beispill Frae vu Statsbeamten aus
de Pensiounskeese vun de Privat-
beamten e Forfait d’éducation be-
zuelt kritt hätten. Dat wär sécher-
lech net nëmme global gesinn, wéi
den Här Gibéryen gesot huet elo
virdrun, e Renteklau gewiescht
sondergläichen, mä et wär doriw-
wer eraus gesinn och nach menger
Meenung no en zolitte Skandal ge-
wiescht, well hei mat Gelder, déi jo
awer schlussendlech deene Leit
gehéieren, déi se abezuelt hunn,
aner Leit eppes ausbezuelt kréien,
déi do ni abezuelt hunn.

Mä doriwwer eraus gesinn, si mir
der Meenung gewiescht, datt dee
Forfait d’éducation deemools um
Rentendësch - mir wäre katego-
resch dergéint - eisem Statsbudget
an deenen nächste Joren nach vill
ze schafe wäert maachen, an datt
en och iergendwann eng Kéier
souwisou net méi ze finanzéiere
wär. Ech hu gesot d’lescht Woch,
spéitstens zu deem Zäitpunkt wann
déi éischt Kloen, déi zu Bréissel jo
schonn agaange sinn, souwäit ech
weess, vun auslännesche Matbier-
ger, déi zu Lëtzebuerg gelieft hunn,
déi net vum Forfait d’éducation
profitéieren, eng Kéier gesprach
ginn, datt mer wahrscheinlech ver-
donnert ginn. Dat wousst och sou-
wisou all Mënsch, dat hunn op alle
Fall d’Experte vun der Sécurité so-
ciale eis um Rentendësch ëmmer
gesot, datt se eis keng Garantie
kënnte ginn, datt an e puer Joer,
wann eng Kéier do géing geklot
ginn, Lëtzebuerg géing verklot
ginn an datt mer se missten och
ausdeenen op all Fraen, déi zu Lët-
zebuerg gelieft hätten. Dat heescht
am Klortext, datt mer se missten
och exportéieren, an dat spéitstens
e Käschtepunkt gëtt, dee fir de
Statsbudget net méi ze droen ass.
Dat war um Rentendësch och alles
gewosst, dat huet jiddereen och
gesot.

Elo si mer an der Situatioun, datt
d’Statskeesen net méi esou gefëllt
sinn. Ech behaapten, och wann de
Rentendësch stattfonnt hätt am
Joer 2003 an net am Joer 2000, da
wär och d’CSV nimools op déi Iddi
komm, fir déi dote Propos ze maa-
chen. Mä mir sinn an engem Enk-
pass an d’Regierung entdeckt na-
tierlech elo relativ séier, datt dat an
deenen nächste Joren zu engem
gréissere Problem féiert. Si weess
awer, datt et relativ müsseg ass fir
am Parlament dat ze diskutéieren,
well se weess, datt um Ren-
tendësch, ausser d’CSV, all aner
Parteien dogéint waren, fir dat iw-
wert de Budget ze finanzéieren,
inklusiv eng Regierungspartei, an
dofir geet se dann hin a si versicht
klammheemlech iwwert d’Tripartite
déi Diskussioun nach eng Kéier
eranzebréngen, esou hannert ver-
schlossenen Dieren déi Diskus-
sioun nach eng Kéier ze entfachen,
an der Hoffnung do e Konsens ze
fannen, d’Gewerkschaften och
vläicht op d’Glatäis ze lackelen, an
datt déi och nach mat esou enger
Mesure kënnten d’accord sinn.

A mir wësse jo alleguerten, an ech
hunn dat deemools och gesot, wéi
dee Forfait d’éducation vun der
CSV proposéiert ginn ass, dee war
reng, reng, reng aus elektorale
Grënn deemools op den Dësch
komm. Do ass e ganz einfache bël-
lege Calcul gemaach ginn, datt
een iwwert dee Wee eng ganz Ka-
tegorie vu Leit, well et war jo keen
deen dat gefrot huet, ausser enger
Associatioun, a wéi den Zoufall et
wëllt, ass d’Presidentin vun där As-
sociatioun jo och bei der CSV op
der Lëscht fir d’nächst Chambers-
wahlen, esou datt een och gesäit,
datt mindestens déi elektoral Iw-
werleeungen, déi matgespillt hunn
um Rentendësch, voll agetratt sinn
an der CSV e gewëssene Benefiss
scho bruecht hunn an deem Sënn.
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Mä doriwwer eraus gesi war dat e
rengen elektorale Calcul, deen do
gemaach ginn ass. Deen hat glat a
guer näischt ze di mat Rentege-
rechtegkeet. Deen hat och glat a
guer näischt ze di mat an d’Zukunft
kucken, well wann een an d’Zu-
kunft hätt wëlle kucken an deem
dote Beräich, ...

(Interruption)

...dann hätt ee missen eppes maa-
chen, Här Strotz, an ech si frou datt
Der deen Tëscheruff gemaach
hutt, nämlech datt éischtens all
Fraen dovu profitéieren hei am
Land, a virun allem déi, déi et wirk-
lech brauchen, well déi kréie jo
souwisou hei näischt. Dat stellt
sech entre-temps jo ëmmer méi
eraus. Dofir hutt Der jo och ëmmer
méi Misär an Ärer eegener Partei.

(Interruption)

Da sot mer emol, Här Strotz, eng
Fra, déi zum Beispill mat 54 Joer
gescheet gëtt, an déi da virum Näi-
scht steet am Pensiounsalter, wat
mécht déi mat deenen 3.000 oder
6.000 Frang, déi se kritt?

Wär et net besser gewiescht, Här
Strotz, Dir hätt…

(Interruption)

Mä de Gros vun den Hongerrenten,
Här Strotz, déi mer zu Lëtzebuerg
hunn, déi baséieren op esou Situa-
tiounen.

Wär et net besser gewiescht, Dir
wäert mat eis op dee Wee gaan-
gen dee mir virgeschloen haten an
ze soen, mir kucken eng Léisung
ze fannen, fir datt déi Hongerrenten
insgesamt aus der Welt geschaaft
ginn a bauen en individuelle Sys-
tem op, dat heescht mir kucken,
datt och déi Fraen, déi effektiv
während 25 Joer bei engem Mann
den Haushalt gemaach hunn an
dee se dann hänke léisst mat 54
Joer, datt déi Urecht hunn op eng
dezent Rent nom Alter vu 60 Joer,
an deementspriechend individuali-
séiert Rechter generell laangfristeg
agefouert gi wären, a kuerzfristeg
diskutéiert gi wär iwwert de Split-
ting am Rentesystem, fir datt déi
Frae kënnte vun enger uerdent-
lecher Rent profitéieren?

Wär et net, Ärer Meenung no, méi
sënnvoll gewiescht, datt mer dat
gemaach hätten, wéi datt mer esou
bëlleg elektoral Kadoe maache wéi
déi, déi mer hei maachen, déi en
plus kee gefrot huet, ausser vläicht
eng Associatioun, déi gemengt
huet, si hätt do eppes immens
Guddes an d’Welt gesat, wéi se
dat dote proposéiert huet?

(Interruption)

Här Strotz, dat war alle bewosst,
och deenen um Rentendësch, an
elo sti mer virum Dilemma, datt mer
effektiv dat doten net méi kënne fi-
nanzéieren.

Ech kann nëmme staunen, wann
ech déi Diskussioun vun der Ren-
temauer an de leschte Jore verfol-
legt hunn, a wann een déi eescht
hëlt, se kënnt jo schlussendlech
awer vum Premier a vum Finanzmi-
nister, a vill Saachen, déi e seet,
sinn och net falsch an deem Kon-
text, vill Saachen hunn ech ëmmer
hei gedeelt a sengen Analysen, a
wann een déi Analys mécht, wou
kann een dann iwwerhaapt op d’Id-
di kommen, fir esou eppes wéi dat
doten och nach iwwert d’Rente-
keess vum Privatsecteur ze finan-
zéieren, wann ee souwisou schonn
der Meenung ass, datt dat, wat
2000 drop gefracht ginn ass um
Rentendësch, eigentlech schon ze
vill ass? Wou kann een dann nach
op d’Iddi kommen, fir dat doten an
Zukunft iwwert den normale legale
Rentesystem vum Privatsecteur
wëllen ze finanzéieren?

Här President - an dat hunn ech
scho méi wéi eng Kéier hei gesot,
nach d’lescht Woch am Kader vu
menger Ried -, déi Gréng sinn der
Meenung, dass mer e qualitativen
héichwäertege Sozialstat brau-
chen. Do musse mer erëm eng
Kéier eng seriö Diskussioun féie-
ren, wat e qualitativen héichwäer-
tege Sozialstat ass. Ech sinn der
Meenung, datt sech hannert där

Iddi eigentlech verstoppt, datt mer
en Netz brauchen, fir datt déi So-
zialschwaach kënnen an eiser Ge-
sellschaft opgefaange ginn, datt
mer eng Grondofsécherung fir all
Mënsch an eiser Gesellschaft
brauchen, déi esou ass, datt
d’Grondofsécherung fir all Mënsch
garantéiert ass, datt zu engem
gudde Sozialstat awer och Selekti-
vitéit gehéiert an ee sech muss Ge-
danke maachen iwwer alles dat,
wat een nach do drop prafft, ob dat
och Sënn mécht, an ob een net,
doduerch dass een ëmmer nëm-
men drop prafft, virun allem wann
et ondifferenzéiert ass wéi de For-
fait d’éducation, doduerch de So-
zialstat mëttelfristeg un d’Kippe
bréngt. Dat ass dee Risiko, deen
duerch oniwwerluechte Mesuren,
op alle Fall an deem do Beräich,
dës Regierung agaangen ass.

An dann, wann ech gelift, soll een
elo net heihinner kommen an déi-
jéineg wëlle beschëllegen, déi
näischt mat deenen Décisiounen
ze dinn hunn, well wéi mer déi Dé-
cisiounen hei am Parlament
gestëmmt hunn, hu mir dergéint
gestëmmt, an dat aus gudde
Grënn, wéi sech haut erausstellt.

2004/2009, Här President, gëtt eng
schwiereg Legislaturperiod, dat
hunn ech och d’lescht Wocht hei
gesot. Dorun ass näischt méi ze
rüttelen, an déi Analys vun der
Zentralbank, déi mer gëschter pre-
sentéiert kritt hunn an déi mer de
Muere konnten an den Zeitunge lie-
sen, déi bestätegt total dat wat op
eis zoukënnt 2004/2009. Et ass
esou, datt am Contraire zu deem,
wat d’CSV-DP-Regierung 1999 vir-
fonnt huet, wéi se ugetratt ass, déi
nächst Regierung, egal wéi se
wäert ausgesinn, net wäert kënnen
an engem Klima vu Frieden, Freu-
de, Eierkuchen a vun eitlem Son-
nenschein regéieren, mä mat en-
ger schwiereger Situatioun wäert
mussen eens ginn.

Egal wat dës Regierung de Mo-
ment zielt, dëse Budget 2004 ass
sécher kee Wahlkampfbudget am
finanzielle Sënn, mä an engem po-
litesche Sënn ganz sécherlech.
Dëse Budget 2004 ass dee leschte
vun der CSV-DP-Koalitioun, an ech
hoffen, datt 2004/2009 eng aner
Regierung dëst Land regéiert, well
et ass net egal wat fir eng Regie-
rung 2004/2009 dëst Land wäert
regéieren. D’Zuele beleeën dat. Mir
sinn op alle Fall als Gréng der Mee-
nung, datt dës Koalitioun net déi
gëeegent ass fir 2004/2009 d’Land
ze regéieren, a mir hoffen dofir, datt
dëse politesche Wahlkampfbudget
dee leschten ass, dee vun dëser
Koalitioun verofschiet gëtt. Mir op
alle Fall stëmmen dergéint.

■ M. le Président.- Den Här
Weiler an den Här Jaerling froen
d’Wuert. Här Weiler, et ass un Iech.

■ M. Lucien Weiler (CSV).-
Här President, ech sinn inspiréiert
ginn, wéi ech de Kolleeg Asselborn
héieren hu seng Ausféierunge
maachen. Ech hat gemengt, mir
wäre bei der Debatt vum Här Hals-
dorf iwwert de Rapport complé-
mentaire, an et hat all Mënsch ge-
mengt, dat wär elo hei relativ séier
gedoen, mä dunn ass de Spëtze-
kandidat vun der LSAP op d’Tribün
komm an huet eis eng politesch
Ried gehalen.

Villes war d’lescht Woch vu senge
Kolleege gesot ginn. En huet dat
nach gewürzt mat e puer polite-
schen Iwwerleeungen, mä wat ech
vermëssen, dat ass datt en näischt
Konkretes zum Budget gesot huet,
deen eis hei virläit. Ech hat mer er-
waart, datt de Spëtzekandidat vun
de Sozialisten, dee jo, an dat ass
legitim, zu Höherem hei am Land
strieft, datt deen op d’Tribün géif
kommen an der Regierung géif
soen, wo es lang geht, wou dann
elo d’Piste wären. D’Problembe-
schreiwung, déi hien hei gemaach
huet, déi war d’lescht Woch vu
senge Kolleege gemaach ginn, mä
wou den Zuch soll higoen... Här
President, speziell wéi mer héieren
hunn, datt den Här Asselborn fir 40
Minutten ageschriwwe wär, do hate

mer geduecht, elo kënnt et, elo gi
mer gewuer, wou dat Land hei an
déi Regierung hei falsch leie mat
hirem Budget, a wou d’Akzenter
missten aneschters geluecht ginn.

Dat, Här President, dat hu mer net
héieren, dat deet mer Leed. Et gëtt
vläicht eng Ursaach, firwat datt
mer dat net héieren hunn. Ech
hunn e Kommentar fonnt, dee virun
e puer Deeg e Journalist op engem
Radio gehalen huet, wou een net
ka soen, datt en eis oder där Koali-
tioun hei géif no stoen, bien au
contraire, e steet eis guer net no,
mä deen huet gesot am Hibléck op
déi Sondagen, déi gemaach gi
sinn a leschter Zäit an déi de So-
zialiste jo net dee foudroyante Sieg
prognostizéieren, wéi si sech e
vläicht geduecht haten, do stellt en
dann d’Fro: Wéisou kann dat esou
sinn, déi si jo elo an der Opposi-
tioun, déi missten elo do kommen,
déi misste vum Oppositiounsbonus
an esou weider profitéieren, awer
dat schéngt net de Fall ze sinn? Et
schéngt dorunner ze leien, datt et
kloer an alternativ Positioune vun
der LSAP zu de Problemer vun de
Leit net gëtt, an dat d’Ursaach wär,
firwat datt se net virukommen.
Kloer an alternativ Positioune gi
vermësst vun engem Journalist,
dee ganz sécher - ech kann och
den Numm nennen, wann et
gewënscht ass - eiser Partei an dë-
ser Koalitioun net no steet.

A wann ech dat esou héieren a lie-
sen, da verstinn ech vläicht, firwat
datt den Här Asselborn net méi an
den Detail gaangen ass mat deem,
wat en hei proposéiert huet.

Ech wëll mol fir d’éischt soen, datt
wann hei behaapt gëtt, an de Spët-
zekandidat vun de Sozialisten huet
dat gemaach, datt d’CSV géint
d’Tripartite war an de 70er Joren,
wéi déi agefouert ginn ass, ass dat
falsch. Et ass einfach falsch.

(Interruption)

Neen, Här Asselborn, Dir sidd jo
een, dee gären an d’Geschicht
erëmwulle geet, an dofir hat ech
gemengt, well ech weess, datt Der
e bëssen dovunner kennt, datt Der
dat heiten och wéisst. D’CSV war
deemools dergéint, datt d’Veto-
recht vun de Gewerkschaften iw-
wert d’Décisiounsgewalt vun der
Chamber sollt gestallt ginn, an Dir
hutt haut de Mëtten esou vill vun
der Chamber geschwat, an datt
d’Chamber sollt am Vierdergrond
stoen. Et gong eis net géint d’Tri-
partite, bien au contraire, mir ware
mat der Institutioun Tripartite d’ac-
cord, mä et war deemools ge-
plangt, datt d’Gewerkschaften e
Vetorecht kriten. Et war e Vetorecht
vun de Gewerkschaften. Et war
dat, wat mer deemools monéiert
hunn, wou mer net dermat d’ac-
cord waren, an dofir sinn ech net
d’accord, wann hei gesot gëtt, datt
d’CSV géint d’Tripartite war. Et ass
einfach falsch.

A wann den Här Asselborn hei
seet, den Här Juncker hätt gesot,
d’Gesetz iwwert d’Renten am Pri-
vatsecteur, dat wär e schlecht Ge-
setz, da fuerderen ech en op noze-
weisen, wou dat do gesot ginn ass.
Dat ass ni gesot ginn. Bien au
contraire, de Statsminister huet méi
wéi eng Kéier gesot, datt am Pri-
vatsecteur fir d’Renten eppes misst
geschéien. Wat allerdéngs stëmmt,
dat ass datt en ëmmer erëm ge-
warnt huet a gesot huet, mir mus-
sen oppasse wéi wäit datt mer
ginn, well mer vun engem wirt-
schaftleche Wuesstum ausgaange
si vun…

■ M. Jean Asselborn (LSAP).-
Här Weiler, ech wollt Iech just
froen, well den Här Statsminister
dat jo gesot huet, datt mer riskéie-
ren an d’Rentemauer ze rennen,
wat dann elo d’Propositioun vun
der CSV am Hibléck op déi nächst
Wahlen ass, wat am Rentewiesen
am Privatsecteur soll geschéien?

Dat ass meng einfach Fro. Dat ass
déi Fro, déi ech gestallt hunn.

■ M. Lucien Weiler (CSV).-
Här President, ass hei elo eng De-
batt tëschent der Oppositioun an
eis? Ech weess et net!

Här Asselborn, et ass am Gesetz
virgesinn, datt mer all siwe Joer
eng Iwwerpréifung maache vun
der Finanzsituatioun vun de Kee-
sen. Dat wäert geschéien. Dat ass
an de Joren 2005 an 2006 de Fall,
an da wäerten déi zoustänneg
Parteie sech zesummesetze fir ze
kucken…

(Interruption)

Majo selbstverständlech, a wat soll
dat?

■ M. Jean Asselborn (LSAP).-
Dir kënnt dach net dat eent an dat
anert soen! Dir sot, et wär e gutt
Gesetz, an de Statsminister huet
awer och Recht wann e seet, et wär
kee gutt Gesetz!

■ M. Lucien Weiler (CSV).-
Neen, dat huet en ni gesot! Ech
wär frou, Här President, wann den
Här Asselborn mech elo net méi
géif ënnerbriechen an nach weider
hei Saachen an d’Welt setzen, déi
einfach net stëmmen. De Statsmi-
nister huet ni gesot, an ech fuerde-
ren den Här Asselborn op, hei um
Greffe beim Chamberspresident
een Zitat vun him virzeleeën, wou e
gesot huet, dëst wär e schlecht
Gesetz. Dat ass ni gesot ginn, an
dofir verbidden ech mer, dass hei
gesot gëtt, dat wär esou ge-
wiescht.

(Brouhaha général et coups de
cloche de la Présidence)

■ M. Jean Asselborn (LSAP).-
D’Jesuite schwätzen esou. Haalt
dach nëmmen op domat!

■ M. Lucien Weiler (CSV).- Jo
mä, Dir kommt hei op d’Tribün an
Dir behaapt Saachen, a wann een
Iech do net…

(Interruptions diverses et coups
de cloche de la Présidence)

■ M. le Président.- Loosst den
Här Weiler schwätzen. Wann een
net d’accord ass, wann eppes net
richteg ass, kann ee jo d’Wuert ver-
laangen.

■ M. Jean Asselborn (LSAP).-
Ech si ganz fein.

■ M. le Président.- Här Weiler,
fuert weider.

■ M. Lucien Weiler (CSV).-
Här President, da muss ech e
Wuert soe wat de Spëtzekandidat
vun de Sozialisten hei gesot huet,
iwwert d’Tripartite, wou en d’Tripar-
tite hei u sech op d’Schëpp geholl
huet an déi…

■ M. Jean Asselborn (LSAP).-
Ech hu se dach net op d’Schëpp
geholl!

■ M. Lucien Weiler (CSV).- Jo,
mä Dir hutt geschwat dass dat
esou e Club wär, dee manipuléiert
géif ginn, Leit, déi sech manipu-
léiere géife loossen, vu wiem
weess ech net, mä ëmmerhin.

(Interruption)

Här President, ech géif elo den Här
Asselborn bieden, ech hu virdrun
hien och…, ech hunn hien zwee-
mol, mengen ech, ënnerbrach. Da
géif ech elo ëm e bëssen Héiflech-
keet bieden, dass och en anere
Riedner hei op der Tribün... Den
Här Asselborn huet vill Saache ge-
sot, déi eis net gaange sinn, mir
hunn en awer schwätze gelooss,
Héiflechkeet un den Dag geluecht.
Ech géif mir dat och hei vum Här
Asselborn erwaarden, Här Presi-
dent.

(Interruption)

Wann hei gesot gëtt, d’Tripartite
géif sech manipuléiere loossen, da
kënnt dat jo drop eraus, dass dat
esou e Club ass vu Patronen a Ge-
werkschaften, déi do vun engem
oder vun enger ganzer Regierung

kënne manipuléiert ginn. Ech muss
soen, et ass interessant ze héiere
wat fir eng Meenung dass de Spët-
zekandidat vun deem Instrument
vum Lëtzebuerger Sozialmodell
huet. A wann dann hei gesot gëtt,
dass hei de Krankekeesendefizit
déi Problematik war, déi net an
d’Tripartite gehéiert huet, da kann
ech nëmme feststellen, Här Presi-
dent: D’Gewerkschaften an d’Pa-
tronat hu gefrot, fir déi dote Fro an
der Tripartite ze erörteren. An no-
tamment d’Patronat war d’accord
fir an där Diskussioun an deem Ka-
der matzemaachen, well et hei wäit
erausgaangen ass iwwert dee
Krankekeesendefizit, dee mir hei
haten. Mä hei goung et och ëm
d’Kompetitivitéit. Et war hei eng Fro
vu Cotisatiounen, déi am Raum
gestanen hat, vu Cotisatiounserhéi-
jungen, dat war eng eminent wich-
teg Fro fir d’Lëtzebuerger Patronat,
an et war dat d’Ursaach, well dat
hei mat drugehaangen huet, firwat
dass déi Fro do am Kader vun der
Tripartite huet sollen, missen a kën-
nen diskutéiert ginn.

An den Här Asselborn huet jo vir-
drun esou vill hei geschwat vun der
Wettbewerbsfäegkeet, dat war jo fir
hien e ganz wichtege Punkt. Hei
war e wichtege Punkt dee Moment
wou et driwwer hiergaangen ass:
Wéi finanzéiere mer? Finanzéiere
mer iwwert de Wee vum Budget, fi-
nanzéiere mer iwwer Leeschtungs-
verschlechterungen, finanzéiere
mer iwwer Cotisatiounserhéijun-
gen? A well d’Cotisatiounserhéijun-
gen am Raum stoungen, war et
eng evident Fro, dass déi Fro do
am Kader vun der Tripartite géif
analyséiert ginn.

■ Une voix.- Hutt Der den Avis
vum Conseil d’État gelies?

■ M. Lucien Weiler (CSV).- Jo,
jo, ech hunn den Avis vum Conseil
d’État gelies. Här President, ech
wëll hei nach e puer Wuert soen zu
den Amendementer vun der Oppo-
sitioun. Den ADR huet de Courage
gehat fir der eng Partie hei ze pre-
sentéieren, ech komme gläich do-
zou, mä ech wollt nach zu aneren
Amendementer schwätzen. An ech
muss natierlech soen: Zu den
Amendementer vun de Sozialisten,
do ass et schwéier ze schwätzen.
Et goufen esou Miniamendementer
an der Kommissioun, iwwert d’In-
vestissementsfongen, mais pour le
reste gesinn ech keen um Dësch.

■ M. Jean Asselborn (LSAP).-
Här Weiler, mir kënnen awer eis
Strategie opbaue wéi mir wëllen.
Mir stëmmen Äre Budget net, da
brauche mer net ze amendéieren!
Dat ass dach eise Problem.

■ M. Lucien Weiler (CSV).-
Mä, Här Asselborn, et ginn esou vill
Gesetzer hei an der Chamber, déi
d’Sozialisten net stëmmen, wou
awer ëmmer erëm Amendementer
vun hinnen hei abruecht ginn. Ech
kéint Iech x Beispiller hei zitéieren.
Mä just hei beim Budget, dem
Haaptgesetz, dat wou d’Orientéie-
runge fir dëst Land fir d’nächst
Joer…

■ M. Jean Asselborn (LSAP).-
All Amendementer, déi mir an der
Vergaangenheet zu de Budgeten
abruecht hunn, sinn ëmmer hei of-
geleent ginn. Dir hutt esouguer re-
fuséiert, se eng Kéier un de
Conseil d’État weiderzeginn!

■ M. Lucien Weiler (CSV).-
Dat spillt jo keng Roll! Dir kënnt jo
awer…

(Brouhaha général)

Här President, ech stelle fest, zu
deem wichtegste Gesetz, wat mir
dëst Joer ze stëmmen hunn, wat
terribel contestéiert ass vun de Säi-
te vun der Oppositioun, an notam-
ment vun de Sozialisten, läit net
een eenzegen Antrag vir, net een
eenzegen Amendement, fir och
nëmmen e Jota un dësem Budget
ze änneren.

■ M. Jean Asselborn (LSAP).-
Dann hätt een de Budget ganz
missen nei schreiwen.
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(Interruptions diverses)

Dat maache mer d’nächst Joer.

■ M. le Président.- Fuert virun,
Här Weiler, loosst Iech net provo-
zéieren, fuert virun, dann hale se
vum selwen op.

■ M. Lucien Weiler (CSV).-
Här President, wa mer héieren
hunn, wat d’lescht Woch an och
nach haut hei… Här President, et
ass onméiglech fir hei ze schwät-
zen, well am Sall méi Kaméidi ass,
dass ee säin eegent Wuert net
versteet!

(Interruptions diverses)

Oh, Här Bartolomeo, waart emol
nach ee Moment, ech kommen
nach direkt bei Iech!

(Interruption)

Här President, ech wëll hei soen,
wann ee gesinn huet, wéi d’lescht
Woch hei vun der Oppositioun d’Si-
tuatioun vum Land beschriwwe
ginn ass, eng extrem eescht Situa-
tioun, vill Suerge gi sech gemaach,
alles wäert zesummefale wéi e
Kaartenhaus, et gëtt net preventiv
gehandelt, d’Dotatioun vun de Fon-
gen ass dramatesch erofgesat
ginn an et gëtt iwwerhaapt keng
Maîtrise vun den Dépenses cou-
rantes. Dat sinn, Här President, ex-
trem grave Reprochen, déi d’Op-
positioun hei un d’Adress vun der
Regierung adresséiert. An da muss
ech Iech awer soen, wat ass dat da
fir eng Oppositioun, déi d’Land
gesäit virum Ofgrond stoen, mä déi
net emol de Versuch mécht fir mat
engem Amendement, fir mat enger
konkreter Propositioun d’Rudder
hei erëmzeräissen? Wat ass dat,
Här President, fir eng Oppositioun,
déi de Stat praktesch virun der
Zahlungsonfäegkeet gesäit an déi
net emol d’Tentative mécht, net een
eenzege Versuch mécht, fir d’Re-
gierung vun deem angebleche
Faillitëkurs ofzebréngen?

(Interruption)

Neen, den Här Bodry huet d’lescht
Woch hei gesot, et wär vollekswirt-
schaftlech onverantwortlech a
grondfalsch wat hei a verschidde-
ne Beräicher gemaach gëtt. Do
stellen ech d’Fro: Wat ass dat fir
eng Oppositioun, déi seet, dee
Wee, deen Dir ageschloen hutt,
deen ass vollekswirtschaftlech
grondfalsch, an déi net eng een-
zeg Propositioun mécht fir hei kon-
kret ze soen…

■ M. Jean Asselborn (LSAP).-
Et ass net un eis fir hei d’Aarbecht
vun der Regierung ze maachen!

■ M. Lucien Weiler (CSV).-
Neen, neen, Dir sidd net do fir
d’Aarbecht vun der Regierung ze
maachen, mä mir wéisste gären…

■ M. Jean Asselborn (LSAP).-
Mir kënnen och de Budget opstel-
len, wann Dir dat wëllt. Ech wëll!

(Brouhaha général)

■ M. Lucien Weiler (CSV).-
Här President, mir wéisste gären,
wann d’Sozialisten de Finanzminis-
ter géife stellen, wou dann d’Rees
géif hiféieren.

■ M. Jean Asselborn (LSAP).-
Dir hutt souwisou scho sechs Méint
virun der Zäit ofgedankt.

■ M. Lucien Weiler (CSV).- Et
ass de Privileg vun der Opposi-
tioun, an heiansdo vun der Majori-
téit, fir d’Regierung ze kritiséieren
an d’Politik ze attackéieren, déi ge-
maach gëtt, well et och hir Roll ass
fir ze kontrolléieren. Mä et ass awer
net nëmmen e Privileg fir ze kriti-
séieren, et gëtt och eng Flicht fir
Faarf ze bekennen a fir Proposi-
tiounen ze maachen. De sozialis-
tesche Spriecher huet d’lescht
Woch hei gesot: „L’opinion pu-
blique a le droit“, d’Opinion pu-
blique huet d’Recht fir ze wësse
wat lass ass. D’Opinion publique
huet net nëmmen d’Recht fir ze
wësse wat d’Regierung propo-
séiert, d’Opinion publique huet och
an engem kruziale Moment wéi

deen heiten, wou d’Saachen esou
dramatesch hei dohinnergestallt
ginn, fir ze soen, wou d’Schëff soll
higefouert ginn.

An da kommen ech emol bei de
Krankekeesendefizit, Här Presi-
dent. Dat war dach dësen Hierscht
déi politesch Fro hei zu Lëtze-
buerg. Et war eng wichteg Fro, et
war eng eescht Fro, an et war eng
Substanzfro. Et war eng Fro mat
där sech d’politesch Gremien iw-
werall ofginn hunn, d’Tripartite ass
zesummekomm, huet doriwwer be-
fonnt, mä et gouf een Eenzege vun
deem mir bis ewell näischt héieren
hunn, dat war d’Lëtzebuerger So-
zialistesch Partei! An deem wich-
tegsten a politesch aktuellsten an
akutsten Thema, wat mir dësen
Hierscht hei zu Lëtzebuerg disku-
téiert hunn, hunn d’Sozialiste sech
hannert d’Heck gedréckt, si hunn
näischt gesot. Mir kenne jo wa bei
hinnen eppes lass ass, dass bei all
neie Blummestack eng Pressekon-
ferenz ageruff gëtt, dat wësse mer.
Mä hei zu dëser Fro, déi all Mënsch
hei am Land interesséiert, wéi kréie
mer dee Krankekeesendefizit do
an de Grëff, wéi kréie mer déi Pro-
blematik do geléist, héiere mir vun
de Sozialiste kee Wuert!

(Interruption)

Jo, jo! Ech hu vum Här Krecké
d’lescht Woch, an ech hu vum Här
Bodry hei näischt héieren, a wéi
ech den Här Bartolomeo gefrot
hunn, wéi dann d’Attitüd dovunner
wär, dunn huet e mech verwisen op
de Wahlprogramm. Neen, Här Pre-
sident, esou geet dat net, hei ass…

■ M. Jean Asselborn (LSAP).-
Här Weiler, fir Iech ze berouegen,
mir wäerten déi Problemer schonn
ze léise wëssen! Sidd Iech konse-
quent: Wann Dir gären d’Léisunge
vun eis hätt, da maacht d’Plaz fräi!
Dat ass dach net seriö dat, Här
President. Dir hutt schonn ofge-
dankt!

(Brouhaha général et coups de
cloche de la Présidence)

■ M. Lucien Weiler (CSV).-
Här President, dat do ass awer de
Combel!

■ M. Jean Asselborn (LSAP).-
Dat gëtt et dach net, dat doten! Dat
do dat gëtt et einfach net!

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

■ M. le Président.- Dir Hären,
lauschtert emol. Esou kënne mer
net weiderfueren! Wann Der esou
weiderfuert, da gëtt d’Sëtzung ën-
nerbrach. Esou kënne mer net
schaffen. Ech mengen et soll een
nolauschteren. Jiddfereen huet jo
d’Geleeënheet, wann eppes do
ass wat net richteg ass, fir d’Wuert
ze verlaangen „pour fait person-
nel“. Mä dauernd dotëschent ze
funken, dat ass jo keng Diskus-
sioun! Fir dat wichtegst Gesetz
vum Joer, dat ass de Budget, ass
et onerhéiert wéi hei procédéiert
gëtt! Et soll géigesäiteg opgehale
gi mat deene Provokatiounen.
Schwätzt sachlech zu der Saach.

■ M. Lucien Weiler (CSV).-
Här President, ech hu gesot, dass
d’Oppositioun hei gefrot huet, dass
d’Regierung hire Wee, hir Piste soll
méi kloer definéieren. Et géife Saa-
chen net kloergestallt ginn, et géife
Saachen ugedeit ginn, ass d’lescht
Woch hei gesot ginn, mä et géif net
richteg gesot ginn... Ech wollt just
hei soen, dass mer hei eng wichteg
an eng grouss politesch Fro hunn.
De Krankekeesendefizit, dat inter-
esséiert d’Leit alleguerten am
Land, an d’Leit wéisste gären, wou
steiert dat Schëff do hin. Wat kënnt
op eis duer? Wat hu mir ze erwaar-
den?

Jiddfereen, Här President, hei am
Land huet bis elo Faarf bekannt an
där Fro do. Et ass just d’sozialistes-
ch Partei, déi net Faarf bekannt
huet, déi keng Pressekonferenz
ageruff huet, déi huet d’lescht
Woch net Faarf bekannt an déi
huet haut de Mëtteg liicht, ganz
liicht…. Ech si gespaant, wéi et elo

herno ausgeet. Mir hu glécklecher-
weis den Amendement vum ADR
hei leien, da gesi mir jo mol wéi
d’Resultat beim Vote do wäert sinn.

Et schéngt, wéi wann den Här As-
selborn, wann ech e virdru richteg
verstanen hunn, mä dat war och
alles verklausuléiert a schwiereg ze
verstoen, ugedeit hätt, wéi wa si
dann awer vläicht kënnte mat vill
Mokrämp matdroen, dass gegebe-
nefalls dann awer hei deen Defizit
géing gedeckt ginn iwwert de Wee
vun engem Transfert vun där enger
Keess an déi aner. Ech hunn et net
richteg verstanen, well et net kloer
an net däitlech war. Wann dat sollt
d’Ausso gewiescht sinn, dann ass
dat doten déi éischten Ausso vun
de Sozialisten, déi mir dësen
Hierscht an där ganzer Fro do
héieren hunn. All déi aner Parteien
hu sech positionéiert.

De Spëtzekandidat vun de Sozia-
listen huet mat senge Leit sech hei
wech geduckt an eis net gesot,
wou et soll higoen, an ech muss
soen, dat ass… Den Här Bodry
huet d’lescht Woch hei op der
Tribün dat Wuert feig gebraucht à
l’adresse vun der Regierung. Ech
soen Iech, dat do ass eng feig Hal-
tung vun de Sozialiste par rapport
zu eis alleguerten, par rapport zu
de Leit dobaussen, fir net Faarf ze
bekennen an net ze soen, wou
dann de Wee mat de Sozialiste géif
hiféieren.

■ Une voix.- Här Di Bartolomeo,
da sot mol eppes!

■ M. Lucien Weiler (CSV).-
Voilà, Här President.

(Interruptions)

■ Une autre voix.- Très bien.

■ M. Lucien Weiler (CSV).- An
ech soen dann nach eng Kéier, wat
eis am fundamentaalsten hei ge-
feelt huet, dat ass, et hätt minimum
den Effort kënne gemaach ginn, fir
deen een oder deen aneren an
deene grousse Froen Amende-
mente virzeleeën.

Ech hu gesot, d’lescht Woch bei
menger Interventioun hei, hei si
Pisten ageschloe ginn, do kann
een effektiv iwwert deen een oder
deen anere Wee streiden, méi en
héijen Defizit a Kaf huelen, méi op
Emprunten zréckgräifen an esou
weider. Mä et ass awer ze vill ein-
fach fir hei op d’Chamberstribün ze
kommen an ze soen, d’Dotatioune
vun de Fonge ginn op eng drama-
tesch Aart a Weis erof. Dat wëll jo
also heeschen, datt se ze vill erof-
ginn, datt een eppes misst maa-
chen. Mä wann een eppes mécht,
da muss een awer och wëssen,
wou een dat Geld hierhëlt. Wéi ass
dann d’Géigefinanzéierung vun en-
ger supplementarer Dotatioun vun
de Fongen? Geet dat iwwert de
Wee vu méi engem héijen Defizit,
dee mir a Kaf huelen? Geet dat iw-
wer weider Emprunten, déi mir sol-
len huelen?

Ech hätt gären, wann een dat hei
seet a regrettéiert, an der Regie-
rung virwerft, datt se et net mécht,
dann hätt ech gären, datt déi, déi
soen, dir musst hei en anere Wee
aschloen, wéi dee Wee dann awer
och soll gaange ginn a wéi dee
Wee soll finanzéiert ginn.

An dann, Här President, kommen
ech zum Schluss. Den Här Krecké,
dee jo haut net ka bei eis sinn - mir
wënschen him vun dëser Plaz aus
all erdenklech Guddes, et deet mir
och Leed, datt en net hei ass -,
huet d’lescht Woch vill hei iwwert
d’Wirtschaftspolitik geschwat an
iwwert de Strategiepabeier vun der
sozialistescher Partei. Den Här As-
selborn huet virdrun hei och nach
eng Kéier d’Wichtegkeet vun enger
gudder Wirtschaftspolitik ervirge-
strach.

Här President, ech ka villes dovun-
ner deelen. Et sinn och eng Partie
Saachen, déi am Pabeier vun de
Sozialiste stinn, amgaang ëmgesat
ze ginn. Anerer, do kann ee wierk-
lech driwwer diskutéieren, well dat
quant au fond net alles mat den
Hoer erbäigezunn ass. Mä et ass
awer trotzdeem apaart fir festze-
stellen, datt d’Sozialisten, déi sech
hei esou e bëssen den Ustrach
wëlle ginn als de grousse Frënd
vun de Lëtzebuerger Patronen,
awer hei mat gespaltener Zong
schwätzen, wann ech op där enger
Säit e grousse Strategiepabeier fir
d’Entreprisen, fir d’Patrone virstel-
len. - Ech froe mech eigentlech,
wat d’sozialistesch Basis also
denkt, wa se all déi Strategiepa-
beieren do gesäit, mä ëmmerhin,
dat ass hire Problem. Ech wëll
soen, Här President…

(Interruptions)

■ Une voix.- Et ass net fir d’Pa-
tronen. et ass fir d’Wirtschaft. Wa
mir … Sidd Dir dann eleng déi, déi
d’Wirtschaft kënnen hei vertrieden?
(Coups de cloche de la Prési-
dence)

■ M. Lucien Weiler (CSV).-
Ekonomie, dat sinn Entreprisen. An
Entreprisë ginn normalerweis diri-
géiert duerch Patronen. Esou huet
dat mir bis ewell nach ëmmer ge-
schéngt.
(Interruptions)
Ech wollt soen, Här President, datt
d’Sozialisten an där Fro do mat
gespaltener Zong schwätzen. Op
där enger Säit gëtt hei dem Patro-
nat virgemaach, datt si déi grouss
Défenseure vun hiren Intérête wä-
ren an d’Regierung hätt näischt ge-
maach, an op der anerer Säit, an
dat ass de Revers vun der Medail
an dovunner gëtt net geschwat, läit
nach ëmmer op deem Haus hei
vum Parlament eng Proposition de
loi vun der sozialistescher Partei,
une Proposition de loi, an där iw-
wer eng supplementar Congéswo-
ch geschwat gëtt, eng Propsosition
de loi, an där geschwat gëtt, wann
dann am Kader vu Flexibilitéits-
moossnamen, déi a Betriber geholl
ginn, dass do eng 35-Stonne-Woch
- keng generaliséiert legal, dat ass
net gefrot, neen, neen, mä do gëtt
nach ëmmer vun enger 35-Stonne-
Woch am Kader vun der Flexibilitéit
geschwat.
Doriwwer schwätzen d’Sozialisten
net, wa se bei de Patrone vun hi-
rem Strategiepabeier schwätzen.
Mä dat do sinn awer zwou ver-
schidde Spuren. Ech soen Iech,
wann d’Sozialiste mengen, duerch
d’Lëtzebuerger Wirtschaft géing e
Ruck goen, mat hire Proposen, déi
se hei maachen, da soen ech Iech,
datt awer op där anerer Säit mat
där Propos, déi hei virläit, Zuckun-
gen un d’Lëtzebuerger Patronat
erukommen, wa se déi Propos ge-
sinn, well déi kënnen décemment
mat där Propos, a speziell an dee-
nen Zäiten, wou mir elo dra sinn,
net liewen.
A wann da gesot gëtt, mir mussen
aus dem Carcan vun der 40-Ston-
ne-Woch eraus, da soen ech Iech,
Här President, da komme bei vill
Lëtzebuerger Patronen awer Froen
op, ob dat, wat alles hei esou pro-
poséiert gëtt, dann och deement-
spriechend gemengt ass.
Här President, ech wollt nach hei
eppes soen iwwert d’Orakelen.
Den Här Bodry hat d’lescht Woch
hei gesot an huet der Regierung
reprochéiert, si géif heiansdo ora-
kelen an net däitlech soen, wat se
mengt. Ech wëll dann awer och
eppes soen zu de sozialisteschen
Orakelen. Den Här Bodry huet hei
gemengt missen ze soen, am Bud-
get wäre keng Strukturreformen,
mol net ugedeit, festzestellen. An
en huet der Koalitioun virgeworf, si
hätt kee Courage fir Strukturrefor-
men ze maachen. Hien huet dobäi
Referenz gemaach op d’Pen-
siounsreform, déi mir gemeinsam
an der leschter Koalitioun ge-
maach haten. An den Här Krecké
huet gesot, dass noutwendeg Me-
suren, déi gegebenefalls onpo-
pulär wären, net geholl ginn.

Här President, dat sinn d’sozialis-
tesch Orakelen. Ech wéisst gären:
Wat heescht dat, Strukturreformen
an dësem Budget, déi net virgeholl
si ginn? Woura bestinn déi Struktur-
reformen, déi d’Regierung hei hätt
misse virhuelen an net virgeholl
huet? Woura bestinn déi noutwen-
deg Moossnamen an dësem Bud-
get, déi gegebenefalls onpopulär
sinn? Ech hätt gäre Kloerheet do-
riwwer. Et soll een eis dat kloer
soen, wann een dat do an d’Welt
setzt. Den Här Bodry hat gesot: Et
gëtt eppes an d’Welt gesat, et gëtt
eppes ugedeit an et kënnt näischt
méi no. Hei ass och eppes an
d’Welt gesat ginn, et ass eppes
ugedeit ginn, mä ech gesinn net,
wat konkret soll nokommen.

Voilà, Här President, fir ofzeschléis-
se wollt ech just eng lescht Re-
marque maachen iwwert de Forfait
d’éducation. De Spriecher vum
ADR huet d’lescht Woch hei
ugekënnegt, dass den ADR géif
d’Familljeministesch hetzen a joe
bis datt se dat géif maachen, wat
den ADR gären hätt. Gehetzt a ge-
jot soll se also ginn, d’Familljemi-
nistesch.

(Interruption)

Also, Här Asselborn, ech géif Iech
bieden, heiriwwer keng Witzen ze
maachen. Eis ass et heibäi net fir
Witzen ze maachen. Wann hei Leit
op d’Chamberstribün kommen, De-
putéierten, a soe si géifen ee vun
de Kolleege wëllen hetzen a joen…

■ Une voix.- Neen!

■ M. Lucien Weiler (CSV).- Jo,
dach, hetzen a joe gouf hei gesot.
Dir waart net hei, Här Asselborn,
wéi dat hei gesot gouf. Ech muss
Iech soen, dat ass ganz schlëmm.
Dat do ass net de Langage, mat
deem mir fueren, an ech mengen
och, et ass net d’Aart a Weis wéi ee
Politik mécht. Politik mécht een an-
deems ee matenee streit, matenee
kuckt, de beschte Wee sicht, sech
mateneen ausernaner setzt, awer
net andeem een deene Leit, déi
eng aner Meenung hu wéi ee sel-
wer, undroht, et géif een déi duerch
d’Land hetzen a joen.

Dat ass e Sproochgebrauch, Här
President, deen akzeptéiere mir
net, an ech denken, dass och vill
Wieler dobaussen dat net akzep-
téieren.

Ech soen Iech merci.

■ Une voix.- Très juste.

(Interruption)

■ M. le Président.- Den Här
Jean-Paul Rippinger huet d’Wuert.

■ M. Jean-Paul Rippinger
(DP).- Jo, Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, ech hunn elo
während zwou Stonnen hei aktiv
nogelauschtert, et ass haapt-
sächlech iwwer Renten an iwwer
Krankekeese gaangen. Wann ech
besonnesch de Problem vun de
Rente kucken, da sinn et hei an dë-
sem Haus fënnef Parteien, déi un
deem Rentendësch waren, déi al-
so zesummen dat beschloss hunn,
wat elo exekutéiert gëtt. Den ADR
wollt 13 Milliarden al Lëtzebuerger
Frang dropleeën. D’Sozialiste woll-
te fënnef Milliarden dropleeën. Dat
heescht also, mir hunn ee Konsens
fonnt, déi fënnef Parteien hei an
der Chamber plus d’Gewerkschaf-
ten. Da misste mir eis dach kënnen
hei op d’mannst freeën, dass déi
Leit während deenen nächste Jo-
ren hir Rente kréien a se bezéien.
An ech fannen, wann een hinnen
dann Angscht mécht, dat ass dach
net gutt.

(Interruptions)

Mä Dir maacht hinnen Angscht,
doduerjer dass gesot gëtt, …

(Interruption)

…si sinn herno net méi ze bezue-
len.

(Interruption)

Däerf ech Iech soen, dass momen-
tan d’Rentereserven am Privatsec-
teur 5,67 Milliarden Euro sinn. Dat
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si praktesch 220 Milliarden al Lët-
zebuerger Frangen. An dann nennt
een dat Renteklau. Wann ech
eppes klauen…

(Interruptions diverses)

Klauen ass, wann ech wëssentlech
engem eppes huelen, wat mir net
gehéiert.

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

…3,1-mol d’Dépense annuelle. An
Däitschland sinn et nach just 20
Deeg. An am Joer 2004 sinn et 6
Milliarden an 20 Milliounen Euro.
Ech mengen, dat muss een de Leit
dach dobausse soen. Wann een
hei nogelauschtert huet, dann hat
een d’Impressioun, datt vum
nächste Joer u keng Rente méi
géinge bezuelt ginn.

(Brouhaha général)

Da wollt ech eise Kolleege Sozialis-
ten, déi jo prett si fir an d’Regie-
rung, wéi se elo soen, déi d’Relève
wëllen huelen, an déi soen, mir hät-
te jo schonn abandonnéiert, wat
elo zum Beispill d’Krankekeese
ubelaangt, soen: 1999, wat fir en
Defizit hu mir da fonnt, wéi mer
komm sinn? Zwou Milliarden. Wat
ass du geschitt?

(Interruption)

D’Participatioun vum Stat ass op
37,5% gesat ginn, nodeem awer
an där viregter Legislatur dräimol
Augmentatioune vun de Cotisatiou-
ne komm sinn. Also muss ee sech
dach dat emol virstellen, dat ass
eng Ierfschaft, déi mir du vun de
Sozialisten iwwerholl hunn, dat ass
déi Kuerzsiichtegkeet, un déi si elo
net méi denken.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

(Interruptions)

■ M. le Président.- Den Här
Jaerling, dann den Här Bodry an
da schléisse mer of.

■ Une voix.- Ouni Augmenta-
tiounen.

■ Une autre voix.- An d’Coti-
satioune sinn nach erof gaangen.

■ M. Aly Jaerling (ADR).- Här
President, et fält jo heiansdo
schwéier, mä do wou den Här Wei-
ler Recht huet do huet e Recht. A
wéi e gesot huet, dass et deemools
just net ëm d’Tripartite gaangen
ass, mä ëm d’Vetorecht, ass et och
dorëms gaangen, well wann een
nämlech de Gewerkschaften ee
Vetorecht ginn hätt, dann hätt een
d’Gewerkschaften deemools mam
Statsrot gläichgestallt. An ech
mengen, dat wär jo awer e bëssen
iwwerdriwwe gewiescht an et war
och net dat, wat ee wollt.

Mä den Här Rippinger huet elo
erëm eng Kéier ugefaangen hei
vum Renteklau ze schwätzen an do
wëll ech richtegkeetshalber mol
soen, hei sinn eng Rei Leit déi iw-
wer Saache schwätzen, wou se ab-
solut keng Ahnung hunn.

(Interruptions)

An 30 Milliarde sinn deemools
Scholdschäiner gestrach ginn an
et ass net, wéi den Här Weiler ge-
sot huet, dass do d’Regierung 8%
bezuelt huet. D’Regierung huet hir
Participatioun vu 7% just op 8%
gehuewen, an dat innerhalb vu fën-
nef Joer. An dat huet se net ge-
maach wéinst deenen 30 Milliar-
den.

(Interruptions)

■ Une voix.- Dat stëmmt.

■ M. Aly Jaerling (ADR).- Ma
sécher, dat huet d’Regierung ge-
maach, net wéinst deenen 30 Mil-
liarden, mä just well dat souwisou
gescholt war. Här Glesener, Dir
misst et jo awer wëssen.

An da fuere mer weider mam Ren-
teklau. Wat hei vergiess ginn ass,
dat sinn déi zéng Milliarden, déi
säit 1993 aus de Pensiounskeese
geholl gi fir Beschäftigungsmesurë
wéi d’Prépension-ajustement, wéi
d’Préretraite-ajustement ze bezue-

len. Dat sinn all Joers 800 bis 900
Milliounen déi do eraus geholl
ginn, fir d’Préretraite ze bezuelen,
wat eng reng Beschäftigungsme-
sure ass a wou den ADR deen een-
zege war, deen de Courage hat,
dat vun deemools hei riicht ze
béien, an deen eng Proposition de
loi gemaach huet, déi einfach an
iergendengem Tirang verschwon-
nen ass. Och dat sinn d’Sue vun
deene Leit aus dem Privatsecteur,
déi do geschafft hunn, an déi ein-
fach vun der Regierung geholl
ginn, fir Beschäftigungsmesuren
ze bezuelen.

Da kënnt elo nach dobäi, datt vun
deenen 130 Milliounen, déi elo ge-
holl ginn, der nëmmen 80 ge-
braucht ginn. Déi 50 Millioune kom-
men dann an d’Krankekeesereser-
ven, a pour cause, well déi gi ge-
braucht, well nämlech dat Uerteel,
wat 1996 gesprach ginn ass, dat
ass och domadder net aus der
Welt geschaaft, dass déi 130 Mil-
liounen elo do geholl ginn, dat leeft
weider an d’Krankekeese bezuele
weider.

(Interruption)

D’Krankekeese bezuele weider.
D’Gesetz ass nach net geännert.

An da kënnt nach do dobäi, dass
all déi strukturell Mesuren, déi un
Hand vun Etüden ugekënnegt gi
sinn, déi héchstwahrscheinlech
nach fënnef Joer wäerten daueren
- well virun den nächste Wahle
komme si ganz bestëmmt net -, net
a Kraaft trieden an da geet de
Krankekeesendefizit weider, well
ebe keng nohalteg Mesurë getraff
gi sinn.

An hei ass och behaapt ginn, et
wäre keng Leeschtungsver-
schlechterunge komm. Och dat
ass falsch. An ech ginn Iech nëm-
men ee Beispill, dat eenzegt wat
d’Generalversammlung vun der
Union des Caisses de Maladie
fäerdeg bruecht huet, dat ass bei
de Participatioune vun den Zänn-
dokteren, de Remboursement vu
95 op 90% erofzesetzen. Dat hees-
cht et kann een also och hei net
soen, et wäre keng Leeschtungs-
verschlechterunge komm. An dann
zielt Der deene Leit emol, déi hire
Kanner mussen Zahnspange be-
zuelen, wou se bal kee Su erëm-
kréien, datt déi elo nach manner
erëm kréien. Also, hei ass wierk-
lech esou zimlech alles verbrach gi
wat konnt verbrach ginn an do-
madder brauch hei wierklech kee
sech ze bretzen, an dofir soen ech
dat hei: D’Zukunft vun de Finanze
vum Stat ass net méi dat, wat se
eng Kéier war, awer och déi vun
dëser Regierung net.

■ Une voix.- Très bien.

■ M. le Président.- D’Wuert
huet den Här Alex Bodry.

■ M. Alex Bodry (LSAP).- Här
President, Dir Dammen an Dir Hä-
ren. Wou mer eigentlech jiddferee
Recht ginn huet, dass d’Budgets-
debatt net eng Froestonn un d’Op-
positioun ass, stellen ech awer
fest, dass mer um Enn vun dëser
Debatt erëm eng Kéier op den
éischte Punkt zréckkomm sinn an
dass sech erëm eng Kéier
haaptsächlech mat der Opposi-
tioun an haaptsächlech mat men-
ger Partei ausernaner gesat gëtt.
Et pour cause, géif ech hei soen,
well effektiv deen heite Budget kee
Budget ass, deen een an d’Vitrine
stellt, deen heite Budget ass d’Sui-
te vun dräi falsche Budgeten. De
Budget 2002 an de Budget 2003,
déi 9 a 7% Progressioun haten, bei
engem Wuesstum vun 1 bis 1,5% -
an et soll ee mer soen, wat dat mat
mëttelfristeg a virsiichteger Finanz-
planung ze dinn huet.

Et soll ee mir heibanne soen, wat
dat dote mat där vun der CSV an
d’Vitrine gestallte virsiichteger Fi-
nanzplanung ze dinn huet. Et soll
ee mir soen, wéi ee ka fäerdeg
bréngen, mat zwee Budgeten, déi
nieft dem Dill waren, an engem
drëtte Budget dat doten erëm gutt
ze maachen, well einfach déi War-
nungen ni gehéiert gi sinn. Hei ass

jo och op dëser Tribün geschmun-
zelt ginn, wann ee gewot huet ze
soen, mir géifen a méi eng
schlecht Zäit erakommen. Et ass jo
bis an den November d’lescht Joer
superbement, mat Absicht vun dë-
ser Koalitioun a vun dëser Regie-
rung, ignoréiert ginn, well se et ein-
fach net wollte wouer hunn, dass et
elo eriwwer wär mat där Situatioun,
an där se sech ganz gutt gefall hu
während zwee Joer.

(Interruptions)

Et soll een och net verkennen, dass
hei net nëmme vun dëser Regie-
rung déi offiziell Reserven uge-
knabbert gi sinn, mä wouvun nach
keen an dësen Debatte geschwat
huet an déi een a kenger Statistik
erëmfënnt, dat sinn déi Okkultre-
serven a Milliardenhéicht vun de
Steierréckstänn, déi elo an Zäit vun
dräi Joer an ausschliesslech vun
dëser Regierung op Null erof gesat
ginn. Mir wäerten eis leider musse
mat där doter Problematik spéits-
tens d’nächst Joer zesummeset-
zen. A schwätzt mat de Leit vun de
Steierverwaltungen, si soe ganz
kloer, 2004 ass net ee Réckstand
méi do, da lieft d’Kierperschaftss-
teier an d’Gewerbesteier just nach
vun den Acompten a vun den De-
konte vun de Krisejoren. Do geet et
mindestens ëm 20% erof bei der
Kierperschaftssteier a bei der Ge-
werbesteier. A wéi dann déi nächst
Regierung soll mat där dote Situa-
tioun 2005 an 2006 fäerdeg ginn,
bleift e Rätsel.

Op déi dote Fro, wär ech frou ge-
wiescht, wann ech en Ufank vun
enger Äntwert vun der Regierung
kritt hätt. D’Regierung, déi dofir be-
zuelt gëtt de Budget opzestellen,
an net d’Oppositioun. D’Regierung,
déi dofir bezuelt gëtt Léisungen ze
proposéieren, an net d’Opposi-
tioun. Mir si gäre bereet dat ze
maache wa mer d’Verantwortung
kréien a mir soen och de Wieler vi-
run de Wahle wat mer Wëlles hunn,
mä mengt net, mir géifen déi ver-
fuere Kar vum Lëtzebuerger Bud-
get elo aus dem Dreck zéien.

Mir hunn an deene leschten Debat-
ten ëmmer Virschléi, Amendemen-
ten zu Budgeten erabruecht. Si si
systematesch ofgelehnt ginn a mir
haten dat éischt Joer eng Kampfof-
stëmmung - dat muss ee sech virs-
tellen, esou demokratesch ass déi
heite Majoritéit - an der Finanzkom-
missioun, ob se iwwerhaapt eis
Amendementen un de Conseil
d’État weider reechen; wat jo déi
eenzeg Chance ass, fir dass
d’Amendementer eigentlech
berücksichtegt ginn, well soss ein-
fach de Vote vum Budget net kënnt
zäitgeméiss stattfannen.

■ M. Lucien Weiler (CSV).-
Dat war awer och an der leschter
Koalitioun esou. Dir waart do och
dobäi.

(Interruptions et coups de
cloche de la Présidence)

Ah voilà, elo gëtt et awer Zäit,
maacht net ëmmer, wéi wann Dir ni
dobäi gewiescht wäert.

(Interruptions diverses)

■ M. Alex Bodry (LSAP).- Da
sollt Dir, Här Weiler, hei de Bak net
esou voll huelen an effektiv och
soen, wéi systematesch Änne-
rungsvirschléi vun der Oppositioun
behandelt si ginn an dëser Koali-
tioun. A mir hunn décidéiert, dass
mer d’Oppositioun, déi guer kee
Wäert huet, net nach eng Kéier
maachen, mä dass mer effektiv der
Regierung rappeléiere wat hir Auf-
gaben an deem ganze Beräich
sinn.

Dës Regierung, soen ech, mécht
de Contraire vun deem wat se soll
maachen. Si soll dem Land Vita-
mine ginn. Wat se mécht, si ver-
abreicht Temesta an Iwwerdosis-
sen, si schléifert an, si berouegt
d’Leit a si dréit dozou bäi, dass ei-
gentlech de politesche Be-

wosstsënn hei zu Lëtzebuerg net
deen ass, wéi e misst sinn. Dat ass,
mengen ech, déi grouss Respon-
sabilitéit vun dëser Regierung an
do läit se dernieft.

A wann hei geschwat gëtt vu Kran-
kekeesen, vu Fleegeversécherung
- all déi Punkte wou mer elo an den
Amendementer nach wäerten drop
zréckkommen -, wëll ech awer
drop hiweisen, dass et zum Beispill
dës Majoritéit war, déi elo probéiert
huet a puncto Mammerent och na-
ch en anere Finanzement ze
kréien. Déiselwecht Majoritéit, déi -
et ass nach net esou laang hier -
drop insistéiert huet, dass dat hei-
ten eng familljepolitesch Mooss-
nam wär, also et logesch wär iw-
wert de Statsbudget ze finanzéie-
ren, geet elo dohinner a versicht
verzweifelt ze erreechen, dass elo
dat doten net méi wouer ass, dass
et op eemol eng Affär vu Sécurité
sociale ass an dass et soll iwwert
d’Pensiounskeese finanzéiert ginn.
Ass dat doten eng virsiichteg mët-
telfristeg ausgeriichte Finanzpla-
nung? Dat do ass fir mech Panik,
well d’Regierung mierkt, dass se
Schwieregkeete kritt iwwerhaapt
nach d’Enner vum Budget zesum-
men ze féiren.

■ Une voix.- Très bien.

■ M. Alex Bodry (LSAP).- Ge-
nau datselwecht ass passéiert an
all deenen aneren Domänen.
D’Fleegeversécherung, loosst mer
dat Beispill huelen, et ass keng ge-
setzlech Obligatioun gi fir dee Saz
iwwert de Budget erofzesetzen. An
et ass a mengen Aen esouguer on-
verantwortlech fir et ze maachen,
wou ee weess, dass d’Ausgabe
vun der Fleegeversécherung an
deenen nächste Jore wäerte wei-
der steigen, klammen, an net wäer-
ten erofgoen.

Wat mécht dann déi nächst Regie-
rung? Wéi soll si mat där doter Si-
tuatioun eens ginn? A Jore wou
d’Budgetslach riskéiert nach méi
grouss ze ginn, wäert si forcéiert
ginn, erëm eng Kéier deen Taux
eropzesetzen, wat se dann erëm
eng Kéier an zousätzlech Schwie-
regkeete bréngt. Hei ass erëm eng
Kéier probéiert ginn, kuerzfristeg
iergendwéi eens ze ginn. D’Haapt-
saach mir kommen nach bis zum
Juni d’nächst Joer, an da kann déi
nächst Regierung kucke wéi se
mat deem Ganze virugeet.

Eppes Ähnleches kann een zu de
Krankekeese soen, well et soll kee
Mënsch mir soen, dass dat, wat do
ausgeheckt ginn ass, logesch ass,
wou ee sech elo berifft op Ge-
riichtsuerteeler wat d’Invaliditéit
betrëfft, wou d’Geriichter jo nëm-
men awer déi bestehend Texter in-
terpretéieren an applizéieren. Mat
därselwechter Argumentatioun hätt
ee vläicht virdru bei all deene Leit,
déi vläicht zu Onrecht invalid
erkläert gi sinn, da missen en
Ëmschwonk an de Keese maa-
chen. Dat dote war och erëm eng
Kéier eng ganz kuerzfristeg, eng
ganz egoistesch Moossnam fir
dëst Joer eens ze ginn, an da
kucke mer wéi et spéider geet. Dat
gëtt da studéiert, an déi Nächst,
déi kënne kucke wéi se mat där do-
ter Situatioun eens ginn. Dat ass
déi Aart a Weis wéi dës Koalitioun,
wéi dës Regierung mat de Proble-
mer ëmgeet. Dat huet wéineg mat
Virsiicht ze dinn. Dat huet guer
näischt mat nohaltegem Wirtschaf-
ten ze di vum Land, an duerfir
wäerte mir deen heite Budget net
stëmmen.

■ M. le Président.- D’Diskus-
sioun ass elo ofgeschloss. Mir
kommen zur Lecture vun den Arti-
kele vun der Loi budgétaire an och
iwwert d’Amendementer a mir
stëmmen doriwwer of.

Ech wëll drop opmierksam maa-
chen, datt d’Amendementer, déi
vun der Commission des Finances
et du Budget ugeholl goufen, en in-
tegrale Bestanddeel vum Budgets-
projet duerstellen. Den Text coor-
donné vum Budgetsprojet ass un
d’Deputéiert verdeelt ginn als An-
nexe vum Rapport complémentaire

vun der Kommissioun a steet am
Dokument 520010. Déi verschidde
budgetär Kreditter an Dépensen
als Annexe zum Texte de loi ge-
héieren zum Artikel 1.

Mir maachen elo d’Lecture vun den
Artikelen a fänken u mam Artikel 1.
Dee gëtt awer nëmme gelies, d’Of-
stëmmung gëtt opgehuewe bis déi
aner Artikelen ugeholl ginn, well
doran d’Konklusioune vum Ge-
samtbudget enthale sinn.

Lecture du texte du projet de loi
5200 (par M. Jean Asselborn)

Den Artikel 1 ass gelies.

D’Artikelen 2 bis 6 si gelies an uge-
holl.

Den Artikel 7 ass gelies.

Amendement 3

Beim Artikel 7 si mer saiséiert mat
engem Amendement 3 vum Här
Jacques-Yves Henckes. Dësen
Amendement erfaasst ebenfalls
den Artikel 1, an ech géif propo-
séieren, insgesamt iwwert dësen
Amendement ofzestëmmen. Mir
stëmmen also of iwwert den Amen-
dement 3.

Vote

Et ass jo e Vote électronique ver-
laangt. Also mir stëmmen of iwwert
den Amendement 3 zum Artikel 7.

Déi fir deen Amendement si stëm-
me mat Jo, déi dergéint si stëmme
mat Neen oder si enthale sech.

Den Amendement 3 ass verworf
mat 34 Neen-, 7 Jo-Stëmmen a 17
Abstentiounen.

Ont voté oui: MM. Jean Colombe-
ra, Gast Gibéryen, Fernand Grei-
sen, Jacques-Yves Henckes, Aly
Jaerling, Jean-Pierre Koepp et Ro-
bert Mehlen.

Ont voté non: Mme Nancy Arendt,
M. Lucien Clement, Mme Marie-Jo-
sée Frank, MM. Marcel Glesener,
Jean-Marie Halsdorf, Norbert Hau-
pert, Nico Loes, Paul-Henri
Meyers, Laurent Mosar, Mme Ferny
Nicklaus-Faber, MM. Patrick San-
ter, Marcel Sauber, Marco Schank,
Jean Spautz, Mme Nelly Stein, MM.
Théo Stendebach, Nicolas Strotz,
Fred Sunnen, Lucien Weiler et
Claude Wiseler;

Mme Simone Beissel, MM. Jeannot
Belling, Xavier Bettel, Niki Betten-
dorf, Emile Calmes, Mme Agny
Durdu, MM. Gusty Graas (par M.
Xavier Bettel), Paul Helminger,
Alexandre Krieps, Claude Meisch,
Mme Maggy Nagel, MM. Jean-Paul
Rippinger, Marco Schroell (par
Mme Maggy Nagel) et John
Schummer.

Se sont abstenus: MM. Jean Assel-
born, Alex Bodry, Mme Mady Del-
vaux-Stehres, M. Mars Di Bartolo-
meo, Mme Lydie Err, MM. Ben
Fayot, Jean-Pierre Klein (par M.
Marc Zanussi), Jeannot Krecké
(par M. Ben Fayot), Lucien Lux (par
M. Alex Bodry), Mme Lydia
Mutsch, MM. Jos Scheuer,
Georges Wohlfart (par Mme Mady
Delvaux-Stehres) et Marc Zanussi;

MM. François Bausch, Camille Gira
(par M. François Bausch), Jean
Huss (par Mme Dagmar Reuter-An-
gelsberg) et Mme Dagmar Reuter-
Angelsberg.

Domat ass den Artikel 7 ugeholl an
där Form wéi e vun der Kommis-
sioun virgeschloen ass.

D’Artikelen 8 bis 14 si gelies an
ugeholl.

Den Artikel 15 ass gelies.

Amendement 4

Beim Artikel 15 hu mer och en
Amendement vum Här Robert
Mehlen. Dësen Amendement
gesäit eng zousätzlech Disposi-
tioun bei dësem Artikel vir. Den
Amendement ass explizéiert ginn.
Et huet jiddfereen e schrëftlech vir-
leien an ech menge mir kënnen di-
rekt doriwwer ofstëmmen.

Vote

Ass e Vote électronique verlaangt?

(Assentiment)
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D’Ofstëmme fänkt un iwwert den
Amendement 4 zum Artikel 15.

Déi derfir si stëmme mat Jo, déi
dergéint si mat Neen oder si entha-
le sech.

Den Amendement 4 ass verworf
mat 51 Neen- a 7 Jo-Stëmmen.

Ont voté oui: MM. Jean Colombe-
ra, Gast Gibéryen, Fernand Grei-
sen, Jacques-Yves Henckes, Aly
Jaerling, Jean-Pierre Koepp et Ro-
bert Mehlen.

Ont voté non: Mme Nancy Arendt,
M. Lucien Clement, Mme Marie-Jo-
sée Frank, MM. Marcel Glesener,
Jean-Marie Halsdorf, Norbert Hau-
pert, Nico Loes, Paul-Henri
Meyers, Laurent Mosar, Mme Ferny
Nicklaus-Faber, MM. Patrick San-
ter, Marcel Sauber, Marco Schank,
Jean Spautz, Mme Nelly Stein, MM.
Théo Stendebach, Nicolas Strotz,
Fred Sunnen, Lucien Weiler et
Claude Wiseler;

Mme Simone Beissel, MM. Jeannot
Belling, Xavier Bettel, Niki Betten-
dorf, Emile Calmes, Mme Agny
Durdu, MM. Gusty Graas (par M.
Xavier Bettel), Paul Helminger,
Alexandre Krieps, Claude Meisch,
Mme Maggy Nagel, MM. Jean-Paul
Rippinger, Marco Schroell (par
Mme Simone Beissel) et John
Schummer;

MM. Jean Asselborn, Alex Bodry,
Mme Mady Delvaux-Stehres, M.
Mars Di Bartolomeo, Mme Lydie
Err, MM. Ben Fayot, Jean-Pierre
Klein (par M. Ben Fayot), Jeannot
Krecké (par Mme Lydie Err), Lu-
cien Lux (par M. Alex Bodry), Mme
Lydia Mutsch, MM. Jos Scheuer,
Georges Wohlfart (par Mme Mady
Delvaux-Stehres) et Marc Zanussi;

MM. François Bausch, Camille Gira
(par M. François Bausch), Jean
Huss (par Mme Dagmar Reuter-An-
gelsberg) et Mme Dagmar Reuter-
Angelsberg.

Domadder ass och den Artikel 15
an där Form ugeholl wéi e vun der
Kommissioun virgeschloen ass.

D’Artikele 16 bis 46 si gelies an
ugeholl.

Den Artikel 47 ass gelies.

Amendement 1

Beim Artikel 47 si mer saiséiert
mam Amendement 1 vum Här Gast
Gibéryen. Mir stëmmen also of iw-
wert den Amendement 1.

Vote

Déi derfir si stëmme mat Jo, déi
dergéint si mat Neen oder si entha-
le sech.

Den Amendement 1 ass verworf
mat 33 Neen-, 19 Jo-Stëmmen a 5
Abstentiounen.

Ont voté oui: MM. Jean Asselborn,
Alex Bodry, Mme Mady Delvaux-
Stehres, M. Mars Di Bartolomeo,
Mme Lydie Err, MM. Ben Fayot,
Jean-Pierre Klein (par M. Ben
Fayot), Jeannot Krecké (par M.
Marc Zanussi), Lucien Lux (par M.
Alex Bodry), Mme Lydia Mutsch,
MM. Jos Scheuer et Marc Zanussi;

MM. Jean Colombera, Gast Gibé-
ryen, Fernand Greisen, Jacques-
Yves Henckes, Aly Jaerling, Jean-
Pierre Koepp et Robert Mehlen.

Ont voté non: Mme Nancy Arendt,
M. Lucien Clement, Mme Marie-Jo-
sée Frank, MM. Jean-Marie Hals-
dorf, Norbert Haupert, Nico Loes,
Paul-Henri Meyers, Laurent Mosar,
Mme Ferny Nicklaus-Faber, MM.
Patrick Santer, Marcel Sauber, Mar-
co Schank, Jean Spautz, Mme Nel-
ly Stein, MM. Théo Stendebach, Ni-
colas Strotz, Fred Sunnen, Lucien
Weiler et Claude Wiseler;

Mme Simone Beissel, MM. Jeannot
Belling, Xavier Bettel, Niki Betten-
dorf, Emile Calmes, Mme Agny
Durdu, MM. Gusty Graas (par M.
Jeannot Belling), Paul Helminger,
Alexandre Krieps, Claude Meisch,
Mme Maggy Nagel, MM. Jean-Paul
Rippinger, Marco Schroell (par
Mme Simone Beissel) et John
Schummer.

Se sont abstenus: M. Marcel Gle-
sener;

MM. François Bausch, Camille Gira
(par M. François Bausch), Jean
Huss (par Mme Dagmar Reuter-An-
gelsberg) et Mme Dagmar Reuter-
Angelsberg.

Domadder ass den Artikel 47 an
där Form ugeholl wéi e vun der
Kommissioun virgeschloen ass.

Da komme mer zum Artikel 48, wou
och en Amendement virläit.

■ M. Jean Asselborn (LSAP).-
Do hu mer en Amendement iwwert
d’Caisse de Maladie. Et ass dee
vum ADR, mengen ech.

■ M. le Président.- Den Artikel
48 ass gelies.

Amendement 2

Mir si mam Amendement 2 vum
Här Gibéryen befaasst. Mir stëm-
men och iwwert deen of, zum Arti-
kel 48.

Vote

Déi derfir si stëmme mat Jo, déi
dergéint si mat Neen oder si entha-
le sech.

Den Amendement 2 zum Artikel 48
ass verworf mat 34 Neen-, 7 Jo-
Stëmmen a 15 Abstentiounen.

Ont voté oui: MM. Jean Colombe-
ra, Gast Gibéryen, Fernand Grei-
sen, Jacques-Yves Henckes, Aly
Jaerling, Jean-Pierre Koepp et Ro-
bert Mehlen.

Ont voté non: Mme Nancy Arendt,
M. Lucien Clement, Mme Marie-Jo-
sée Frank, MM. Marcel Glesener,
Jean-Marie Halsdorf, Norbert Hau-
pert, Nico Loes, Paul-Henri
Meyers, Laurent Mosar, Mme Ferny
Nicklaus-Faber, MM. Patrick San-
ter, Marcel Sauber, Marco Schank,
Jean Spautz, Mme Nelly Stein, MM.
Théo Stendebach, Nicolas Strotz,
Fred Sunnen, Lucien Weiler et
Claude Wiseler;

Mme Simone Beissel, MM. Jeannot
Belling, Xavier Bettel, Niki Betten-
dorf, Emile Calmes, Mme Agny
Durdu, MM. Gusty Graas (par M.
Xavier Bettel), Paul Helminger,
Alexandre Krieps, Claude Meisch,
Mme Maggy Nagel, MM. Jean-Paul
Rippinger, Marco Schroell (par
Mme Simone Beissel) et John
Schummer.

Se sont abstenus: MM. Jean Assel-
born, Alex Bodry, Mme Mady Del-
vaux-Stehres, M. Mars Di Bartolo-
meo, Mme Lydie Err, MM. Ben
Fayot, Jean-Pierre Klein (par M.
Marc Zanussi), Lucien Lux (par M.
Alex Bodry), Mme Lydia Mutsch,
MM. Jos Scheuer et Marc Zanussi;

MM. François Bausch, Camille Gira
(par M. François Bausch), Jean
Huss (par Mme Dagmar Reuter-An-
gelsberg) et Mme Dagmar Reuter-
Angelsberg.

Domadder ass den Artikel 48 uge-
holl an där Form wéi e vun der
Kommissioun virgeschloen ass.

Den Artikel 49 ass gelies an uge-
holl.

An da stëmme mer och nach eng
Kéier of iwwert den Artikel 1.

■ M. Jean Asselborn (LSAP).-
Ah jo. Deen hate mer jo gelies.

■ M. le Président.- Den Artikel
1 ass ugeholl.

Da komme mer zum leschten Arti-
kel iwwert d’Entrée en vigueur.

Den Artikel 50 ass gelies an uge-
holl.

Da stëmme mer elo of iwwert d’ge-
samt Gesetz.

■ Une voix.- Elo gëtt et span-
nend.

■ M. le Président.- Mir stëm-
men elo of iwwert de Budget vum
Joer 2004.

Vote sur l’ensemble du projet de
loi 5200 et dispense du second
vote constitutionnel

Déi déi fir de Projet si stëmme mat
Jo, déi dergéint si mat Neen oder
si enthale sech.

(Interruptions dues à des pro-
blèmes techniques)

De Projet de loi ass ugeholl mat 34
Jo- géint 24 Nee-Stëmmen.

Ont voté oui: Mme Nancy Arendt,
M. Lucien Clement, Mme Marie-Jo-
sée Frank, MM. Marcel Glesener,
Jean-Marie Halsdorf, Norbert Hau-
pert, Nico Loes, Paul-Henri
Meyers, Laurent Mosar, Mme Ferny
Nicklaus-Faber, MM. Patrick San-
ter, Marcel Sauber, Marco Schank,
Jean Spautz, Mme Nelly Stein, MM.
Théo Stendebach, Nicolas Strotz,
Fred Sunnen, Lucien Weiler et
Claude Wiseler;

Mme Simone Beissel, MM. Jeannot
Belling, Xavier Bettel, Niki Betten-
dorf, Emile Calmes, Mme Agny
Durdu, MM. Gusty Graas (par M.
Xavier Bettel), Paul Helminger,
Alexandre Krieps, Claude Meisch,
Mme Maggy Nagel, MM. Jean-Paul
Rippinger, Marco Schroell (par M.
Jean-Paul Rippinger) et John
Schummer.

Ont voté non: MM. Jean Asselborn,
Alex Bodry, Mme Mady Delvaux-
Stehres, M. Mars Di Bartolomeo,
Mme Lydie Err, MM. Ben Fayot,
Jean-Pierre Klein (par M. Marc Za-
nussi), Jeannot Krecké (par M. Ben
Fayot), Lucien Lux (par M. Alex Bo-
dry), Mme Lydia Mutsch, MM. Jos
Scheuer, Georges Wohlfart (par
Mme Mady Delvaux-Stehres) et
Marc Zanussi;

MM. Jean Colombera, Gast Gibé-
ryen, Fernand Greisen, Jacques-
Yves Henckes, Aly Jaerling, Jean-
Pierre Koepp et Robert Mehlen;

MM. François Bausch, Camille Gira
(par M. François Bausch), Jean
Huss (par Mme Dagmar Reuter-An-
gelsberg) et Mme Dagmar Reuter-
Angelsberg.

Gëtt d’Chamber d’Dispens vum
zweete Vote constitutionnel?

(Assentiment)

Et ass also esou décidéiert.

Da komme mer elo zu de Motiou-
nen. Et si sechs Motiounen
abruecht ginn. Déi sinn explizéiert
ginn. Dir hutt se schrëftlech virleien
a mir kënnen direkt driwwer of-
stëmmen.

Motion 1

D’Motioun 1 ass vum Här Lucien
Clement.

Ass do e Vote électronique ver-
laangt?

(Négation)

Mir maachen e Vote par main le-
vée.

Vote

Déi also fir déi Motioun sinn, si ge-
bieden d’Hand an d’Luucht ze hie-
wen. Wien ass dergéint? Wien ent-
hält sech?

D’Motioun 1 ass eestëmmeg uge-
holl.

Motion 2

Da komme mer zur Motioun 2 vum
Här Aly Jaerling.

Och par main levée?

(Négation)

Den Här Minister Frieden huet
nach d’Wuert.

■ M. Luc Frieden, Ministre du
Trésor et du Budget.- Här Presi-
dent, ech wollt zu der Motioun 2,
déi näischt mam Budget ze doen
huet, just soen, datt et mir net rich-
teg schéngt, datt d’Regierung op-
gefuerdert gëtt Gesetzer a Konven-
tiounen ze applizéieren, déi dëst
Parlament gestëmmt huet. Ech wëll
hei nach eng Kéier soen am Numm
vun der Regierung an och dat hei,
wat mech als Justizminister trëfft,
datt selbstverständlech mir déi in-

ternational Verträg an d’Gesetzer
uwenden. Dofir mengen ech ass
déi Motioun hei iwwerflësseg.

■ M. le Président.- Et ass e Vo-
te électronique verlaangt. Mir stëm-
men also of iwwert d’Motioun 2.

Vote

Déi derfir si stëmme mat Jo, déi
dergéint si mat Neen oder si entha-
le sech.

D’Motioun 2 ass verworf mat 50
Nee- a 7 Jo-Stëmmen.

Ont voté oui: MM. Jean Colombe-
ra, Gast Gibéryen, Fernand Grei-
sen, Jacques-Yves Henckes, Aly
Jaerling, Jean-Pierre Koepp et Ro-
bert Mehlen.

Ont voté non: Mme Nancy Arendt,
M. Lucien Clement, Mme Marie-Jo-
sée Frank, MM. Marcel Glesener,
Jean-Marie Halsdorf, Norbert Hau-
pert, Nico Loes, Paul-Henri
Meyers, Laurent Mosar, Mme Ferny
Nicklaus-Faber, MM. Patrick San-
ter, Marcel Sauber, Marco Schank,
Jean Spautz, Mme Nelly Stein, MM.
Théo Stendebach, Nicolas Strotz,
Fred Sunnen, Lucien Weiler et
Claude Wiseler;

Mme Simone Beissel, MM. Jeannot
Belling, Xavier Bettel, Niki Betten-
dorf, Emile Calmes, Mme Agny
Durdu, MM. Gusty Graas (par M.
Xavier Bettel), Paul Helminger,
Alexandre Krieps, Claude Meisch,
Mme Maggy Nagel, MM. Jean-Paul
Rippinger et John Schummer;

MM. Jean Asselborn, Alex Bodry,
Mme Mady Delvaux-Stehres, M.
Mars Di Bartolomeo, Mme Lydie
Err, MM. Ben Fayot, Jean-Pierre
Klein (par M. Ben Fayot), Jeannot
Krecké (par M. Mars Di Bartolo-
meo), Lucien Lux (par M. Alex Bo-
dry), Mme Lydia Mutsch, MM. Jos
Scheuer, Georges Wohlfart (par
Mme Lydia Mutsch) et Marc Zanus-
si;

MM. François Bausch, Camille Gira
(par M. François Bausch), Jean
Huss (par Mme Dagmar Reuter-An-
gelsberg) et Mme Dagmar Reuter-
Angelsberg.

Motion 3

Da kéime mer un d’Motioun 3.

Vote

Déi derfir si stëmme mat Jo, déi
dergéint si mat Neen oder si entha-
le sech.

D’Motioun 3 ass verworf mat 51
Nee- a 7 Jo-Stëmmen.

Ont voté oui: MM. Jean Colombe-
ra, Gast Gibéryen, Fernand Grei-
sen, Jacques-Yves Henckes, Aly
Jaerling, Jean-Pierre Koepp et Ro-
bert Mehlen.

Ont voté non: Mme Nancy Arendt,
M. Lucien Clement, Mme Marie-Jo-
sée Frank, MM. Marcel Glesener,
Jean-Marie Halsdorf, Norbert Hau-
pert, Nico Loes, Paul-Henri
Meyers, Laurent Mosar, Mme Ferny
Nicklaus-Faber, MM. Patrick San-
ter, Marcel Sauber, Marco Schank,
Jean Spautz, Mme Nelly Stein, MM.
Théo Stendebach, Nicolas Strotz,
Fred Sunnen, Lucien Weiler et
Claude Wiseler;

Mme Simone Beissel, MM. Jeannot
Belling, Xavier Bettel, Niki Betten-
dorf, Emile Calmes, Mme Agny
Durdu, MM. Gusty Graas (par M.
Xavier Bettel), Paul Helminger,
Alexandre Krieps, Claude Meisch,
Mme Maggy Nagel, MM. Jean-Paul
Rippinger, Marco Schroell (par M.
Claude Meisch) et John Schum-
mer;

MM. Jean Asselborn, Alex Bodry,
Mme Mady Delvaux-Stehres, M.
Mars Di Bartolomeo, Mme Lydie
Err, MM. Ben Fayot, Jean-Pierre
Klein (par M. Ben Fayot), Jeannot
Krecké (par M. Mars Di Bartolo-
meo), Lucien Lux (par M. Jos
Scheuer), Mme Lydia Mutsch, MM.
Jos Scheuer, Georges Wohlfart
(par M. Alex Bodry) et Marc Zanus-
si;

MM. François Bausch, Camille Gira
(par M. François Bausch), Jean
Huss (par Mme Dagmar Reuter-An-
gelsberg) et Mme Dagmar Reuter-
Angelsberg.

■ M. Jean-Paul Rippinger
(DP).- Dir hutt an der Sëtzung ge-
sot, et hätten 33 Leit fir de Budget
gestëmmt. Bei eis ass d’Procura-
tioun fir den Här Schroell net gaan-
gen. Ech hunn en also iwwerholl,
esou datt Dir kënnt annoncéieren,
wat och wichteg ass vis-à-vis vun
der Press, dass 34 Leit dee Budget
gestëmmt hunn.

■ M. le Président.- Gutt, an
der Rei. Mir huele Kenntnis dovun-
ner. Dat gëtt dann an deem Sënn
korrigéiert.

Motion 4

Mir stëmmen dann elo of iwwert
d’Motioun 4.

Vote

Déi derfir si stëmme mat Jo, déi
dergéint si mat Neen oder si entha-
le sech.

D’Motioun 4 ass verworf mat 47
Nee- géint 7 Jo-Stëmmen a 4 Abs-
tentiounen.

Ont voté oui: MM. Jean Colombe-
ra, Gast Gibéryen, Fernand Grei-
sen, Jacques-Yves Henckes, Aly
Jaerling, Jean-Pierre Koepp et Ro-
bert Mehlen.

Ont voté non: Mme Nancy Arendt,
M. Lucien Clement, Mme Marie-Jo-
sée Frank, MM. Marcel Glesener,
Jean-Marie Halsdorf, Norbert Hau-
pert, Nico Loes, Paul-Henri
Meyers, Laurent Mosar, Mme Ferny
Nicklaus-Faber, MM. Patrick San-
ter, Marcel Sauber, Marco Schank,
Jean Spautz, Mme Nelly Stein, MM.
Théo Stendebach, Nicolas Strotz,
Fred Sunnen, Lucien Weiler et
Claude Wiseler;

Mme Simone Beissel, MM. Jeannot
Belling, Xavier Bettel, Niki Betten-
dorf, Emile Calmes, Mme Agny
Durdu, MM. Gusty Graas (par M.
Claude Meisch), Paul Helminger,
Alexandre Krieps, Claude Meisch,
Mme Maggy Nagel, MM. Jean-Paul
Rippinger, Marco Schroell (par
Mme Maggy Nagel) et John
Schummer;

MM. Jean Asselborn, Alex Bodry,
Mme Mady Delvaux-Stehres, M.
Mars Di Bartolomeo, Mme Lydie
Err, MM. Ben Fayot, Jean-Pierre
Klein (par M. Ben Fayot), Jeannot
Krecké (par Mme Lydie Err), Lu-
cien Lux (M. Mars Di Bartolomeo),
Mme Lydia Mutsch, MM. Jos
Scheuer, Georges Wohlfart (par M.
Marc Zanussi) et Marc Zanussi.

Se sont abstenus: MM. François
Bausch, Camille Gira (par M. Fran-
çois Bausch), Jean Huss (par Mme
Dagmar Reuter-Angelsberg) et
Mme Dagmar Reuter-Angelsberg.

Motion 5

Da kéime mer un d’Motioun 5 vum
Här Mehlen.

Vote

Déi derfir si stëmme mat Jo, déi
dergéint si mat Neen oder si entha-
le sech.

D’Motioun 5 ass verworf mat 49
Nee-géint 7 Jo-Stëmmen.

Ont voté oui: MM. Jean Colombe-
ra, Gast Gibéryen, Fernand Grei-
sen, Jacques-Yves Henckes, Aly
Jaerling, Jean-Pierre Koepp et Ro-
bert Mehlen.

Ont voté non: Mme Nancy Arendt,
M. Lucien Clement, Mme Marie-Jo-
sée Frank, MM. Marcel Glesener,
Jean-Marie Halsdorf, Norbert Hau-
pert, Nico Loes, Paul-Henri
Meyers, Laurent Mosar, Mme Ferny
Nicklaus-Faber, MM. Patrick San-
ter, Marcel Sauber, Marco Schank,
Jean Spautz, Mme Nelly Stein, MM.
Théo Stendebach, Nicolas Strotz,
Fred Sunnen, Lucien Weiler et
Claude Wiseler;

Mme Simone Beissel, MM. Jeannot
Belling, Xavier Bettel, Niki Betten-
dorf, Emile Calmes, Mme Agny
Durdu, MM. Gusty Graas (par M.
Jeannot Belling), Paul Helminger,

MARDI, 16 DÉCEMBRE 2003 22 E SÉANCE www.chd. lu

272



Alexandre Krieps, Claude Meisch,
Mme Maggy Nagel, MM. Jean-Paul
Rippinger et John Schummer;

MM. Jean Asselborn, Alex Bodry,
Mme Mady Delvaux-Stehres, M.
Mars Di Bartolomeo, Mme Lydie
Err, MM. Ben Fayot, Jean-Pierre
Klein (par M. Ben Fayot), Lucien
Lux (par M. Mars Di Bartolomeo),
Mme Lydia Mutsch, MM. Jos
Scheuer, Georges Wohlfart (par
Mme Mady Delvaux-Stehres) et
Marc Zanussi;

MM. François Bausch, Camille Gira
(par M. François Bausch), Jean
Huss (par Mme Dagmar Reuter-An-
gelsberg) et Mme Dagmar Reuter-
Angelsberg.

Motion 6

An da komme mer zur leschter Mo-
tioun, d’Motioun 6 vum Här Jaer-
ling.

Den Här Minister Frieden huet
d’Wuert.

■ M. Luc Frieden, Ministre du
Trésor et du Budget.- Här Presi-
dent, ech wollt just soen, ech hunn
déi Motioun 6 hei gelies vun de Sit-
zunge vun der Tripartite, do gëtt et
kee Verbatim an et gëtt och net op-
geholl. Also kann een dat hei net
fuerderen, well esouguer, wann Dir
déi Motioun géingt unhuelen, kënn-
te mir Iech dat net schécken, well
et gëtt kee Verbatim.

■ Une voix.- Wéi dann?! Et gëtt
dach Mikrofone fir dat opzehuelen!

(Interruptions diverses)

■ M. le Président.- D’Ofstëm-
me fänkt un.

Vote

Déi derfir si stëmme mat Jo, déi
dergéint si mat Neen oder si entha-
le sech.

(Interruptions diverses)

D’Motioun 6 ass verworf mat 51
Nee- géint 7 Jo-Stëmmen.

Ont voté oui: MM. Jean Colombe-
ra, Gast Gibéryen, Fernand Grei-
sen, Jacques-Yves Henckes, Aly
Jaerling, Jean-Pierre Koepp et Ro-
bert Mehlen.

Ont voté non: Mme Nancy Arendt,
M. Lucien Clement, Mme Marie-Jo-
sée Frank, MM. Marcel Glesener,
Jean-Marie Halsdorf, Norbert Hau-
pert, Nico Loes, Paul-Henri
Meyers, Laurent Mosar, Mme Ferny
Nicklaus-Faber, MM. Patrick San-
ter, Marcel Sauber, Marco Schank,
Jean Spautz, Mme Nelly Stein, MM.
Théo Stendebach, Nicolas Strotz,
Fred Sunnen, Lucien Weiler et
Claude Wiseler;

Mme Simone Beissel, MM. Jeannot
Belling, Xavier Bettel, Niki Betten-
dorf, Emile Calmes, Mme Agny
Durdu, MM. Gusty Graas (par Mme
Simone Beissel), Paul Helminger,
Alexandre Krieps, Claude Meisch,
Mme Maggy Nagel, MM. Jean-Paul
Rippinger, Marco Schroell (par M.
Claude Meisch) et John Schum-
mer;

MM. Jean Asselborn, Alex Bodry,
Mme Mady Delvaux-Stehres, M.
Mars Di Bartolomeo, Mme Lydie
Err, MM. Ben Fayot, Jean-Pierre

Klein (par M. Mars Di Bartolomeo),
Jeannot Krecké (par M. Ben Fayot),
Lucien Lux (par M. Alex Bodry),
Mme Lydia Mutsch, MM. Jos
Scheuer, Georges Wohlfart (par
Mme Mady Delvaux-Stehres) et
Marc Zanussi;

MM. François Bausch, Camille Gira
(par M. François Bausch), Jean
Huss (par Mme Dagmar Reuter-An-
gelsberg) et Mme Dagmar Reuter-
Angelsberg.

Domadder wär dee Punkt ofge-
schloss an do komme mir elo zum
Projet de loi 5255, deen d’Regie-
rung ermächtegt Emprunten opze-
huelen. Mir fänken u mat der Lec-
ture vun den Artikelen.

Lecture du texte du projet de loi
5255 (par M. Jean Asselborn)

D’Artikelen 1 an 2 si gelies an uge-
holl.

Mir stëmmen elo of iwwert de Pro-
jet de loi 5255.

Vote sur l’ensemble du projet de
loi 5255 et dispense du second
vote constitutionnel

Déi derfir si stëmme mat Jo, déi
dergéint si mat Neen oder si entha-
le sech.

De Projet de loi 5255 ass ugeholl
mat 34 Jo-, 8 Nee-Stëmmen a 16
Abstentiounen.

Ont voté oui: Mme Nancy Arendt,
M. Lucien Clement, Mme Marie-Jo-
sée Frank, MM. Marcel Glesener,
Jean-Marie Halsdorf, Norbert Hau-
pert, Nico Loes, Paul-Henri
Meyers, Laurent Mosar, Mme Ferny

Nicklaus-Faber, MM. Patrick San-
ter, Marcel Sauber, Marco Schank,
Jean Spautz, Mme Nelly Stein, MM.
Théo Stendebach, Nicolas Strotz,
Fred Sunnen, Lucien Weiler et
Claude Wiseler;

Mme Simone Beissel, MM. Jeannot
Belling, Xavier Bettel, Niki Betten-
dorf, Emile Calmes, Mme Agny
Durdu, MM. Gusty Graas (par M.
Jeannot Belling), Paul Helminger,
Alexandre Krieps, Claude Meisch,
Mme Maggy Nagel, MM. Jean-Paul
Rippinger, Marco Schroell (par M.
Xavier Bettel) et John Schummer.

Ont voté non: M. Marc Zanussi;

MM. Jean Colombera, Gast Gibé-
ryen, Fernand Greisen, Jacques-
Yves Henckes, Aly Jaerling, Jean-
Pierre Koepp et Robert Mehlen.

Se sont abstenus: MM. Jean Assel-
born, Alex Bodry, Mme Mady Del-
vaux-Stehres, M. Mars Di Bartolo-
meo, Mme Lydie Err, MM. Ben
Fayot, Jean-Pierre Klein (par M.
Ben Fayot), Jeannot Krecké (par M.
Jos Scheuer), Lucien Lux (par M.
Alex Bodry), Mme Lydia Mutsch,
MM. Jos Scheuer et Georges Wohl-
fart (par Mme Mady Delvaux-
Stehres);

MM. François Bausch, Camille Gira
(par M. François Bausch), Jean
Huss (par Mme Dagmar Reuter-An-
gelsberg) et Mme Dagmar Reuter-
Angelsberg.

Gëtt d’Chamber d’Dispens vum
zweete Vote constitutionnel?

(Assentiment)

Et ass also esou décidéiert.

Ass et d’selwecht erëm wéi d’éi-
neschter?

■ Une voix.- Jo, wahrschein-
lech.

■ M. le Président.- Jo, abee,
dat musse mir awer nokucken.
Wahrscheinlech geet et net.

Den Här Weiler huet d’Wuert.

■ M. Lucien Weiler (CSV).-
Här President, ech wollt just froen,
bei dem Vote iwwert den Amende-
ment vun der Finanzéierung vun
der Assurance Maladie, well d’Si-
tuatioun…, ob do net en Iertum
virläit am Vote. Et sinn nämlech sou
wéineg Oui-Stëmmen do. Dofir, …

(Interruptions)

…well ech de Relevé nach net kritt
hunn, wéi d’Resultat ass. Ech hu
gemengt et kënnt emol en Iertum...

(Interruptions diverses)

■ Une voix.- Jo, wéi hutt Dir da
gestëmmt? Hutt Dir dofir
gestëmmt?

■ M. le Président.- Also, Dir
Dammen an Dir Hären, mir kucken
dat eent no vun där enger Stëmm
do an da korrigéiere mer dat, wann
et noutwendeg ass.

Domadder wiere mer um Enn vun
eiser Sitzung ukomm. Déi nächst
Sitzung ass muer de Moien a fänkt
um néng Auer un.

D’Sitzung ass opgehuewen.

(Fin de la séance publique à
19.53 heures)
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■ M. le Président.- D’Sitzung
ass op. 

Den Här Wiseler freet d’Wuert fir
den Dépôt vun enger Proposition
de loi. Den Här Wiseler huet
d’Wuert.

1. Dépôt d’une proposi-
tion de loi 

■ M. Claude Wiseler (CSV).-
Merci, Här President. Ech hu just fir
ganz kuerz hei eng

- Proposition de loi 5261 instituant
un service bancaire de base

bei Iech ze déposéieren.

■ M. le Président.- D’Chamber
hëlt Akt vun dem Dépôt vun enger
Proposition de loi duerch de Kol-
leeg Claude Wiseler a si gëtt wei-
dergeleet un déi zoustänneg Kom-
missioun an un de Conseil d’État. 

Mir fänken de Moien u mat der Dis-
kussioun vum Projet de loi 4937,
eng Konventioun iwwert d’Be-
kämpfung vum Terrorismus. Et si
schonn agedroen déi Häre Fayot,
Rippinger a Bausch. D’Wuert huet
elo de Rapporteur vum Projet de
loi, den honorablen Här Nico Loes.

2. 4937 - Projet de loi
portant approbation de
la Convention interna-
tionale pour la répres-
sion des attentats ter-
roristes à l’explosif,
adoptée par l’Assem-
blée Générale des Na-
tions Unies, le 15 dé-
cembre 1997
Rapport de la Commission des
Affaires étrangères et euro-
péennes et de la Défense

■ M. Nico Loes (CSV), rappor-
teur.- Merci, Här President, Dir
Dammen an Dir Hären, ech wollt
mäi mëndleche Rapport mam Avis
vum Statsrot ufänken, deen d’Ap-
probatioun vun dëser Konventioun,
iwwert déi mir elo am Kader vun
dësem Projet diskutéieren, als Aus-
drock vun enger neier Etapp bei
der Ausaarbechtung vun engem
internationalen Droit géint den Ter-
rorismus ugesäit. Deem kann ech
nëmmen zoustëmme, well mir haut
um Ufank vum 21. Jorhonnert
feststellen, datt den Terrorismus
déi gréisste Menace an der Welt
ass an zwar, datt mer onbedéngt
eppes mussen ënnerhuelen, fir
dergéint ze wierken. 

Den 11. September 2001 huet eis
dat op eng grausam Aart a Weis

kloergemaach. Mä och scho vir-
drun huet den Terrorismus grouss
Deeler vun der weltpolitescher Ak-
tualitéit ageholl an dominéiert. Nai-
robi an Daressalam ware Virleefer,
Bali an Istanbul d’Fortsetzung vun
engem Zermürbungskrich, dee
sech un déi ziviliséiert Welt adres-
séiert. 

Mat grousser Ohnmacht gi mer
allwöchentlech Zeie vu bluddegen
Attentater an der Welt, déi vun en-
ger klenger Minoritéit begaange
gëtt an déi förmlech Kaz a Maus
mat de politesche Verantwortleche
spillt. Dorobber musse mer Äntwer-
te fannen. Et ass gewosst, datt de
Kampf géint den internationalen
Terrorismus en Effort ass, deen e
laangen Otem brauch. Nëmme wa
mir all zesummestinn, kann et zu
engem dauerhaften Erfolleg géint
den internationalen Terrorismus
kommen. Fir dësem Terrorismus
bäizekomme bedarf et enger Rei
vun internationale juristeschen Of-
kommen, déi an de groussen inter-
nationale Gremien ausgeschafft
ginn. 

Um Sommet vu Sharm-el-Sheikh
am Mäerz 1996 ass sech déi inter-
national Politik doriwwer eens ginn,
fir déi international Zesummenaar-
becht am Beräich vun der Terroris-
musbekämpfung ze verstäerken a
Moossnamen an d’Wee ze leeden,
déi souwuel um preventiven, wéi
och um repressive Plang hir Wier-
kung weisen, jo weise mussen. 

D’Konventioun vun där mer haut
schwätze vun de Vereenten Na-
tioune fir d’Repressioun vun Terro-
rismusattacke mat Sprengstoff, ass
de 15. Dezember 1997 vun der
UNO-Vollversammlung ugeholl
ginn an den 12. Januar 1998 zur
Ënnerschrëft virgeluecht ginn. Dës
Konventioun, déi de 6. Februar
1998 vu Lëtzebuerg ënnerschriw-
we ginn ass, huet zwee Voleten. 

Zum engen huet si e preventive
Charakter, dee sech duerch eng
verbessert international Koopera-
tioun beim Austausch vun Informa-
tiounen an duerch eng verbessert
Zesummenaarbecht am Beräich
vun den Erkenntnisser vun de
Sprengstoffattentater auszeechent. 

Zum aneren huet si e repressive
Charakter, dee sech an dräi Ele-
menter opspléckt. Éischtens stellt
si terroristesch Akten a Strof an in-
vitéiert d’Stategemeinschaft dës no
hirer Gravitéit an deenen eenzelne
Länner ze bestrofen. 

Zweetens mussen all Staten den
UNO-Generalsekretär iwwert déi
getraffe Rechtsmoossnamen infor-
méieren. 

An drëttens bestëmmt d’Konven-
tioun d’Obligatioune fir déi eenzel

Staten, déi mussen am Kader vun
der juristescher Zesummenaar-
becht an um Niveau vun der Aus-
liwwerung erfëllt ginn. Dëse lesch-
te Punkt beinhalt als éischt Element
déi legislativ Approbatioun vun dë-
ser Konventioun. Als zweete Punkt
soll am Code pénal en Artikel 135-
1 «visant à réprimer les atteintes à
l’intégrité des personnes », esou
wéi den Artikel 135-2 « ayant pour
objet de sanctionner les atteintes
aux biens» integréiert ginn. An als
drëtte Punkt soll den Artikel 7.4
vum Code d’instruction criminelle
geännert ginn, dee sech op déi in-
ternational Kompetenz vun de Lët-
zebuerger Juridiktiounen, esou wéi
op d’Uwendung vum Lëtzebuerger
Strofgesetz bezitt. 

De Statsrot huet awer a sengem
Avis d’Noutwendegkeet vun enger
Upassung vum Code pénal net ge-
sinn, well d’Infraktiounen zum en-
gen deelweis d’Strooss net halen a
well zum aneren d’Ëmsetzung vun
de Sanktioune riskéiert delikat ze
ginn. Deemno huet déi héich Kier-
perschaft virgeschloe fir den Arti-
kel 2 iwwert de Code pénal aus
dem Projet erauszehuelen, grad
wéi och den Artikel 3 iwwert de
Code d’instruction criminelle. Den
Inhalt vun dësen zwee Artikelen
ass mëttlerweil am Gesetz iwwert
d’Repressioun vum Terrorismus a
sengem Finanzement integréiert
ginn. 

Deemno besteet dee virleiende
Gesetzesprojet just nach aus en-
gem Artikel, deen och weider keng
Observatioun vum Statsrot ervirge-
ruff huet. 

Ech wollt nach just bemierken, datt
dëse Projet den 28. Mäerz 2002
vun der Madame Ausseministesch
Lydie Polfer an der Chamber depo-
néiert ginn ass. Den Avis vum
Statsrot ass den 21. Dezember
2002 agaangen. An der Kommis-
siounssitzung vum 26. September
2002 war mäi Fraktiounskolleeg
Willy Bourg als Rapporteur desig-
néiert ginn. No sengem Doud huet
d’Kommissioun mech als Rappor-
teur bestëmmt an domat hunn ech
Iech dann och elo dee Rapport ge-
maach, mat deem ech beoptraagt
gi sinn. 

An der Sëtzung vum 8. Dezember
dëst Joer ass de Projet an den Avis
vum Statsrot analyséiert ginn an de
schrëftleche Rapport ass och uge-
holl ginn. Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, deemno géif
ech d’Chamber bieden dëse Projet
ze stëmmen a mat dem Accord vu
menger Fraktioun soen ech Iech
merci fir Är Opmierksamkeet.

■ M. le Président.- Als éischte
Riedner ass den Här Ben Fayot
agedroen. Den Här Fayot huet
d’Wuert.

Discussion générale

■ M. Ben Fayot (LSAP).- Här
President, selbstverständlech ass
d’Approbatioun vun dëser Konven-
tioun éischter eng Flichtübung, där
mer ons ënnerwerfen, wéi dass et
elo en Zeechen ass vum Opbroch
am Kampf géint den Terrorismus.
Ech erënneren drun, dass dës
Konventioun aus dem Joer 1997
staamt an an der Tëschenzäit si jo
munch Saachen an der internatio-
naler Geschicht geschitt. 

Den 11. September 2001 huet na-
tierlech d’Sensibilitéit vun de Län-
ner alleguerten weider erhéicht fir
de Kampf géint den Terrorismus.
Wéi den Här Loes a sengem excel-
lentë mëndlechen a schrëftleche
Bericht gesot huet, ass dës Kon-
ventioun geduecht fir engersäits
preventiv an och repressiv anze-
gräifen. Natierlech handelt et sech
ëm eng Konventioun vun der UNO
an d’UNO ass nun emol eng inter-
national Organisatioun, déi op ren-
ger intergouvernementaler Koope-
ratioun berout, esou dass et fir den

Abléck och ganz schwéier ass
erauszefanne wat dann déi Kon-
ventioun bis elo bruecht huet. 

Wann ee kuckt, dass dat esou
laang dauert bis esou Texter ëmge-
sat ginn, da muss ee sech natier-
lech berechtegt Froe stellen iwwert
d’Effikassitéit. Ech wollt awer an
dësem Zesummenhank drun erën-
neren, dass um Plang vun der Eu-
ropäescher Unioun och eng ganz
Partie Mesuren am drëtte Pilier am
Kampf géint den internationalen
Terrorismus geholl gi sinn. 

An déi wesentlech Auswierkung
vun den Attentater vum 11. Sep-
tember 2001 ass natierlech dee
Mandat d’arrêt européen, dee jo
am Dezember 2001 politesch uge-
holl ginn ass an dee mer och fir
d’Ëmsetzung virun der Chamber
leien hunn. Dee Mandat d’arrêt eu-
ropéen hätt missen iwwregens vun
der Chamber bis den 31. Dezem-
ber 2003 ëmgesat ginn. Ech
weess, dass dee Mandat d’arrêt an
der Commission juridique läit.

Ech mengen och, dass et net onin-
teressant wier wann dës Chamber
sech emol eng Kéier géif intensiv
mat dem Problem vun dem Kampf
géint den Terrorismus befaassen.
Well et gëtt do zwee Aspekter. Et
gëtt natierlech den Aspekt Preven-
tioun, Repressioun. Mir hunn och
Instrumenter wéi de Système infor-
matique Schengen, fir Terroristen
international ze sichen. Mä op där
anerer Säit gëtt et natierlech och
Froe vu Protektioun vun de Mën-
scherechter. Déi mussen an engem
Gläichgewiicht gehale ginn.

■ M. le Président.- Als nächste
Riedner ass den Här Jean-Paul
Rippinger agedroen. Den Här Rip-
pinger huet d’Wuert.

■ M. Jean-Paul Rippinger
(DP).- Dir Dammen an Dir Hären,
zu dësem Projet ass aus eiser
Siicht net méi ze soe wéi dat, wat
den Här Loes gesot huet, deem mir
villmools merci soe fir säi gudde
Rapport. Ech bréngen den Accord
vun eiser Fraktioun.

■ M. le Président.- Den nächs-
te Riedner ass den Här Robert
Mehlen.

■ M. Robert Mehlen (ADR).-
Här President, ech mengen den in-
ternationalen Terrorismus ass
eppes, wat eis muss beschäfte-
gen, och wa Lëtzebuerg bis elo
d’Chance hat viru gréisseren
Uschléi verschount ze bleiwen. Mir
gesinn, datt trotz allen Ustrengun-
gen, déi bis elo um internationale
Plang gemaach si ginn, d’Unzuel
an och d’Heftegkeet vun deenen
Attacken net zréckgaangen sinn.
Dofir droe mir selbstverständlech
dës Konventioun mat.

Ech wëll awer bei dëser Geleeën-
heet betounen, datt et ganz sécher
net duergeet, de Kolleeg Ben
Fayot huet drop higewisen, an datt
et schwéier ass den Erfolleg vun
esou Konventioune wéi där heiter
ze moossen.

Mä et ass absolut noutwendeg,
datt d’Weltgemeinschaft sech eng
Stratégie de prévention och gëtt.
Ech mengen elo net an deem
Sënn, datt ee probéiert weltwäit
Fahndungsnetzer preventiv opze-
bauen, mä datt een effektiv dem
Terrorismus laangfristeg probéiert
seng Grondlag ze entzéien, do-
duerch datt een duerch eng
weltwäit koordinéiert wierksam
Entwécklungspolitik probéiert an
deene Géigenden, wou den Terro-
rismus wiisst op enger Basis vun
Hoffnungslosegkeet a Perspektiv-
losegkeet, do dem Terrorismus
seng Grondlagen ze entzéien.

Ech mengen ëmmer, wann een déi
zwee Mëttele gläichzäiteg an aus-
gewogen asetzt, wäert d’Bekämp-
fung vum Terrorismus laangfristeg
zum Erfolleg féieren. Dat gesot,
wëll ech awer selbstverständlech
hei soen, dass eis Fraktioun dëse
Projet wäert stëmmen.

■ M. le Président.- D’Wuert
huet elo den Här François Bausch.

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Här President, déi
Gréng wäerten net fir dëse Projet
stëmmen. Mir wäerten eis entha-
len, an zwar aus zwee Grënn - ech
géif souguer aus dräi Grënn soen.
Deen éischten, dat ass deen, well
dee Projet hei an dat Gesetz, wat
mir scho virun e puer Méint hei
gestëmmt hunn, sech areien an
eng repressiv Logik, an eng fatal
Logik eiser Meenung no, déi drop
erausleeft, datt op internationalem
Plang gemengt gëtt, et kënnt een
deem schlëmme Problem vum Ter-
rorismus nokommen andeem een
do higeet a wierklech op d’Repres-
sioun setzt, op d’Aschränkung vun
de Biergerrechter setzt, op
d’Aschränkung vun de Mënsche-
rechter setzt.
Mir sinn an enger Dynamik do
dran, déi eiser Meenung no dee
falsche Wee ass. Sécherlech
brauch een och repressiv Instru-
menter fir am direkte Sënn den Ter-
rorismus ze bekämpfen, mä de Mo-
ment si mir amgaangen eis um in-
ternationale Plang ausschliesslech
op de Wee ze beginn, an dat ass
de Grond firwat mir déi Gesetzer
do net kënne matdroen. Och net
dat heiten. Mir wäerten eis enthale
bei deem heite Projet.
Ech sinn der fester Iwwerzeegung,
datt een den Terrorismus bekämpft
virun allem op deem Gebitt, deen
den Här Mehlen elo um Schluss
ugeschnidden huet, nämlech an-
deem een déi wierklech Ursaachen
dovunner bekämpft, éischtens.
Zweetens sinn ech der Iwwerzee-
gung, och wéi den Här Fayot dat
hei virdrun zum Ausdrock bruecht
huet, datt et noutwendeg wär, ier
mir weiderfueren op deem dote
Gebitt esou ze légiféréieren an an
där Vitesse ze légiféréiere wéi mir
dat maachen, datt mir eis mol eng
Kéier genauestens doriwwer ën-
nerhalen, wat fir eng Konsequen-
zen dat huet fir d’Biergerrechter an
den Demokratien an der Welt, an
Europa oder soss doriwwer eraus.
Esou laang wéi dat awer net ge-
schitt ass, si mir der Iwwerzee-
gung, datt een am Moment mol soll
éischter méi virsiichteg trëppelen
an datt mir eng ganz Rei Instru-
menter souwisou hunn, och repres-
siver Natur, déi eigentlech duergi
fir deem Phenomeen nozekom-
men.
Ech bezweiwelen doriwwer eraus
och, datt déi Instrumenter, déi mir
eis amgaange si weider ze ginn,
eppes Wesentleches am Kampf
géint den Terrorismus als solches
änneren. Ech gleewen éischter
drun, datt se dozou féiere wäerten
- an do hu mir och scho genuch
Beleger duerfir, haaptsächlech aus
de Vereenegte Staten -, datt se zu
Excèsë féieren an den Demokratië
selwer an datt déi Gesetzer oft
ugewant gi géint Leit, déi eigent-
lech mam Terrorismus iwwerhaapt
näischt ze dinn hunn.
Aus all deene Grënn, Här Presi-
dent, - de Rescht vun Erklärungen
an deem dote Kontext hu mir scho
gi wéi mir iwwert dat ominéist Ge-
setz vum Groussterrorismus déi
Zäit diskutéiert hunn - wäerte mir
eis enthale bei dësem Gesetz.

■ M. le Président.- D’Diskus-
sioun ass elo ofgeschloss a mir
kommen zur Lecture vum Article
unique a stëmmen herno driwwer
of.

Lecture du texte du projet de loi
(par M. Jean Spautz)

Den Article unique ass gelies an
ugeholl.

Da komme mer elo zur Diskussioun
vum Projet de loi 5143A iwwert de
Plan d’action national en faveur de
l’emploi. D’Riedezäit ass nom Mo-
dell 2 festgeluecht. Et si schonn
ageschriwwen: déi Häre Lux,
Graas, Jaerling an d’Madame Reu-
ter. D’Wuert huet elo de Rapporteur
vum Projet de loi, den honorablen
Här Marcel Glesener.
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Ordre du jour

1. Dépôt d’une proposition de loi

2. 4937 - Projet de loi portant approbation de la Convention
internationale pour la répression des attentats terroristes
à l'explosif, adoptée par l'Assemblée Générale des Na-
tions Unies, le 15 décembre 1997

(Rapport de la Commission des Affaires étrangères et
européennes et de la Défense - Discussion générale -
Lecture du texte du projet de loi)

3. 5143A - Projet de loi portant modification de la loi du 12
février 1999 concernant la mise en oeuvre du plan d'ac-
tion national en faveur de l'emploi 1998

(Rapport de la Commission spéciale „Plan d’action natio-
nal en faveur de l’emploi" - Discussion générale - Lecture
du texte du projet de loi - Vote et dispense du second
vote constitutionnel)

4. 4937 - Projet de loi portant approbation de la Convention
internationale pour la répression des attentats terroristes
à l'explosif, adoptée par l'Assemblée Générale des Na-
tions Unies, le 15 décembre 1997 (suite)

(Vote et dispense du second vote constitutionnel)

Au banc du Gouvernement se trouve: M. François Biltgen, Mi-
nistre.

(Début de la séance publique à 9.02 heures)



3. 5143A - Projet de loi
portant modification de
la loi du 12 février 1999
concernant la mise en
oeuvre du plan d’action
national en faveur de
l’emploi 1998
Rapport de la Commission spé-
ciale „Plan d’action national en
faveur de l’emploi“

■ M. Marcel Glesener (CSV),
rapporteur.- Här President, Kollee-
ginnen a Kolleegen, d’Bestëmmun-
ge vum virleienden Text waren am
Gesetzesprojet 5143, dee mir virun
der Summervakanz gestëmmt
hunn, integréiert. Et ass deemools
décidéiert ginn den initiale Projet
an zwee verschidden Texter ze
splécken. De Projet 5143, vun
deem ech elo grad geschwat
hunn, an den Text, deen haut zur
Ofstëmmung hei an der Chamber
steet.

Dës Entscheedung ass dorobber
zréckzeféieren, datt den Text a
senger initialer Versioun nieft e
puer Ännerunge vum PAN-Gesetz
vun 1999 och d’Verlängerung vun
de PAN-Moossnamen, déi den 31.
Juli vun dësem Joer ofgelaf sinn,
virgesinn huet. Well den initiale
Projet eréischt Enn Mee an der
Chamber deponéiert gouf, an de
Statsrot an der kuerzer Zäit net
konnt de Projet ëmfaassend analy-
séieren - dobäi kënnt, datt och
d’Beruffschamberen zu deem
Moment nach keen Avis ofginn ha-
ten -, huet deemools eis Kommis-
sioun sech der Positioun vum
Statsrot ugeschloss an nëmmen
déi Bestëmmunge vum Gesetzes-
projet, déi d’Verlängerung vun de
PAN-Moossnamen zum Zil haten,
virun der Summervakanz der
Chamber zur Ofstëmmung ënner-
breet.

An dësem Kontext erënneren ech
drun, datt d’Tripartite zur Konklu-
sioun koum, datt op Grond vun der
verännerter wirtschaftlecher Lag et
net sënnvoll wier an dësem Mo-
ment, also Mëtt dëses Joers, iwwer
eng Reform vun de PAN-Moossna-
men ze diskutéieren, obschonns
dat 1999 festgehale ginn ass. Et
huet méi Sënn sech Zäit ze loossen
an ze kucke wéi dës Moossnamen
an engem verännerte wirtschaftle-
chen an aarbechtsmaartpolite-
schen Ëmfeld wierke wäerten.

Dofir goufen déi auslafend Bestëm-
mungen am Kader vum Gesetz
vum 18. Juli 2003 ouni Ännerung
verlängert, an dat entweder op eng
onbestëmmten Zäit, wéi de Congé
parental, oder bis zu engem spéi-
der festgesaten Zäitpunkt - dat ass
zum Beispill de Fall bei de Mooss-
namen, déi d’Aarbechtszäitorgani-
satioun betreffen. Fir dës Bestëm-
mungen ass eng Observatiounspe-
riod bis zum 31. Dezember 2006
virgesinn. Nei legislativ Moossna-
men, wa se noutwendeg sinn, sol-
len da spéitstens den 31. Juli 2007
getraff ginn.

D’Entscheedung den initialen Text
ze splécken a sech fir d’éischt op
de Volet vun den auslafende
Moossnamen ze konzentréieren,
an eréischt méi spéit, wa bis
d’Avisë vun de Beruffschamberen
an dem Statsrot do sinn, sech mam
Fong vum Projet auserneen ze set-
zen, war an ass nach ëmmer déi
eenzeg richteg Approche. Weder
d’Kommissioun nach d’Chamber
konnten d’Responsabilitéit huele fir
wichteg Moossnamen den 31. Juli
2003 auslafen ze loossen, ouni eng
Alternativ unzebidden.

Här President, Kolleeginnen a Kol-
leegen, de virleiende Gesetzespro-
jet, dee mir elo diskutéieren, setzt
déi Dispositiounen ëm, déi net am
Kader vum Gesetzesprojet 5143
ëmgesat goufen aus deene Grënn,
déi ech elo grad hei opgezielt
hunn.

Wat gesäit dann elo dee virleiende
Projet vir? Éischtens, den Text
gesäit als éischt e puer technesch
Ännerunge vir, déi dozou bäidroe
sollen déi legal Grondlag vu ver-
schidde prakteschen Ëmsetzunge

vum PAN-Gesetz um administrati-
ven Niveau ze klären. Et geet virun
allem drëm, fir d’Dispositioune vum
PAN-Gesetz zur Bekämpfung vun
der Segregatioun vun den Aar-
bechter méi kloer ze formuléieren.
D’PAN-Gesetz vun 1999 gesäit um
Niveau vum Artikel 2 verschidden
Avantagë finanzieller Natur fir Be-
triber vir, déi Leit vum ënnerrepre-
sentéierte Geschlecht am Secteur
oder am Beruff astellen - also mir
bezéien eis op de Secteur. 

Dës Moossname si geduecht fir
den Taux d’activité vun de Fraen ze
förderen, well et haaptsächlech
d’Frae sinn, déi am Allgemengen
um Aarbechtsmaart, a ganz ville
spezifesche Beräicher, ënnerrepre-
sentéiert sinn. 

Am Sënn, ënner anerem, vu méi
Transparenz, schloen d’Auteure
vum Projet vir, d’Gesetz duerch en
neien Artikel II bis ze ergänzen,
mam Intitulé „Mise en oeuvre des
dispositions concernant le sexe
sous-représenté“. Si proposéieren
am Kader vun dësem Artikel d’No-
tioun vum „sexe sous-représenté“
ze definéieren - am urspréngle-
chen an am jëtzegen Text ass déi
Notioun ongenügend definéiert -
an doriwwer eraus, d’Ëmsetzungs-
prozedur vun den domat verbon-
nene Moossnamen ebenfalls am
Gesetz ze integréieren. 

D’Notioun vum „secteur d’activité“,
op déi sech dat aktuellt PAN-Ge-
setz bezitt, kënnt aus dem neie Ge-
setzestext eraus. Dës Notioun ass
einfach ze onkloer a se werft ze vill
Froen op - dat huet d’Erfahrung ge-
wisen -, sou dass et net ubruecht
ass, dës Notioun weider am Ge-
setz stoen ze loossen. D’Auteuren
hunn op dësem Punkt der Mee-
nung vum Statsrot Rechnung ge-
droen, dee sech géint eng Refe-
renz op dës Notioun am Kader vu
sengem Avis zum groussherzog-
leche Reglement, dee verschidde
Bestëmmunge vum PAN-Gesetz
hätt misse konkret ëmsetzen, aus-
geschwat hat. 

Well d’Notioune vu „Profession“ a
„Métier“, ergo Beruff, méi einfach
ze definéiere sinn, a jidderee
weess wat domat gemengt ass,
gesäit den Text vir d’Ënnerrepre-
sentatioun am Verglach zum Beruff
ze definéieren; dat ass also déi nei
Notioun an deen neie Projet. 

Den Text geet och vun enger ge-
schlechtsspezifescher Ënnerrepre-
sentatioun aus, wann ee Ge-
schlecht net méi wéi 40% vun all
den Aarbechter an engem be-
stëmmte Beruff um nationalen Ni-
veau ausmécht - och eng nei No-
tioun am neie Projet. De Grenz-
wäert vu 40% ass deen, dee vum
Europaparlament a senger Resolu-
tioun vum 18. Januar 2001 iwwert
déi gläichberechtegt Participatioun
vu Fraen a Männer op allen Ent-
scheedungsniveauen zréckbehale
ginn ass - dat ass also den zweete
Punkt, dee par rapport zum ur-
spréngleche PAN-Gesetz ass. 

Den drëtte Punkt vun dësem neien
Artikel II bis gesäit zwou Deroga-
tiounen zum Gesetz vum 8. De-
zember 1981 iwwert d’Gläichbe-
rechtegung tëschent Fra a Mann
an der Aarbechtswelt vir. Am Prin-
zip ass et sou, dass d’Beschäfte-
gungsoffren oder d’Annoncen, déi
d’Betriber maache fir eis anzestel-
len, neutral formuléiert musse ginn.
De virleiende Projet erlaabt zukünf-
teg de Patronen, déi Leit vum ën-
nerrepresentéierte Geschlecht an
hirem Betrib ustelle wëllen, hir An-
noncë geziilt opzestellen, an net
méi neutral mussen opstellen, fir
dass och déi betraffe Leit sech di-
rekt besser ugeschwat fillen. 

Dee Gesetzestext gesäit och spe-
zifesch Avantagen zu Gonschte
vum ënnerrepresentéierte Sex vir.
Dës Avantagë si geduecht fir de
betraffene Leit d’Ausübung vun hi-
rer Aktivitéit ze vereinfache respek-
tiv méiglech Désavantagen um Ni-
veau vun der Carrière ze kompen-
séieren. 

De Statsrot huet a sengem Avis
vum 23. Oktober gemengt, et misst
een den oprichtegen Employeur,

dee sech bei der Ënnerrepresenta-
tioun géif ieren, viru méigleche
strofrechtleche Konsequenze
schützen. D’Kommissioun deelt
dës Iwwerleeung vum Statsrot, mä
am Géigendeel zum Statsrot, ass
se awer net der Meenung, dass
d’Prozedur vum Punkt 2 vum sel-
wechten Artikel II bis misst hei
spillen. D’Kommissioun schléit do-
fir een Amendement vir - an dat
fannt Der am schrëftleche Rapport
am Detail - deen de Suerge vum
Statsrot Rechnung dréit. 

Sou gesäit den amendéierten Text
vir, dass den Employeur vun den
Derogatiounen zum Gesetz vun
1981 ka profitéieren, wann d’Sous-
représentatioun vum Ministère de
la Promotion féminine schrëftlech
bestätegt ginn ass. De Statsrot
huet keng weider Bemierkung zu
dësem Amendement, deen d’Kom-
missioun abruecht huet, gemaach. 

Kolleegen a Kolleeginnen, d’Au-
teurë vum Gesetzesprojet hu sech
net mat e puer techneschen Änne-
rungen zefridde ginn. De virleien-
den Text féiert och e puer nei Id-
dien a Moossnamen an, déi mat
der Philosophie vum PAN-Gesetz
vun 1999 am Aklang sinn. 

D’Konzept vum „bilan de compé-
tences“ ass hautdësdags ee wich-
tegt Instrument vun der ADEM am
Kader vun der Lutte géint d’Aar-
bechtslosegkeet. D’PAN-Gesetz,
wat de Moment en vigueur ass,
gesäit vir, dass de Kompetenzebi-
lan vum Fonds pour l’emploi finan-
zéiert soll ginn. Bis elo hu just d’Bé-
néficiairë vun engem „contrat
d’auxiliaire“ oder „de réinsertion
professionnelle“ vun esou enger
Moossnam konnte profitéieren.
Well et awer wichteg ass jidderen-
gem, deen op der Sich no enger
Aarbecht ass, ee Maximum u
Méiglechkeeten unzebidden, fir
och eng Aarbechtsplaz ze fannen,
soll an Zukunft jiddereen, dee bei
der ADEM als Demandeur d’emploi
ageschriwwen ass, d’Méiglechkeet
kréie vun esou engem Bilan ze pro-
fitéieren. D’Gesetz vum 30. Juni
1976 iwwert de Fonds pour l’em-
ploi gëtt also diesbezüglech ëm-
geännert. 

Nom neien Text soll de Fonds pour
l’emploi och d’Prise en charge iw-
werhuele vun engem aneren Instru-
ment, dat de Kompetenzbilan
ergänze soll: de „Bilan d’insertion
professionnelle“. Fir d’Leit um Ter-
rain ass et kloer, dass en einfache
Kompetenzbilan haut net duergeet,
fir e Chômeur erëm zréck op den
Aarbechtsmaart ze kréien. Et ass
wichteg aner Elementer, wéi zum
Beispill d’Motivatioun vun de Leit,
hir Virstellungen an Attitüden, ze
berücksichtegen a sech net nëm-
men op déi berufflech Kompeten-
zen an Erfahrungen ze konzen-
tréieren. 

Dëst ass virun allem wouer bei jon-
ke Chômeuren, déi frësch op den
Aarbechtsmaart kommen, déi nach
ni eng fest Plaz haten an dofir net
kënnen op eng berufflech Expe-
rienz zréckgräifen. Aus deem
Grond huet d’ADEM en zousätz-
leche Bilan, de Réinsertiounsbilan,
an d’Liewe geruff, deen extra ge-
duecht ass fir déi méi jonk Deman-
deurs d’emploi. Et geet elo drëm,
fir d’Prise en charge vun dëser
Moossnam am Kader vum Gesetz
vun 1976 ze preziséieren. De vir-
leienden Text - an dat fannt Der a
mengem schrëftleche Rapport -
beschreift dat am Detail. 

D’Prise en charge vum Fonds pour
l’emploi vun den Insertiouns- oder
Réinsertiounsmoossnamen, wéi
och vun den individuelle Qualifika-
tiounskäschte vun de Chômeure
gëtt och nach am Kader vum Ge-
setz vun 1976 gekläert, respektiv
preziséiert. 

Här President, Kolleegen a Kollee-
ginnen, dee virleiende Projet än-
nert d’Gesetz iwwert de Fonds
pour l’emploi och nach op anere

Punkten. Entschëllegt, dass ech e
bëssen am Detail op déi Froen
aginn, mä et ass net onwichteg, fir
och e puer mëndlech Explikatiou-
nen zu dem detailléierte schrëft-
leche Rapport ze ginn. 

Dee virleiende Projet gesäit also
ënner anerem vir, déi gesetzlech
Grondlag vun der „indemnité de
formation“, déi de Chômeuren ze-
gutt kënnt déi an enger Formatioun
dra sinn a kee Chômage kréien, ze
klären. E gesäit och kloer vir, dass
déi nei Bestëmmungen iwwert dat
ënnerrepresentéiert Geschlecht
och am Kader vum Iwwergang vun
enger Ganzzäitaarbecht op eng
Deelzäitaarbecht bei den Aarbech-
ter iwwer 49 Joer wäerte spillen.
Domadder soll den Taux d’activité
vun den eeleren Aarbechter, a vi-
run allem vun den eelere Fraen, sti-
muléiert ginn. 

Wat dëse Punkt ugeet, ass ze be-
mierken, dass de Statsrot fir d’Of-
schafung vun de staatleche Sub-
ventiounen plädéiert huet am Ka-
der vun esou engem Iwwergang
bei den Aarbechter iwwer 49 Joer.
A sengen Aen wier et hautdës-
dags, wou versicht gëtt eeler Aar-
bechter sou laang wéi méiglech
um Aarbechtsmaart ze halen, in-
kohärent sou eng Bestëmmung
weider bestoen ze loossen. D’Kom-
missioun - mat där mer laang driw-
wer diskutéiert hunn - deelt dem
Statsrot seng Approche awer net.
Am Géigendeel, si ass der Mee-
nung - a mir waren och ganz kloer
der Meenung -, dass justement sou
eng Bestëmmung, wéi se elo pro-
poséiert gëtt, wäert dozou bäi-
droen, dass méi Leit iwwer 50 Joer
berufflech aktiv bleiwen - wa se
wëllen -, och wa se vläicht déi
lescht Joren nëmme méi hallef-
deegs wäerte schaffen. 

Am Verglach mat eisen Nopesch-
länner hu mer ee vun den nid-
dregsten Taux d’activité bei den
Aarbechter iwwer 50 Joer, ënner
anerem well vill Leit virun dem le-
gale Pensiounsalter ophale mat
schaffen. Den Iwwergang vun en-
ger normaler 40-Stonne-Woch op
eng Deelzäitaarbecht ass sécher-
lech am Intérêt vun eiser gesamter
Gesellschaft, andeems esou eng
Moossnam och zum Gläichge-
wiicht vun de Pensiounskeese bäi-
droe kann.

En ass och am Interesse vun de
betraffene Leit selwer, déi méi
laang berufflech aktiv wëlle blei-
wen, an an engems awer méi
Fräizäit zur Verfügung hunn. Mat
esou enger Bestëmmung vermeide
mer och, datt vill Leit an engem
gewëssenen Alter eng Invalide-
pensioun ufroen, well se net méi
100%eg schaffe kënnen. Aus all
deene Grënn schléit d’Kommis-
sioun net de Wee vum Statsrot an a
schwätzt sech fir d’Oprechterha-
lung vum Artikel 44 vum Gesetz
vun 1976 iwwert de Fonds de l’Em-
ploi aus. 

Kolleegen a Kolleeginnen, an dë-
sem Kontext ass och nach ervirze-
hiewen, datt d’Auteurë vum Geset-
zesprojet d’Abrogatioun vum Arti-
kel 14 vum Gesetz vun 1977, also
d’Antikrisegesetz, virschloen. Et
ass elo esou, datt nom Artikel 14
vum Gesetz vun 1977 am Prinzip
keen, deen eng Rent oder eng
Pensioun huet, enger bezuelter
Aarbecht nogoe kann. Mir hunn dat
1977 agefouert, well mer der Mee-
nung waren, datt de Chômage géif
gewalteg zouhuelen, datt virun al-
lem jonk Leit, déi aus de Schoule
kommen, Problemer géife kréien
eng Aarbechtsplaz ze fannen, an
deemools war d’Entscheedung
déi, datt mer gesot hunn, een deen
a Pensioun ass, deen huet seng
Pensioun an dee soll dann och op
eng weider Beschäftegung ver-
zichten an doduerch engem Jon-
ken, dee keng Aarbecht huet,
d’Lous vum Chômeur erspueren.
Dofir ass deemools déi Moossnam
agefouert ginn. 

Nu kann ee sech d’Fro stellen, ob
et wierklech an dësem Moment
ubruecht ass fir déi Bestëmmung
ausser Kraaft ze setzen, wou jo de
Chômage awer gewalteg an
d’Luucht geet. 

Et ass esou, datt mer eis an der
Kommissioun net am Detail mat
där Fro ausenaner gesat hunn, mä
ech si sécher, datt et eng Rei vu
Kolleege gëtt, déi Problemer hu fir
déi Dispositioun opzehiewen. Et
ass awer elo esou, datt déi Dispo-
sitioun net opgehuewe gëtt, mä déi
Restriktioun ka vum Aarbechtsmi-
nister opgehuewe ginn. Mat der
Entscheedung, den Artikel 14 op-
zehiewen, erlaabt ee virun allem
eelere Leit, dat steet am Exposé
des motifs, déi am Pensiounsalter
sinn, weiderzeschaffen. A mengem
perséinlechen Numm géif ech
awer den Aarbechtsminister biede
mat där Moossnam do, wa mer dat
Gesetz esou stëmmen, ganz vir-
siichteg ëmzegoen. 

(Interruption)

Jo, well an enger Zäit wou effektiv
de Chômage nach gewalteg wäert
an d’Luucht goen, mengen ech,
solle mer déi Situatioun opmierk-
sam verfollegen, datt mer eis och
asetze fir déi jonk Leit, déi aus der
Schoul kommen, datt se net d’Lous
vum Chômeur mussen erleiden,
mä datt se méi Chancë solle kréien
eng Aarbechtsplaz ze fannen. Do-
fir soll een nëmme wann et nout-
wendeg ass, et engem dee pensio-
néiert ass erlaben nach weider
kënnen ze schaffen, virun allem an
Zäite vun engem Chômage. 

Wann et och eng Moossnam ass,
wou argumentéiert gëtt fir dofir
d’Leit unzereege méi laang schaf-
fen ze goen, mengen ech, da misst
een dat op eng kohärent Aart a
Weis eng Kéier gesamt gesinn dis-
kutéieren. Da muss ee sech dräi
Froe stellen: 

1. Ass et noutwendeg oder net
noutwendeg? 

2. Ass et sënnvoll, fir iwwert de
Pensiounsalter ze diskutéieren? 

3. Ass et noutwendeg fir am Rumm
vun enger Diskussioun iwwert de
Pensiounsalter iwwer Aarbechts-
zäitverkierzung an engem bestëm-
mten Alter ze iwwerleeën, sech
Froen ze stellen?

4. Muss et awer och kloer sinn, datt
wann een no 65 Joer nach schaffe
geet, datt dat och eng Auswier-
kung op d’Héicht vu senger Pen-
sioun huet. An dat schéngt jo awer
elo net de Fall ze sinn. An deem
Sënn wëll ech erënneren un déi
Proposition de loi vun der Madame
Delvaux.

Mir hunn eng global Diskussioun
bal ugefaangen ze féieren an der
Chamber. An ech mengen et wär
noutwendeg, datt een eng Kéier
déi Froe géif an dësem Kontext ge-
sinn, well wann een dovun aus-
geet, an et seet een, mir mussen
déi Bestëmmungen, déi am Antikri-
segesetz sinn, ophiewen, fir effek-
tiv d’Leit unzereege méi laang
schaffen ze goen, da sinn ech net
do dergéint, mä déi Leit, déi da méi
laang schaffe ginn, mussen awer
och an hirer Pensioun eppes do-
vunner spieren. An dofir mengen
ech wier et noutwendeg, datt een
eng Kéier déi ganz Froe géif global
gesinn a se diskutéieren, fir eng
ganz kohärent Politik ze maachen
am Zesummenhank mat de Be-
schäftegungsméiglechkeeten, déi
ee soll kréien, wann een e be-
stëmmten Alter huet, an och iwwer
65 Joer eraus. 

Ech wëll op e weideren a mengen
Ae wichtege Punkt am Gesetzes-
projet ze schwätze kommen, dee
mat Sécherheet wichteg ass, an
dat ass d’Verlängerung, den Uwen-
dungsberäich an d’Dauer vum
Congé pour raisons familiales. 

Wat de Congé pour raisons fami-
liales ugeet, schléit d’Regierung vir
d’Altersgrenz vu 15 Joer bei de
behënnerte Kanner, déi den aktuel-
len Text virgesäit, fir kënne vum
Congé ze profitéieren, opzehie-
wen. Also an Zukunft kënnen och
Eltere vum Congé pour raisons fa-
miliales profitéieren, wa se handi-
capéiert Kanner hunn iwwer 15
Joer. Et ass d’Iwwerzeegung,
esouwuel vun der Regierung wéi
och vun der Kommissioun, datt ee
muss d’Eltere vu behënnerte Kan-
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ner, wann et nëmme méiglech ass,
ënnerstëtzen an hirer schwéirer
Aarbecht, an och hëllefen. Déi aner
Konditiounen, fir kënne vum Congé
ze profitéieren, bleiwen onverän-
nert. 

De Gesetzesprojet gesäit och
d’Verlängerung vun der Dauer vum
Congé pour raisons familiales vir,
wann de Congé geholl gëtt, fir
sech ëm e behënnert Kand ze
këmmeren. De Congé fir behënnert
Kanner geet vun zwee op véier
Deeg pro Joer erop. Fir krank Kan-
ner ouni Behënnerung bleift de
Congé wéi en elo ass, an zwar
zwee Deeg pro Joer. 

Dës differenzéiert Approche të-
schent de Kanner respektiv den El-
tere léisst sech doduerch erklären,
datt d’Situatioun vun den Eltere vu
behënnerte Kanner eng ganz be-
sonnesch an eng ganz schwiereg
ass. Hir Kanner si méi oft krank, hir
Kanner musse méi oft an d’Spidol,
an am Spidol behandelt ginn. Esou
mussen deementspriechend d’El-
tere méi disponibel sinn, fir bei hire
Kanner ze sinn. D’Verlängerung
vun der Dauer vum Congé ent-
sprécht de spezifesche Besoine
vun dëser Kategorie vun Elteren. 

Här President, Kolleeginnen a Kol-
leegen, vun de wichtege Moossna-
me vum PAN-Gesetz, déi een hätt
missen am Laf vum Joer revidéie-
ren, bleift nach just de Congé pa-
rental iwwreg. Dir kënnt Iech erën-
neren, de Congé parental ass op
onbestëmmten Zäit verlängert
ginn. Et gëtt awer eng Rei vun Dis-
kussiounen ëm de Congé parental.
De Projet vun der Reform ass um
Instanzewee a gëtt och an der
PAN-Kommissioun an net méi an
der Familljekommissioun disku-
téiert, well e jo e Bestanddeel vum
PAN-Gesetz ass, quitte datt d’Fa-
milljekommissioun e Rapport pour
avis ofgi wäert, a mir wieren och
frou, wann d’Familljekommissioun
dat géif maachen. Dat géif eis
d’Aarbecht erliichteren an der Spe-
zialkommissioun PAN. 

Ech hoffen, Kolleeginnen a Kollee-
gen, datt dëse Projet och schnell-
stens ofgeschloss ka ginn an datt
mer deen hei an der Chamber dis-
kutéiere kënnen. Ech mengen,
dann hu mer all déi Ännerungen,
déi noutwendeg waren am Zesum-
menhank mam PAN-Gesetz, légifé-
réiert, an da kënne mer a Rou déi
Situatioun ofchecke bis 2006, wou
mer dann eng aner Diskussioun iw-
wert déi Froen ëm d’Aarbechtsor-
ganisatioun an de Betriber kréien.

Här President, léif Kolleeginnen a
Kolleegen, dat waren e puer Be-
mierkungen zu dem schrëftleche
Rapport, déi Der am Detail kënnt
nokucken. Ech si vläicht an deem
engen oder anere Punkt e bëssen
ze vill an den Detail gaangen, mä
ech mengen, et war noutwendeg
dat ze maache fir all déi Kolleegen,
déi d’Zäit nach net hate sech esou
am Detail mat deem virleiende Pro-
jet ausenaner ze setzen.

Ech soen da merci fir Är Opmierk-
samkeet an ech soen och de Kol-
leegen aus der Spezialkommis-
sioun merci fir hir Mataarbecht, a
virun allem awer och dem Aar-
bechtsminister an dem Familljemi-
nister, déi un deene Réuniounen öf-
ters deelgeholl hunn, wéi och hire
Mataarbechter. 

Merci och dem Sekretariat fir d’Er-
stellung vun dem Rapport, deen
am Detail op déi Ännerungen
ageet. 

Ech géif am Numm vun der Spe-
zialkommissioun Iech bieden, dë-
sem Projet Är Zoustëmmung ze
ginn, an als Spriecher - fir Zäit ze
gewannen - vun der CSV- Fraktioun
wéilt ech dann och d’Zoustëm-
mung vu menger Fraktioun zu dë-
sem Projet ginn.

Här President, Kolleeginnen a Kol-
leegen, ech soen Iech merci.

■ M. le Président.- Als éisch-
ten Diskussiounsriedner ass den
Här Lucien Lux agedroen. Den Här
Lux huet d’Wuert.

Discussion générale

■ M. Lucien Lux (LSAP).- Här
President, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, léif Kolleeginnen a Kolleegen,
de Projet, dee mir haut diskutéie-
ren, ass e bëssen d’Resultat vun
deem Saucissonnage, dee mir er-
lieft hunn an deene leschte Méint,
wat de Projet vum PAN vun 1998
respektiv 1999 ubelaangt. Ech
mengen, mir hunn dat an der Mëtt
vun dësem Joer schonn e bësse
bedauert, dass mir deemools op-
grond vun deenen Evenementer,
déi de Rapporteur nach eng Kéier
hei ernimmt huet, nëmme konnten
d’Verlängerung décidéieren, déi
mir och hu missen décidéieren,
well mir soss gréisser Problemer
kritt hätten an eenzelne Beräicher,
virun allem beim Congé parental.
Elo wäerte mir dann de Mueren hei
eng Rei vun Upassungen net allze
grousser Natur diskutéieren a wuel
beschléissen, an da wäerte mir
drëttens och nach eng Kéier ge-
trennt iwwert de Congé parental,
sou wéi et elo grad gesot ginn ass,
mussen diskutéieren.

Zum Projet selwer wëll ech dem
Rapporteur, dem Kolleeg Marcel
Glesener, merci soen, virun allem
fir de Mueren a Rou an am Detail
an en long et en large all déi Dispo-
sitiounen, ëm déi et hei geet, nach
eng Kéier erkläert ze hunn. Ech
mengen, dass et net allze vill do-
zou ze soe gëtt, ausser vläicht,
dass, wat den Ausbau an d’Verall-
gemengerung ugeet vun deene
Moossnamen, déi de sou genann-
tene Suivi personnel vun den De-
mandeurs d’emploi ubelaangt, mir
deen Ausbau scho laang hei ge-
fuerdert hunn.

Mir hu bei villen Debatten, déi mir
iwwert den Emploi gefouert hunn,
gesot, dass dat Häerzstéck vun
den Dispositioune vum PAN-Ge-
setz vun 1999 elo endlech misst
aus senger Embryophas eraus-
kommen a wierklech dozou féieren,
dass mir dee Versuch maache
jiddfer Eenzelnem beschtméiglech
Chancen um Aarbechtsmaart an
de beschtméigleche Bagage mat
op de Wee ze ginn.

Mir mussen eis natierlech och um
Niveau vun der ADEM déi néideg
personell Méiglechkeete gi fir dat
och kënnen ëmzesetzen, an dann
och versiche fir vläicht och extern
mat Leit zesummenzeschaffen, déi
eis dat doten dann och wierklech
erlabe wäerten. Op déi Moossna-
men, déi d’Verbesserung vum
Congé pour raisons familiales res-
pektiv vun de Kloerstellunge bei
der Förderung vum sou genannte
Sexe representé an eenzelne Sec-
teuren oder Betriber uginn, wëll
ech elo net méi weider agoen, aus-
ser dass ech beim Här Glesener
dann definitiv hoffen, dass mir bei
der Fro vun der Méiglechkeet fir
d’Leit iwwert de Pensiounsalter vu
65 eraus schaffen ze loossen, déi
mir hei jo elo e bëssen opmaa-
chen, mat där Restriktioun, dass
dat dem Minister seng Décisioun
ass, déi global a kohärent Diskus-
sioun, déi mir hei all Kéier ver-
sprach kréien, dann endlech och
eng Kéier féieren. Well et gëtt kee
Sënn fir do e Spalt vun der Dier op-
zemaachen, wann een op där ane-
rer Säit, an dat ass jo hei vum Kol-
leeg Glesener gesot ginn, d’Pen-
siounsrechter, déi mir allerdéngs
virun engem Mount hei an der Pro-
position de loi vun der Kolleegin
Mady Delvaux vun der Majoritéit re-
fuséiert kritt hunn, net konkordant
matenee mécht.

Dofir wär et da wierklech un der
Zäit fir sech iwwert déi Fro - an dat
ass eng berechtegt a legitim Fro -,
wéi mir den Taux d’emploi oder och
d’Méiglechkeet fir d’Leit, déi dat
wëllen, méi laang schaffen ze
goen, a senger Ganzheet gesinn
an net nëmmen an der Fro elo vun
der Autorisatioun, déi mir de Leit gi
fir dovunner ze profitéieren.

Elo géif et zwou Méiglechkeete
ginn deen Débat hei ze kommen-
téieren. Eng wär déi, dass een et
géing dobäi loossen, bei deene
Bemierkungen, déi elo gemaach
sinn, a bedauere vläicht, dass mir

um Enn vun dësem Joer op déi
schwiereg Entwécklung, déi mir
um Aarbechtsmaart erliewen, net
méi e groussen Hoff fäerdeg brén-
gen an der Verbesserung vun de
legalen Dispositiounen an dem In-
strumentarium, déi mir hunn. Et
kënnt e generell d’Resultater vun
der Tripartite 2003 nach eng Kéier
bilancéieren, dat hu mir allerdéngs
hei bei eenzelne Geleeënheete
scho gemaach, an et kënnt ee
sech d’Fro stellen, ob mir eis do-
madder kënnte begnüge virun
deem Échec, dee mir dobaussen
um Aarbechtsmaart am Moment
amgaange sinn ze erliewen.

Ech wëll de Mëttelwee versichen
ze sichen an nach eng Kéier soen,
dass mir bei der Tripartite tëschent
deene sinn, déi soen, d’Tripartite
ass amgaangen zu engem Debat-
téierclub ze ginn, oder deenen déi
soen, dass et e Club ass, dee just
nach kuerzsiichteg Léisunge fënnt
an et net fäerdeg bréngt se wierk-
lech an de Kontext vu groussen
Décisiounen eranzesetzen. D’Ge-
for ass virun allem och, dass d’So-
zialpartner an e puer entscheeden-
de Froen amgaange si sech géi-
gesäiteg ze blockéieren. D’Regie-
rung, mengen ech, huet Schwie-
regkeeten - wat och vläicht mat der
Tatsaach, dass mir kuerz viru Wah-
le stinn, zesummenhänkt - sech
kloer ze positionéiere par rapport
zu eenzelne Froen, déi et géingen
erlabe fir méi wäit ze goe wéi dat,
wat mir an deene leschte Méint er-
lieft hunn.

De Virworf, deen ech de Muere
wëllt maachen, ass virun allem
nach eng Kéier, nodeem mir dat
d’lescht Woch schonn eng Kéier
hei diskutéiert hunn a virun der Ma-
nifestatioun, déi gëschter Owend
oder gëschter Mëtte vun de Sala-
riéë vu Villeroy & Boch gemaach
ginn ass, dass an esou enger Fro
den Aarbechtsminister bal ver-
daamt war fir d’lescht Woch eng re-
lativ saft- a kraftlos Äntwert ze ginn
op d’Fro: Wat sinn dann d’Méig-
lechkeete vum Stat, vun der Regie-
rung, fir an esou enger Fro vu kol-
lektiven Entloossungen an der Aus-
handlung vun engem Sozialplang
wéi bei Villeroy, do de Salariéen op
der Säit ze stoen an deenen ze hël-
lefen an deenen Diskussiounen,
déi se am Moment zum Beispill an
der Fro vun der Aarbechtszäitver-
kierzung mat hirer Direktioun féie-
ren?

Hätte mir net während Méint a
Méint diskutéiert a während Méint
a Méint festgestallt, dass elo
schlussendlech um Enn vum Joer,
wou déi Deadline, déi den Aar-
bechtsminister an där Fro gestallt
huet, ofleeft, an d’Patronen nach
ëmmer datselwecht soen, wat se
och schonn am Ufank vum Joer
gesot hunn an och an de Verhand-
lunge bei Villeroy dat och esou
maachen, mir eis also déi Méig-
lechkeet fir Aarbechtszäitverkier-
zung kënnen ze ënnerstëtzen,
wann et drëm geet fir Aarbechts-
plazen ze retten, net nëmmen neier
ze schafen, mä der och ze retten,
net ginn hunn, wat natierlech am
Prinzip net hëllefräich ass fir déi
Betraffen, déi am Moment zu Recht
wuel - ech mengen, dat däerft hei-
banne jiddfereen esou gesinn - zu
Recht sech e bëssen eleng gefillt
gesi par rapport zu der Politik, déi
hei keng Méiglechkeet huet fir
dach awer e bësse méi contraig-
nant kënnen anzegräifen.

Et ass dann och d’Beispill vun
deem laangen Diskutéieren an net
Décisiounen huelen, wou ech wëll
bei dëser Geleeënheet drun erën-
neren, dass ech dës Woch wuel
och eng Motioun wäert déposéie-
ren oder déi nach eng Kéier an
Erënnerung ruffen, dass mir hei en
Débat gefouert hunn, nodeem mir
an der Kommissioun eng ganz Rei
vun Hearinge gefouert hunn iwwert
de Sozialdialog mat de Sozialpart-
ner a mam Wirtschafts- a Sozialrot.

Mir hunn also hei an der Chamber
en Débat gefouert de 16. Oktober
d’lescht Joer iwwert dee Sozialdia-
log, wat e wichtegt Instrumenta-
rium ass fir all dat, wat d’Delega-
tiounsgesetz, wat d’Comité-mixten,
wat d’Participatioun an de Conseils
d’administration ubelaangt. Ech
erënneren drun, dass d’Majoritéit
deemools déi Motiounen, déi
d’LSAP-Fraktioun abruecht hat, of-
gelehnt huet, selwer eng Motioun
abruecht huet, déi an engem Punkt
d’Regierung invitéiert „à présenter
dans les meilleurs délais et au plus
tard avant la fin de l’année 2003 un
projet de réforme des législations
sur les délégations du personnel,
des comités mixtes“ an esou wei-
der.

Bon, déi Motioun, wéi vill Motiou-
nen, wäert wuel Lettre morte blei-
wen, well mir bis dato d’Suite net
erlieft hunn, a wa mir et dann nach
erliewen, da wäerte mir et net fäer-
deg brénge fir déi Gesetzer och ze
stëmmen. Ech fäerten iwwerhaapt,
dass mir vill Gesetzer wäerten do
leien hunn, déi déposéiert sinn, mä
déi virum Enn vun der Legislatur-
period net wäerte gestëmmt ginn.

D’Leit hunn heiansdo dobaussen
d’Gefill, well d’Ministeren an der
Tëschenzäit d’Projet-de-loien esou
oft dobausse virstellen, dass dat
schonn alles a Kraaft wär. Et muss
ee vläicht ëmmer erëm soen, dass
mam Dépôt vun engem Gesetz
nach net vill geschitt ass. Där Pres-
sekonferenze vun Dépôtë vu Pro-
jet-de-loien erliewe mir an der Të-
schenzäit all Woch e puer, mä dass
der dovunner herno wuel iwwert
d’Halschent net méi wäerte ge-
stëmmt ginn, dat wäert dann eis
Aufgab si fir dat en temps utile do-
baussen de Leit dann och kloer an
däitlech ze soen. 

Ech denken dofir, dass een et
dobäi net ka beloossen, dass mir
méi sollte fäerdeg brénge fir den
Instrumentarium an där Fro, an dat
ass jo déi entscheedend, déi och
deemools d’Chamber virun den
Diskussiounen iwwert d’PAN-Ge-
setz erkannt huet. De President vun
eiser Kommissioun an deemolege
Rapporteur vun deem Débat
d’orientation, dee mir gefouert hu
kuerz virum Sommet, deen hei zu
Lëtzebuerg stattfonnt huet, wéi och
op europäeschem Plang, wéi déi
éischte Kéier eng Prozedur an
d’Wee geleet ginn ass, eng poli-
tesch Prozedur fir och den Emploi
an de Mëttelpunkt ze setzen, huet
deemools déi Fro vun der Flexicuri-
ty gestallt. Hei ass dat Wuert, wat
mengen ech de britesche Premier-
minister geprägt huet.

Et wier op der enger Säit derfir ze
suergen, dass d’Flexibilitéit oft de
richtege Wee ass, déi richteg Änt-
wert ass, sief et op d’Froe vun der
Kompetitivitéit vun der Entreprise,
mä dass op där anerer Säit awer
de Präis, deen dofir ze bezuelen
ass, sief dat a Froe vun Aar-
bechtszäitverkierzung, sief dat a
méi Sécherheet, déi d’Salariéen
och zu Recht afuerderen, wann et
iwwert d’Flexibiliséierung geet, och
ze bëuechten ass.

Mir hunn deen Équiliber do nach
net hiergestallt. An esou Froe wéi
dem Artikel 43 an der Fro, inwie-
weit dass mir de Salariéë wéi bei
Villeroy & Boch a wéi bei anere
kënnen hëllefen, dass mer dat net
erausgekëddelt hunn an dass mer
virun de Patronatsorganisatiounen
do eng Regierung erliewen, déi net
de Courage huet fir sech do méi
wäit ze avancéieren a méi wäit ze
goen. An ech hu gëschter - an dat
soll déi lescht Bemierkung sinn -
nach eng Kéier - an och aus dem
Mond vum Här Weiler, ech men-
gen, d’lescht Woch war et den Här
Clement - an där Zeitung vun der
CSV-Fraktioun, dem „Espresso“,
gelies,…

(Interruption)

…- kale Kaffi -, datt sech do d’Fro
gestallt gëtt, wéi et da mat der Po-
sitioun vun der LSAP wier, fir op där
enger Säit der Wirtschaft, eiser
Ekonomie, besser Chancen ze
ginn, sech an dëse schwéieren
Zäiten ze behaapten an op där

anerer Säit d’Fro vun der Aar-
bechtszäitverkierzung, déi do drun
hänkt. Elo ginn natierlech - an dat
fannen ech ass der CSV, als grouss
Partei, net onbedéngt ganz würdeg
- do Saachen an d’Welt gesat ginn,
wéi wann hei d’LSAP praktesch
eng Proposition de loi gemaach
hätt, fir eng Verallgemengerung
vun der 35-Stonnewoch fir jiddfer-
een ze fuerderen, waméiglech
nach retroaktiv op 1980. Dat ass jo
net esou. An dofir ass et ëmmer
erëm richteg ze soen, dass d’Fro
vun der Aarbechtszäitverkierzung
eng ass, déi ee mat enger gewës-
sener Rou a mat der Iwwerzee-
gung, dass dat en inéluctabele
Prozess ass, dee mer an deenen
nächste Joren erliewe wäerten. 

A wann een hei op der Chambers-
tribün seet, dass mer déi Carcasse
vun der 40-Stonne-Woch mussen
dépasséieren, dann ass dat am
Prinzip bal de bon sens, well do-
baussen an deneen eenzelne Sec-
teuren déi Carcasse scho laang
dépasséiert ginn ass. D’Tatsaach
ass jo déi, dass déi Entreprisen an
déi Secteuren, déi kompetitiv sinn,
scho laang net méi mat der 40-
Stonne-Woch liewen. Am Banke-
secteur oder am Secteur vun der
Sidérurgie oder villen anere Sec-
teuren, hu mer haut schonn d’36-
Stonne-Woch, d’37-Stonne-Woch.
Mir hu weider Congésdeeg hei ge-
fuerdert - an ech mengen et sinn
déi Gréng, déi eng Proposition de
loi gemaach hu fir eng Verallge-
mengerung vun der sechster Ur-
laubswoch - a mir hunn eis mol
nëmmen esou wäit virgewot, fir déi
sechst Urlaubswoch fir déi Leit, déi
op Schichten oder ënnert
schwéiersten Aarbechtskonditiou-
ne schaffen, ze fuerderen. Jo, och
dat ass eppes, wat an der Fonction
publique, am Gesondheetswiesen
oder a villen anere Secteuren uge-
faange ginn ass a wou mer bei 28
Deeg haut sinn, wou mer déi
sechst Urlaubswoch scho laang
hunn. 

Et geet also drëm fir dee Procede-
re, déi mer an deene leschten 30
Joer ëmmer erëm erlieft hunn, fir
wann eng Boule de neige an dee-
nen eenzelne Secteuren dozou ge-
fouert huet, dass mer weiderkom-
men, fir och op engem legale
Plang weiderzekommen an et ass
foncièrement onéierlech fir bei der
Fro vun der 35-Stonne-Woch vun
der Proposition de loi vu menger
Wéinegkeet zesumme mam Jean-
not Krecké esou ze maachen, wéi
wann dat eng Fro wär, déi prak-
tesch zu enger Verallgemengerung
géing féieren, wann ee weess,
dass mer dat nëmme verbanne
mat Leit, déi an engem sou ge-
nanntene Plan d’organisation du
travail sinn. A wann ee weess wéi
vill Leit an der Tëschenzäit an esou
engem Plan d’organisation du tra-
vail an enger Mesure de flexibilité
sinn, da weess een, dass dat lar-
gement de gréissten Deel vun de
Secteuren iwwerhaapt net betrëfft.
Dofir wär et wierklech gutt, wa mer
géingen déi Fro do e bësse méi on-
polemesch an e bësse méi seriö
diskutéieren.

Eis Iwwerzeegung ass déi, dass
déi, déi déi Équatioun an déi Grat-
wanderung an deenen nächste Jo-
ren an dësem Land fäerdeg brén-
gen, tëschent op där enger Säit
d’Kompetitivitéit héichzehalen, do-
fir ze suergen, dass mer eng gutt
Produktivitéit hunn, dass mer eng
gutt Mobilitéit hunn, souwuel inner-
halb vun de Secteure wéi och të-
schent de Secteuren an duerno op
där anerer Säit dofir suergen, dass
dat awer net ka geschéien au détri-
ment vun de legitimen Intérêtë vun
de Salariéen an der legitimer Zil-
setzung vun enger mënschlecher
Aarbechtswelt, déi richteg Politik
an deenen nächste Jore fir eist
Land wëlle maachen. 

Dofir géif ech der CSV roden, fir e
bësse manner onpolemesch mat
där Fro ëmzegoen, well wa se der
LSAP an där dote Fro Duebelstra-
tegie virwerft, da géing ech soen -
wann ech op deen Niveau géing
erofgoen -, dass déi, déi sech all
Joers bei den 1.-Meefeiere virun
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den LCGB-President stellen an do
applaudéieren, just déi sinn, als
LCGB, déi eng legal Aar-
bechtszäitverkierzung verlaangen,
an nach vill méi déi, wéi zum Bei-
spill eise Kolleeg Jean-Marie Hals-
dorf an anerer, déi elo nach virun
dräi Wochen - ouni dass dat zwar
vill gehollef hat - beim LCGB op de
Lëschte ware fir d’Sozialwahlen. A
wann een dann de Fuerderungska-
talog vun deene Lëschte kuckt, da
steet och do eng legal Aar-
bechtszäitverkierzung drop an
esou virun. Dofir, wa mer vun Dop-
pelzüngegkeet schwätzen an esou
virun, da sinn déi, déi als aller-
éischt näischt däerfe soen, d’Kol-
leeginnen an d’Kolleege vun der
CSV,…

(Interruptions)

…déi hei sollte vill méi bescheiden
optrieden. 

D’Konklusioun: Mir géifen eise Jo
soen zu deenen Upassungen déi
haut hei gemaach ginn. Si si sé-
cherlech a verschiddene Beräicher
nëtzlech, mä si si mat Sécherheet
och keng defintiv Äntwert op déi
gravéierend Entwécklung déi mer
op eisem Aarbechtsmaart erlie-
wen. Merci.

■ Une voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Als nächs-
ten Diskussiounsriedner ass den
Här Gusty Graas agedroen. Den
Här Graas huet d’Wuert.

■ M. Gusty Graas (DP).- Här
President, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, viru kuerzem hu mer leider den
Taux vun der Aarbechtslosegkeet
hei zu Lëtzebuerg vu 4% iwwer-
schratt. D’Aarbechtslosegkeet ass
ouni Zweifel erëm e seriöen Thema
ginn, och wa mer natierlech vis-à-
vis vum Ausland mat vill méi
gënschtege Chifferen do stinn. Mä
et ass awer evident, datt de Légis-
lateur elo muss zousätzlech Effortë
maache fir de Problem an de Grëff
ze kréien, och wann natierlech
d’Méiglechkeete vun der Politik be-
grenzt sinn an och natierlech
zousätzlech Ustrengunge vun der
Wirtschaft hei néideg sinn, an ge-
gebenenfalls och vun deenen di-
rekt Concernéierten. 

An esou enger klenger Ekonomie
wéi mir se hei zu Lëtzebuerg ken-
nen ass et kloer, dass een ofhän-
geg ass vu sengen auslänneschen
Handelspartner; an dat natierlech
un éischter Linn vun Däitschland. A
wann d’Situatioun an engem Land
wéi Däitschland ugespaant ass
oder méi wéi ugespaant ass, dann
huet dat seng negativ Retombéeën
hei op Lëtzebuerg. Dofir ass et och
evident, datt e gudden Deel vun
deene 4% Aarbechtslosen ouni
Zweifel duerch de konjunkturelle
Chômage verursaacht gëtt. 

Déi aner Formë vu Chômage, sief
dat de Chômage structurel oder de
Chômage frictionnel, dat heescht
also déi Leit, déi kuerz a just iwwer-
gangsméisseg bei der ADEM
ageschriwwe sinn, bleiwe jo am
Prinzip bis elo konstant. Op där
anerer Säit läit d’Progressioun jo
awer vu Schafe vun neien Aar-
bechtsplazen - also dem Emploi in-
térieur hei zu Lëtzebuerg - laut re-
zente Statec-Previsiounen dëst
Joer bei 1,7% a wann een och déi
lescht Previsioune fir d’nächst Joer
hëlt, da gesäit een, datt déi awer
nach ëmmer bei 1% leien. Dat sinn
also awer zum Deel och nach
positiv Entwécklungen. Dofir, men-
gen ech, ass et net gutt wa mer
ëmmer erëm Propheten héieren,
déi hei vun Ënnergangsstëmmung
schwätzen. Dat dréit mat Séche-
rheet och net dozou bäi, fir neit Ver-
trauen an d’Ekonomie ze bréngen. 

Wann, wéi gesot, och haut selbst-
verständlech d’Wirtschaft méi lues
dréit, dann däerf een awer net ver-
giessen, datt zënter 1997 an 2002
iwwer 60.000 nei Aarbechtsplazen
hei zu Lëtzebuerg geschafe gou-
fen an et ginn der jo u sech nach
ëmmer geschaaft. A wa mer elo
d’Periode huelen tëschent Mee
2002 an 2003, da sinn der nach
eng Kéier 5.187 derbäikomm. Na-

tierlech weess een och, dass do-
vunner 77% vu Frontaliere besat
ginn, de Rescht, 23%, vu Résiden-
ten, wou u sech nach de klengsten
Deel nëmme Lëtzebuerger sinn.
Da muss een awer och nach hei
ënnersträichen, datt iwwert d’Hal-
schent vun deene 60.000 neien
Aarbechtsplazen awer ze impu-
téiere sinn op de Banken- a Finanz-
secteur. A mir wësse jo, datt grad
an deem Beräich, bedéngt eben
och duerch déi manner gutt Atmos-
phär op der Bourse, d’Situatioun
net méi esou ganz roseg ass. Deen
impressionante Chiffer vu Frontalie-
ren, wéi gesot 107.000, dee beleet
jo eemol méi wéi atypesch d’Situa-
tioun hei zu Lëtzebuerg ass, well si
maache jo de Moment, kann ee
soen, ronn 38% vun dem Emploi
salarié intérieur aus. 

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, no der klenger PAN-Gesetz-
revisioun aus dem Joer 2000 an
enger anerer vum leschte Juli, stinn
also hei haut erëm eng Rei vun
Upassungen um Ordre du jour. Et
sinn eng Rei vu Moossnamen, déi
geplangt sinn, fir de Chômage wei-
derhin aktiv hëllefen ze bekämp-
fen. Esou gëtt jo zum Beispill de
Permis d’accès à l’emploi fir déi
Leit, déi schonn eng Pensioun
kréien, ofgeschaaft. De Conseil
d’État huet sech jo net onbedéngt
positiv iwwert déi geplangte
Moossnam ausgeschwat. Ech wëll
allerdéngs hei och ënnersträichen,
datt d’Argument vun der Kommis-
sioun gebraucht ginn ass, datt et u
sech nach besser ass, dass eng
Persoun vläicht nach deelweis am
Aarbechtsmaart ass, wéi datt se
fréizäiteg an d’Invalidepensioun
geet. Esou datt een also u sech déi
Saach hei schonn éischter ka posi-
tiv gesinn. 

Da muss een natierlech awer d’Fro
stellen awiefern an dëse wirtschaft-
lechen Zäiten esou Mesurë awer
wäerte gräifen. Den Taux d’emploi
vun den Travailleurs âgés, also
deenen, déi méi wéi 55 Joer hunn,
dee louch am Joer 2001 am EU-
Duerchschnëtt bei 38,5%, hei zu
Lëtzebuerg allerdéngs bei 24,4%.
Domadder ware mer niewent der
Belsch am leschten Deel vun der
Tabell. 

En anert wichtegt Element vun dë-
sem Gesetz si jo déi Mesurë wat de
personaliséierte Suivi vun de Chô-
meuren ubelaangt. Déi eenzel fi-
nanziell Ënnerstëtzunge bei enger
Formatioun sinn zousätzlech wich-
teg Aspekter vun dësem Gesetz.
Ech denken och virun allem un de
Fait, datt jo Primen ausbezuelt gi
wann Erwuessener eng Léier maa-
chen. 

Eng gutt Formatioun ze hunn ass
ouni Zweifel essentiell, fir sech ebe
kënnen och haut um Aarbechts-
maart duerchzesetzen. Et ass jo
leider esou, datt vill jonk Leit bei
der ADEM ageschriwwe sinn, well
se eben ze vill fréi d’Schoul ouni
Ofschloss verloossen an dann na-
tierlech net kënnen op eng beruf-
flech Erfahrung zréckgräifen. Et
ass also evident, datt besonnesch
deene Leit muss virun allem ënnert
d’Äerm gegraff ginn. Et muss een
allerdéngs soen, datt am Kader
vun den CATen, dat heescht, de
Contrats d’auxiliaires temporaires,
deene Leit eng grouss Chance ge-
buede gëtt, fir och hir éischt Erfah-
rung ze sammelen. 

Am Oktober 2003 waren zum Bei-
spill 847 Leit an engem CAT-PU,
dat heescht also an enger öffentle-
cher Verwaltung an dann nach 297
Leit an engem CAT-PR, also bei Pri-
vatentreprisen ageschriwwen. 

Wann ech mech elo referéieren op
eng lescht Ëmfro vun der Chambre
de Commerce, do konnt een nolie-
sen, datt 75% vun den Entreprisë
soen, si hätte Problemer fir hei um
Maart dat néidegt qualifizéiert Per-
sonal ze rekrutéieren. Doraus muss
ee jo dann awer d’Konklusioun
zéien, datt eent vun de Schlëssele-
lementer fir géint d’Aarbechtslo-
segkeet virzegoen d’Formatioun
initiale an och continue vun den
Aarbechter ass.

Mä do muss een allerdéngs ën-
nersträichen, datt an deene lesch-
te Jore sech villes gedoen huet.
Den Éducatiounsministère huet
zum Beispill zesumme mat de Be-
triber an dem Aarbechtsministère
gekuckt wéi een eng Adéquation
vun der Formatioun a vun de Be-
soinë vun de Betriber verbessere
kann. Fir just e Beispill hei ze nen-
nen: Am Enseignement technique
goufe méi Spezialiséierungen age-
fouert, wéi d’Ausbildung zum Me-
chatroniker oder den CATP infor-
matique. Och am Kader vun der
Promotioun „lifelong learning“ gouf
villes gemaach fir d’Leit unzespor-
nen hiert Wëssen dach permanent
un d’Demande vum Aarbechtsmar-
ché ze adaptéieren. 

D’Betriber gi jo och ënnerstëtzt an
dat ass eng Moossnam, déi ee ka
positiv hei ervirsträichen, wa se
hiert Personal weider wëlle for-
méieren. Och d’ADEM mécht ouni
Zweifel eng gutt Aarbecht wann et
drëm geet fir d’Demandeurs d’em-
ploi fit ze maache fir den Aar-
bechtsmaart. 

Et ass also och e Plus fir den Aar-
bechtsmaart hei zu Lëtzebuerg, wa
mer d’Héichschoulkultur nach wei-
der promouvéieren. 

En aneren Aspekt aus dem Gesetz,
wat och scho positiv ënnerstrach
ginn ass, dat ass natierlech d’Ver-
duebelung vum Congé fir familiär
Ursaachen, fir handicapéiert Kan-
ner. Och déi Moossnam reit sech
ouni Zweifel an d’Philosophie vum
PAN-Gesetz an. Och begréisse
mer, datt eng Abolutioun vun der
Altersgrenz vu 15 Joer virgeholl
gëtt wat handicapéiert Kanner
ubelaangt, well et däerf een net
vergiessen, datt et besonnesch fir
déi Leit, déi de Pech hu mat deem
Handicap ze liewen, ganz grouss
Problemer mat sech bréngt. 

E weideren Akzent, deen een hei
muss ënnersträichen, dat sinn déi
Efforten, déi gemaach gi fir
d’Ënnerstëtzung vun dem Sexe
sous-représenté an engem Betrib
ze maachen. Och do muss een
zwar realistesch sinn. Ech mengen,
an der Theorie kléngt dat gutt, mä
inwiefern datt dat sech an der
Praxis wäert positiv auswäerten,
dat muss nach ofgewaart ginn. 

Mä trotzdeem wëll ech awer hei ën-
nersträichen, datt et wichteg ass,
datt zousätzlech Effortë gemaach
ginn, fir déi geschlechtlech Gläich-
heet op der Aarbechtsplaz ze för-
deren. Och do vläicht e puer Zue-
len. 

Am Oktober waren 3.837, dat wa-
ren der 866 méi wéi am Verglach
mam Oktober 2002, Fraen a 4.362,
dat waren 833 méi wéi am Ver-
glach mam Oktober 2002, Männer
am Chômage. Also hu mer do e
Rapport vu 46,8% zu 53,2%, mä et
däerf een awer net vergiessen, datt
de Pourcentage vun de Fraen am
Effectif salarié nëmme bei 37,1%
läit, an den Taux d’emploi louch
2001 an Europa insgesamt bei
54,9% a bei eis an der Moyenne
nëmme bei 50,9%. 

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, dëse Projet ass u sech keng
Revolutioun, mä e verbessert awer
ouni Zweifel villes a mir hu jo och
hei u sech d’Lektioune berücksich-
tegt, déi aus der bishereger Erfah-
rung mam PAN gemaach goufen.
Dëse Plang ass also wichteg an
noutwendeg, mä e kann ëmmer
nëmmen eng Rei vu Richtlinnen
uginn. A fir kënnen déi Richtlinnen
ze évaluéieren, muss een ebe
waarde bis d’Joer 2007, fir da kën-
nen de Point ze maachen an och
d’Qualitéit ze évaluéiere vun deene
Moossnamen, déi duerch dëst Ge-
setz getraff ginn. 

Ech wëll op där anerer Säit awer
och nach eng Kéier hei ënnersträi-
chen, datt dës Regierung eng
ganz Rei vun Initiative scho geholl
huet, fir de Fléau vun der Aar-
bechtslosegkeet aktiv ze bekämp-

fen. Éischtens ass eng Steierreform
gemaach ginn, déi ouni Zweifel hi-
ren Impakt hat. Engersäits huet dat
fir d’Particulieren eng Erliichterung
vu 422 Milliounen Euro mat sech
bruecht an op där anerer Säit fir
d’Betriber eng Erliichterung vun
322 Milliounen. Dee Moment kann
also d’Kafkraaft vun de Particulier-
en erhéicht ginn. Op där anerer
Säit ass et awer och esou, dass
d’Wirtschaft vill méi Sputt huet fir
kënnen a schwieregen Zäiten wei-
der ze évaluéieren an och Aar-
bechtsplazen ze erhalen, respektiv
esouguer gegebenenfalls neier ze
schafen. 

Ech wëll awer och drop hiweisen,
dass eng ganz aktiv Diversifizéie-
rungspolitik vum Wirtschaftsminis-
ter Henri Grethen gemaach ginn
ass wou ronn 500 Milliounen Euro
hei zu Lëtzebuerg investéiert gou-
fen. Et kann ee soen, datt ronn eng
30 nei Betriber op Lëtzebuerg kou-
men, déi u sech och qualitativ
héichwäerteg Aarbechtsplaze ge-
schaaft hunn. Ech géing soen,
dass deen Trend trotzdeem wäert
weider unhalen, well et däerf een
net vergiessen, datt mer hei zu Lët-
zebuerg nach wie vor e gutt wirt-
schaftlecht Ëmfeld hunn, wa mer
dat an de Kontext setzen zu eisen
europäesche Partner an och do
wëll ech op eng Etüd hiweisen, déi
kierzlech presentéiert ginn ass,
wou Lëtzebuerg jiddefalls attes-
téiert kritt, datt mer an Europa dat
gënschtegst wirtschaftlechst Ëm-
feld hunn. 

Dofir, déi pauschal Aussoen, déi
ëmmer besonnesch vun der Oppo-
sitioun gemaach ginn, dës Regie-
rung géing net aktiv géint d’Aar-
bechtslosegkeet virgoen, muss
een dann awer zréckweisen, an et
gi jo och eng Rei vun Donnéeën,
déi dat ganz kloer beweisen. 

■ M. Lucien Lux (LSAP).- Bei
deenen Zuelen, déi de Wirtschaft-
ministère de Moment iwwert d’Di-
versifizéierungsresultater vun dee-
ne leschte Jore ginn huet, kënnt
den Här Graas eis do bestätegen,
dass bei deene 500 Milliounen Eu-
ro, déi investéiert gi sinn, eleng 320
Millioune fir d’Mëtteleisestrooss vu
Belval an deem Bilan virgesi sinn,
eng Décisioun, déi 1997 vun der vi-
regter Regierung geholl ginn ass. 

■ M. Gusty Graas (DP).- Ech
hunn och gesot, datt 30 nei Betri-
ber op Lëtzebuerg komm sinn. Et
ass elo net nëmme reng dee Chif-
fer, deen an d’Fënster gestallt soll
ginn, mä et ass virun allem och déi
Zuel vu Betriber, déi soll an d’Fëns-
ter gestallt ginn. Déi hunn ouni
Zweifel eng Rei vun neien Aar-
bechtsplaze generéiert an do-
wéinst, mengen ech, soll een déi
ganz Efforten, déi gemaach goufe
vu Säite vum Wirtschaftsminister,
hei nach eng Kéier positiv ënner-
sträichen an ech sinn och iwwer-
zeegt, datt se dozou bäigedroen
hunn, fir datt eng Rei nei Aar-
bechtsplaze geschafe goufen. 

Ofschléissend, Här President, Dir
Dammen an Dir Hären, d’Demokra-
tesch Partei setzt sech och weider-
hi fir eng staark Ekonomie hei zu
Lëtzebuerg an, déi geséchert Aar-
bechtsplaze produzéiert. Mir ën-
nerstëtzen och all Moossnamen,
déi e positive beschäftigungspoli-
tesche Charakter hunn an dowéinst
hu mer och kee Problem fir dësem
Gesetz eis Zoustëmmung ze ginn. 

Ech wëll nach ofschléissend dem
Kolleeg Marcel Glesener merci soe
fir seng verschidde Rapporen. 

Ech soen Iech merci.

■ M. le Président.- Als nächste
Riedner ass den Här Aly Jaerling
agedroen. Den Här Henckes rem-
placéiert den Här Jaerling. 

■ M. Jacques-Yves Henckes
(ADR).- Mam Gewiicht garantéiert. 

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, ech wëll fir d’éischt mäi
Fraktiounskolleeg, den Här Aly
Jaerling, entschëllegen. Hien ass
leider verflicht fir am Escher Ge-
mengerot un de Budgetsdebatten

deelzehuelen an hie kann dofir net
hei sinn. An ech wëll bei där Ge-
leeënheet och bedaueren, Här Pre-
sident, datt et bal systematesch
esou ass, dass zu Esch am Ge-
mengerot d’Madame Député-
maire, d’Madame Mutsch, deen
Ablack Budgetsdebatten oder Ré-
unioune vum Gemengerot zu Esch
organiséiert wann hei an der
Chamber och eng Sëtzung ass.
Ech mengen, dat ass kee Respekt
vis-à-vis vum Parlament an ech
géing de Bureau bieden ze interve-
néieren, fir datt esou Saachen an
Zukunft net méi passéieren. 

Dat zweet wat ee muss soen, dat
ass, datt mer an dësem Parlament
onbedéngt bräichten, datt mer eng
Commission du suivi législatif hät-
ten, well mer ganz oft gesinn, dass
et wichteg ass, dass d’Gesetzer,
vun deene mer geduecht haten, si
wäre gutt, dass een awer herno, ee
Joer, oder eng gewëssen Zäit,
zwee Joer méi spéit oder soss eng
Zäit muss awer eng Kéier hanner-
froen, ob dat Gesetz et wierklech
dann esou bruecht huet wéi mir et
geduecht haten. Dat beschte Bei-
spill ass dat Gesetz wat mer haut
diskutéieren, wou mer e puer Ver-
besserunge bréngen an deem Ge-
setz, déi manifestement noutwen-
deg sinn, déi e bësselche méi Sou-
plesse bréngen, an déi ee konnt
am Virfeld net gesinn.

Et gesäit een, dass esou eng Com-
mission du suivi législatif a ville
Parlamenter besteet an dass do-
madder déi parlamentaresch an
och déi Regierungsaarbecht sel-
wer sech verbesseren. Dat gesot,
wëll ech dem Rapporteur, dem ho-
norabelen Här Glesener, merci soe
fir säi Bericht, deen ëmmer cir-
constancié ass an deen och hei déi
meeschte Punkte ganz richteg be-
liicht huet an déi eenzel Verbesse-
rungen am Gesetz ervirgestrach
huet. Et gëtt ee Punkt, wou ee sech
als Jurist d’Fro stelle muss, wéi dat
praktesch ze applizéieren ass, dat
sinn déi Mesurë relativ um Sexe
sous-représenté. Dat geet domad-
der un, dass ee fir d’éischt muss
fiabel Statistiken hu fir ze kucken,
ob e Sexe sous-représenté ass.
Wann een déi net huet, dann ass
dat relativ e vastë Schema, mä ech
mengen de Prinzip ass gutt, dass
en emol eng Kéier festgehale gëtt.
Mä ech froe mech awer effektiv,
wéi dat dote kann an der Praxis
duerchgezu ginn.

Da reit dat Gesetz sech hei an an
de Kampf géint de Chômage. A mir
si frou, wéi jiddfereen heibannen,
wann e puer nei Betriber erakom-
men, a wann eng 30 nei Aar-
bechtsplaze geschafe ginn. Mä
deeselwechten Ablack muss dës
Regierung awer och mat den ane-
re Leit hei am Land feststellen,
dass d’Aarbechtsplaze vläicht mat
e puer Zéngte kreéiert ginn, mä
dass awer zu honnerten an zu dau-
senden ëmmer méi Leit sech am
Chômage erëmfannen. An déi
lescht Previsiounen, déi d’Banque
Centrale gemaach huet, weisen
dorobber hin, dass op Basis vun
hiren Enquêten an hiren Donnéeën
de Chômage leider nach wäert
ganz staark an eisem Land stei-
gen.

An do hëlleft och d’PAN-Gesetz net
vill, et amélioréiert verschidde Saa-
chen, mä mir mussen eis awer och
kengen Illusiounen higinn: Esou-
laang wéi net e wirtschaftlechen
Opschwonk kënnt, esoulaang wéi
mir net en Effort maachen, spezi-
fesch fir déi mëttelstänneg Betri-
ber, a fir dass déi Betriber, déi hei
am Land sinn, d’Aarbecht kréien,
an net grouss Firmen aus dem
Ausland, dass deenen d’Aarbech-
ten zougeschoustert ginn, esou-
laang kënne mer hei net géint de
Chômage gesond ukämpfen.

Et ass och ze bedaueren, dass dës
Regierung, an och déi eng oder
déi aner Gemeng higinn a bei den
Investitiounsausgaben zréckstie-
chen, méi lues maachen, a bei de
Konsumausgabe méi ausginn. Dat
huet zum Effet, dass ee selwer
nach zu dem Réckgang am Wirt-
schaftswuesstum bäidréit. Et ass
déi falsch Politik. Hei hu mer zwar
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e Gesetz wat an déi gutt Richtung
geet, Här President, dofir kann och
d’ADR-Fraktioun domadder d’ac-
cord sinn, mä mir ginn ons awer
kengen Illusiounen hin, dass dat
Gesetz hei elo géing de Chômage
als wesentlecht Element bekämp-
fen. Ech mengen do ass eng aner
Politik vun dëser Regierung gefuer-
dert.

■ Une voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Als nächst
Riednerin ass d’Madame Dagmar
Reuter agedroen. D’Madame Reu-
ter huet d’Wuert.

■ Mme Dagmar Reuter-
Angelsberg (DÉI GRÉNG).- Mer-
ci. Här President, Dir Dammen an
Dir Hären, de PAN ass genee ge-
sinn eigentlech e Resultat vun en-
ger Situatioun wéi et an den 90er
Jore war. D’Debatt huet sech am
Wesentlechen net geännert, an iw-
wert déi lescht Joren ass de Chô-
mage trotz PAN-Gesetz geklom-
men. Mir musse feststellen, dass
d’Mesuren aus dem PAN-Gesetz
wéineg gëeegent si fir de Chô-
mage ze bekämpfen. An elo am
Joer 2003 misst een eigentlech
eng méi fundamental Diskussioun
iwwert dee Problem féieren.

De Constat ass: Mir hunn en anere
Chômage wéi eis Noperen, mir
sinn an der paradoxer Situatioun,
dass mer nach ëmmer Aarbechts-
plaze schafen, 4.000 nei Aar-
bechtsplazen an deenen éischten
zéng Méint vun dësem Joer, an
trotzdeem ass eise Chômagetaux
an dësem Joer en décke Krack an
d’Luucht gaangen. Dobäi kënnt
nach méi e rezente Phenomeen, de
Chômage intellectuel, ëmmer méi
héich qualifizéiert Leit an Universi-
tairen, déi keng Aarbecht fannen.
An op dee Genre vu Chômage
huet de PAN keng Äntwert. Fir So-
lutioune fir dee Phenomeen ze fan-
nen, muss een éischtens scho bei
der Kreatioun vun dem Emploi
usetzen. Mir brauchen eng méi in-
telligent Diversifizéierung, kombi-
néiert mat modernen Aarbechts-
modeller, déi net nëmmen de be-
triblechen Interessi Rechnung
droen, mä och no der Gesellschaft
hire Besoine kucken. Mir brauchen
eng déif gräifend Reform vun ei-
sem Bildungssystem an eng realis-
tesch Schoulorganisatioun.

Esouguer wann elo d’konjunkturell
Situatioun sech erëm géif verbes-
seren, an dann doduerch de Chô-
mage géif erofgoen, da muss ee
sech dach froen, ob mir eng méi
déif gräifend Diskussioun bräich-
ten iwwert d’strukturell Natur vun ei-
sem Chômage. Déi Équatioun -
Wuesstum ass gläich méi Aar-
bechtsplazen ass gläich manner
Chômage - geet, an dat wësse mer
alleguerten heibannen, esou hei zu
Lëtzebuerg net op, an deement-
spriechend mussen oder missten
eis Mesuren deem ugepasst ginn
oder ugepasst sinn.

Déi Mesuren, déi mir hei beschléis-
sen, sinn am Fong jo gutt gemengt,
änneren awer un der Saach ganz
wéineg. Dat gesi mer besonnesch
un der Mesure iwwert de Sexe
sous-représenté. Viru fënnef Joer
ass déi Mesure beschloss ginn,
awer an der Praxis ass déi Mesure
un enger feelender Definitioun vum
Secteur d’activité gescheitert res-
pektiv un engem Règlement grand-
ducal, deen ni komm ass. Keen
eenzege Betrib, dee Leit an de sou
genannte Mesures d’insertion be-
schäftegt, huet jee dovunner Ge-
brauch gemaach. Elo soll dat
Ganzt jo hei méi kloer definéiert
ginn, mä ob dat wierklech Wonner
wierkt, do hu mir Gréng eis Zweifel.

Vun deene Leit, déi vun enger Be-
schäftegungsmesure profitéieren,
sinn nëmme ronn een Drëttel
Fraen. Paritéit fanne mer eigent-
lech nëmme bei den öffentleche
Beschäftegungsmoossnamen. Bei
de private Patrone gesäit dat scho
ganz aneschters aus. Déi Plaze
ginn trotz de finanziellen Ureizer
nach léiwer u jonk Männer verginn.
Awer grad bei der Alterskategorie
ënner 26 Joer maache Fraen ëm

déi 52% vun de gemellte Chômeu-
ren aus. D’Fraenaarbechtsloseg-
keet ass am Verglach zu hirem Un-
deel un der aktiver Bevölkerung
onverhältnisméisseg héich. An och
dodrop huet de PAN keng Äntwert.

Vill léiwer hätte mir Gréng eng méi
volontaristesch Politik gesinn, wéi
zum Beispill fir Frae reservéiert Pla-
zen an de Stagen a bei de Be-
schäftegungsmoossnamen. Vun
der Mesure iwwert de Sexe sous-
représenté kënnen sou gutt Frae
wéi Männer profitéieren. Mä
d’Praxis weist - an dat europawäit,
wat d’Action positive ugeet -, dass
Mesuren, déi keen Ënnerscheed
tëschent dem Geschlecht maa-
chen, also keng Mesure vun där
sou gutt Frae wéi Männer kënne
profitéieren, falls si dem Sexe sous-
représenté ugehéieren, - genee
vun esou enger Mesure schwätze
mir jo elo hei -, d’Praxis weist, dass
esou Mesuren oft de Contraire er-
reechen. Méi Männer profitéiere
wéi Fraen, an dat wéinst sexis-
tesche Stereotypen an eiser Ge-
sellschaft. Zudeem bedauere mir,
dass déi Mesuren, déi deen heiten
Text virgesäit, nëmmen e finanziel-
len Ureiz duerstellen. Mir hätten eis
iwwer eng méi couragéiert an eng
méi aggressiv Politik fir d’Fraen ze
fördere gefreet.

Erlaabt mer nach hei e puer Wuert
iwwert d’Fraebeschäftegung ze
soen. Hei gëtt een d’Impressioun
net lass, dass, obwuel Bréissel eis
ëmmer nach virwerft et géifen net
genuch Frae bei eis schaffe goen,
d’Politik mengt, dat géif vum selwe
goen. Tatsächlech klëmmt och all
Joer de Prozentsaz vun de Fraen,
déi schaffe ginn, mä et muss ee
sech awer froen, ob an Zäite wou
de Chômage klëmmt, dat nach
esou weider ka goen. Am Zesum-
menhang mat der Fraebeschäfte-
gung gëtt ëmmer vum Choix ge-
schwat. Frae mussen de Choix
kréie fir doheem bei hire Kanner ze
bleiwen, Frae mussen de Choix
kréie Beruff a Famill ze kombinéie-
ren, mä dat ass kee Choix, dat ass
e Recht. Fraen hunn d’Recht schaf-
fen ze goen, a fir ëmmer méi Fraen
ass et souwisou eng Noutwendeg-
keet an dësen nach ekonomesch
schlechten Zäite schaffen ze goen.
All Fra huet e Recht op eng Aar-
bechtsplaz, egal ob se kee Kand
huet oder vill Kanner huet.

Mä et kann een net vu Choix
schwätzen, wann d’Basiskonditiou-
nen net erfëllt sinn a wann
d’Grondstrukturen einfach net
duerginn oder iwwerhaapt net exis-
téieren. Ech kann net vu Choix
schwätzen, wann ech net weess
wie meng Kanner versuergt a wann
déi Leit, déi meng Kanner versuer-
gen, kee Statut hunn. Ech hu kee
Choix, wann ech keng Schoulkanti-
nen a menger Gemeng hunn.

Wou ass mäi Choix, wann ech net
weess, wie meng Kanner versuergt
wa se krank sinn oder ech kee
Congé kréien? Wou ass mäi Choix,
wa mäi Partner d’Méiglechkeet net
kritt fir op seng berufflech Carrière
ze verzichten fir sech duerfir méi
ëm seng Kanner kënnen ze këm-
meren? Wou ass mäi Choix wäh-
rend de Schoulvakanzen? Wou ass
mäi Choix, wann d’Schoulzäiten
net mengen Aarbechtszäiten ent-
spriechen a vice versa? Wou ass
mäi Choix, wann och mäi Partner
d’Méiglechkeet net huet fir manner
Stonnen ze schaffen?

Nach ëmmer hu vill ze vill Fraen de
Choix net fir eng Carrière ze maa-
chen, well hire Partner als Mann
nach manner oft de Choix kritt fir en
Temps partiel, oder fir op seng Car-
rière ze verzichten. Nach ëmmer
verdéngen d’Männer am Prinzip
méi wéi hir Fraen, well se duerch
eng inadequat Beruffsorientéie-
rung an déi Beruffer eragedréckt
ginn, wou traditionell manner ver-
déngt gëtt, well se duerch d’Kan-
ner, déi se kréien, manner Carrière
maachen oder hir Carrière ze oft
ënnerbriechen. A well de Mann
nach ëmmer am Prinzip méi ver-
déngt, ass…

(Interruptions)

…de Schrëtt fir d’Fraen an
d’Deelzäitaarbecht méi liicht. A
wien Deelzäitaarbecht seet, seet
och Onsécherheet. Oft sinn dat déi
éischten Aarbechtsplazen, déi
ewechrationaliséiert ginn. Dovun-
ner ofgesinn heescht Deelzäit och
nëmmen Deelpai a spéider och
nëmmen Deelrent. Mä dat ass en
anere Problem, deen hei elo kaum
diskutéiert gëtt.

Wéi gesot, et feelt un de Basisele-
menter, fir dass Fraen, déi Mamme
sinn, de Choix hu fir schaffen ze
goen. Mir hunn nach ëmmer net
genuch Crèchen; d’Horairë vun de
Crèchen entsprieche ganz oft net
den Ufuerderunge vun den Elteren;
mir hu kee Statut fir Leit, déi Kan-
ner privat doheem versuergen a
kaum Betreiungsstrukturen, déi
Kanner ausserhalb vun der Schoul
betreien. Mir hu keng aménagéiert
Aarbechtszäiten, déi den Elteren
entgéintkommen; keng innovativ
Aarbechtszäitmodeller, Jobsha-
ringmodeller; realistesch Schoul-
horairen; Schoulkantinen; Struktu-
ren, déi d’Kanner versuergen am
Krankheetsfall; Betreiungsméig-
lechkeete während de Schoulva-
kanzen. Un all deenen Elementer
feelt et. Ech mengen, Dir hutt se
schonn oft héieren, mä ech wollt se
awer nach eng Kéier hei opzielen.

D’PAN-Gesetz ass scho schéin a
gutt, mä hei gëtt alt nees nëmme
Symptombekämpfung bedriwwen.
Un den Ursaache si mir net interes-
séiert oder nëmme ganz wéineg.
Wa mir wëllen eppes fir d’Beruffstä-
tegkeet vun de Frae maachen,
musse mir e gënschtegt Ëmfeld
schafen a fir Basisstrukture suer-
gen. Awer mir mussen als Éischt
ufänken d’Barrièren an d’Viruertee-
ler an eise Käpp ofzerappen.

Op all déi Viruerteeler, mat deene
virun allem beruffstäteg Mammen
all Dag konfrontéiert sinn, wëll ech
hei net agoen. Mä erlaabt mir op ee
Beispill aus menger Gemeng anze-
goen. Et gëtt ëmmer behaapt,
dass, wann eng Gemeng Opfaang-
strukture schaaft, dann déi aarm
Kanner moies fréi ofgetippt gi fir
owes spéit erëm ofgeholl ze ginn
an an d’Bett gestach ze ginn. Mir
zu Suessem, an dat kann och hei
mäi Kolleeg vun der CSV, de Fred
Sunnen bestätegen, hunn do eng
ganz aner Erfahrung gemaach.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ Mme Dagmar Reuter-
Angelsberg (DÉI GRÉNG).- Vun
deenen iwwer 300 Kanner, déi mir
betreien, ginn nëmme sechs Stéck
vu moies bis an de spéiden Nomët-
teg betreit. Dat si grad mol 2%. An
déi Mammen hu wierklech net de
Choix. Si musse schaffe goe fir
kënne mat hire Kanner ze iwwerlie-
wen.

Am PAN-Gesetz sinn eng ganz Rei
gutt Usätz, an dat begréissen an
ënnerstëtze mir och. Mä soulaang
mir eis net fir d’Ursaachen interes-
séieren, an esoulaang mir do
näischt änneren, kënnen déi
beschten an déi beschtgemengte
Mesuren net vill hëllefen. Wann
d’Ëmfeld stëmmt, dann erreechen
d’Mesuren aus dem PAN och
wierklech alles. Ech soen nach
dem Rapporteur hei merci fir säi
Rapport. Den Här Glesener huet
dat ganz am Detail gemaach. Ech
soen Iech merci.

■ M. le Président.- D’Wuert
huet elo den Här Aarbechtsminis-
ter François Biltgen.

■ M. François Biltgen, Mi-
nistre du Travail et de l’Emploi.- Här
President, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, erlaabt mir och als Éischt dem
Marcel Glesener merci ze soe fir
säi gudden an eingehende mënd-
leche Bericht hei. Hien huet alles
erkläert, sou datt ech op eng Partie
Saachen net méi aginn, well do
alles gesot ass. Zum Beispill de
Sexe sous-représenté, a wéi dat an

der Zukunft funktionéiert, huet de
Marcel Glesener duergestallt. Et
ass net esou, wéi ech virdrun héie-
ren hunn, dass dat Reglement ni
geholl gi wier. Et ass geholl ginn, et
ass op den Instanzewee gaangen
an et ass gesot ginn, dass et net ze
exekutéiere war, well et net a Kon-
formitéit war zum viregte Gesetz,
an de Problem war, dass dat, wat
am viregte Gesetz stoung, net ze
exekutéiere war.

Dofir hu mir dat Gesetz elo geän-
nert, dass mir endlech kënnen déi
dote Moossnamen huelen, an ech
hoffen och, dass an dëser Cham-
ber esou séier wéi méiglech den
Artikel 11 vun der Verfassung ka
gestëmmt ginn - een, wou ech sel-
wer nach zum Deel mat dru gedok-
tert hunn, wéi ech nach net Minis-
ter war, wéi ech President vun der
Verfassungskommissioun war, wou
ech mengen, dass d’Verfassungs-
kommissioun elo ganz wäit komm
ass, wou mir och eng verfassungs-
rechtlech Basis kréien, fir eigent-
lech méi Mesures positives ze hue-
len, notamment wéinst de Fraen.

Ech ginn och net op de Congé
pour raisons familiales an. Ech
mengen, och do huet de Marcel
Glesener alles gesot. Ech wëll e
puer Saachen also dofir just hei
soen, fir op d’Debatt anzegoen, déi
hei gefouert gouf. Fir d’éischt iw-
wert de Chômage.

Et gëtt ëmmer erëm gesot, an dat
ass richteg, dass mir nach wie vor
zu Lëtzebuerg eng paradoxal Si-
tuatioun um Aarbechtsmaart hunn.
Den Emploi wiisst an de Chômage
wiisst och. Woufir? An dat sinn
zwou Haaptursaachen, woufir dat
esou ass. Déi éischt ass, well mir
net e Marché du travail national
sinn, mä mir sinn e Marché du tra-
vail régional. Déi Zäite sinn eriw-
wer, wou mir einfach ofgegrenzt
waren, wou mir hu misse kucke
mat dëse Leit hei dat ze maachen,
wat mir konnte maachen.

Doduerch dass mir an Europa sinn,
ass eise Marché du travail explo-
déiert. Virun 20 Joer hate mir
vläicht eng 140.000 Salariéen hei
zu Lëtzebuerg. Haut hu mir eng
280.000 Salariéen zu Lëtzebuerg.
An déi Plaze konnte mir nëmme
schafen, well mir an deem grous-
sen Europa sinn, a mir konnten se
och nëmme besetzen, well mir an
deem groussen Europa Leit fonnt
hunn, déi heihinner op Lëtzebuerg
schaffe komm sinn, well mir hunn
net genuch Lëtzebuerger nach wie
vor, an och net genuch Auslänner,
déi zu Lëtzebuerg wunnen nach
wie vor, déi déi Plaze konnte beset-
zen.

De Virdeel ass, dass eis Wirtschaft
explodéiert ass. Den Nodeel ass,
dass mir e risege Konkurrenzdrock
hunn op eisen Aarbechtsplazen,
an dee Konkurrenzkampf hëlt net
of, deen hëlt zou. An dofir ass
d’Gefor vum Chômage nach ëm-
mer méi grouss, a mir mussen
nach ëmmer méi kämpfe fir der-
géint virzegoen. Woubäi et vun de
Moossnamen, déi ee kann huelen,
net 100.000 gëtt, an et gëtt virun al-
lem kee Wonnermëttel. Mä ech
kommen dorop zréck.

Zweet Ursaach ass, dass een, am
Géigendeel zu deem, wat nach
bis, géif ech soen, Mëtt der 70er
Jore war, net méi kann haut soen,
eng Aarbecht ass eng Aarbecht,
eng Schaff ass eng Schaff. Mir ha-
te laang Joren, wou et esou war,
dass een zwee Modeller hat. Dat
eent waren Aarbechter, dofir huet
ee misse virun allem staark sinn a
Loscht hunn ze schaffen, an dat
anert ware Bürosbeamten. An do
ass och eng Basisformatioun dofir
duergaangen. Haut liewe mir an
enger spezialiséierter Welt. Dat
heescht, et gëtt net méi einfach
den Aarbechter oder de Beamten.
Fir all Plaz ginn aner Qualifikatiou-
ne verlaangt. Dobäi kënnt, dass et
net méi eleng op professionell
Qualifikatiounen ukënnt. Et kënnt
och op d’sozial Kompetenzen un.

Ee vun eise Problemer - och beim
intellektuelle Chômage, deen hei
opgetrueden ass -, déi mir hunn, fir
d’Leit op Plazen ze kréien, déi op-

stinn, sinn och déi sozial Kompe-
tenzen. Do musse mir nach vill méi
dru schaffen. Dat ass eng vun den
Haaptursaachen, dass mir eng
Partie Leit, obwuel se ausgebilt
sinn, obwuel se Schoule gemaach
hunn, obwuel se wëlle schaffen,
net op d’Plaze kréien. Dat ass
eppes, wat an där neier Aarbechts-
welt, an där mir liewen, wierklech e
grousse Problem mat sech bréngt
an eng grouss Erausfuerderung
ass, déi eis vill Suergen a vill Méi
an och vill Sue kascht fir dergéint
virzegoen.

Déi zwou Ursaachen, dass mir an
engem regionale Marché sinn an
dass eng Schaff net gläich eng
Schaff ass, déi brénge mat sech,
dass mir déi paradoxal Situatioun
hunn, an déi bréngen och mat
sech, dass et keng einfach Méig-
lechkeete gëtt. Déi eng einfach
Méiglechkeet, déi ëmmer gesot
gëtt – ech hunn awer hei festge-
stallt bei deem, wat den Här Lux
gesot huet, dass hien en nuan-
céierte Langage huet, an hien huet
dat schonn déi leschte Kéier gesot
– also eng Moossnam, déi ëmmer
gesot gëtt, ma jo, féiert d’35-Ston-
ne-Woch generell an, dann hu mir
méi Aarbechtsplazen. Dat geet
ebe just zu Lëtzebuerg net, vu dee
klenge Marché, dee mir hunn. Wat
d’Zukunft vun Aarbechtszäitreduk-
tioun ka sinn, wou se ka sënnvoll
sinn, dorop ginn ech herno nach
eng Kéier an. Mä eng generali-
séiert gesetzlech Erofsetzung vun
der Aarbechtszäit zu Lëtzebuerg
géif méi Chômage am Endeffekt
matbrénge wéi manner Chômage,
op Grond vun eiser Problematik
mat dem Marché régional.

Zweetens, wat och net méi geet,
dat ass déi Iddi, déi mir nach hate
wéi mer d’Stolkris haten, fir ze soen
- an doriwwer ass haut och schonn
e bëssen diskutéiert ginn -: Ma jo,
schéckt déi Al an d’Pensioun an da
kréien déi Jonk eng Plaz. Och dat
funktionéiert net, well mir stellen
dat fest bei deene Moossnamen,
wou mir dat nämlech virgesinn
hunn. Zum Beispill d’Préretraite so-
lidarité funktionéiert nëmmen,
wann een Demandeur d’emploi
agestallt gëtt dee Moment, wou en
Eelere fortgeet. De Problem ass,
ganz vill Betriber fannen net méi
déi néideg Leit fir op esou Plazen.
Mir maache ganz vill Tricken am
Ministère, fir do esou wäit wéi
méiglech entgéintzekommen, mä
dat ass ee vun de Problemer vun
der Préretraite solidarité. An dat
ass zum Beispill woufir d’Sozial-
partner op der Arcelor do e bësse
retizent sinn, fir op d’Préretraire so-
lidarité ze goen, fir en neie Modell
ze fannen, well se soen, ma mir
fannen net genuch Leit hei um Lët-
zebuerger Aarbechtsamt age-
schriwwen. 

Den Artikel 43 a 44 vum PAN-Ge-
setz - elo sinn ech schonn e bës-
sen op der Diskussioun Aar-
bechtszäitreduktioun -, wat ass
dat? Dat ass, dass ee generell
kann Aarbechtszäitreduktioun vum
Stat finanziell begleeden, respektiv
virun allem bei deenen iwwer 50-
Jährege begleeden, wat mer be-
sonnesch um Häerz läit, ënnert der
Virausgab, dass ee Jonke vum
Aarbechtsamt agestallt gëtt. Dass
e Jonke muss agestallt gi war
maassgeeblech, mä net eleng eng
vun de maassgeeblechen Ursaa-
chen, dass déi Moossnamen net
gegraff hunn. Dat heescht mir mus-
sen aus dem Kapp erausschloen,
fir ze mengen, déi Eeler mussen an
d’Pensioun goen, déi Jonk fannen
dann eng Schaff; sou funktionéiert
dat leider net. 

A mir liewen och net méi an där
Welt - dat soen ech awer hei direkt
dobäi - wéi et nach virum Zweete
Weltkrich war, dass ee ka soen,
eng Schaff ass eng Schaff, a mir
sinn - ech soen dat ganz brutal, mä
sou war d’Welt déi Zäit - mat Zich
an Italie gefuer a wa mer Aarbech-
ter gebraucht hunn, dann hu mer
se mat den Zich eropbruecht a
wann et dann eng Kris gouf, dann
hu mer se och erëm heemge-
schéckt. Doduerch hu mer dann de
Chômage zu Lëtzebuerg erofge-
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sat. An där Welt liewe mer och net
méi an ech mengen och net, dass
mer wéilten an déi Welt zréckkom-
men, well dat ass keng sozial an
och keng gerecht Welt gewiescht. 

Dat bréngt awer mat sech, dass
mer och an Zukunft eis bewosst
musse sinn, dass mer net den Zou-
gang zum Aarbechtsmaart total
kënne reglementéieren. Mir kënnen
engem Betrib net soen, du muss
elo nëmmen ee vum Lëtzebuerger
Aarbechtsamt astellen, wann hien
een anere an der Grenzregioun
fënnt. Mir kënnen e strofen, wann
en eis d’Plaz net gemellt huet - dat
wäerte mer an Zukunft méi maa-
chen -, mä wann en e Grenzgänger
fënnt, da kënne mer dee Moment
net soen, du däerfs kee Grenzgän-
ger astellen, wann dat en EU-Bier-
ger ass. 

Dat eenzegt wou mer kënnen nee
soen, dat ass bei dem Permis fir
net EU-Bierger. An do soe mer och
nach wie vor neen, well dat ass déi
eenzeg Handhab déi mer nach
hunn an dat ass och heiansdo dat
eenzegt pedagogescht Mëttel wat
mer hunn, fir verschidde Betriber
esou wäit ze kréien, dass se vläicht
en contrepartie vum Permis mam
Aarbechtsamt zesummeschaffen,
fir anere Leit, déi eng Schaff si-
chen, eng Chance ze ginn. A mir
wäerten och an Zukunft déi Per-
misen net ofschafen an ech wäert
och ganz retizent do virgoen, fir dat
grouss ze erweideren, well dat
nach bal dat eenzegt Mëttel ass
wou ech kann e bësselche quët-
schen, do wou een och muss quët-
schen. 

An da kënnt nach eppes dobäi,
wat ech och dobaussen an der
Diskussioun ëmmer héieren, an
zwar fir den Ënnerscheed ze maa-
chen, dat engt dat sinn
d’Grenzgänger an dat anert sinn
d’Lëtzebuerger, déi am Chômage
sinn. Am Lëtzebuerger Chômage
sinn haaptsächlech auslännesch
Matbierger. An do muss een och
oppassen, do si ganz vill auslän-
nesch Matbierger, deenen hunn
ech eng Kéier e Permis ginn oder
mäi Virgänger, well e Betrib gesot
huet, mir brauchen deen a gitt eis
dee Permis, well dee Spezialist
brauche mer. Ech hunn awer dofir
elo auslännesch Spezialisten am
Chômage, déi hei net onbedéngt
ëmmer eis geleefeg Sprooche kën-
nen. Dat heescht déi sinn nach vill
méi schwiereg erëm eng Kéier ze
vermëttele wéi dat zum Beispill mat
einheimesche Leit wär, obwuel se
d’Qualifikatioun hunn, obwuel se
Spezialiste sinn. 

Wa mer kucken, zu Lëtzebuerg hu
mer um Aarbechtsmaart, vun den
Einheimeschen oder vun de Rési-
denten, 56% Lëtzebuerger a 44%
Auslänner. Am Chômage hu mer
35% Lëtzebuerger a 65% Auslän-
ner, déi zu Lëtzebuerg wunnen.
Eng Kategorie déi mer ganz vill
Suerge mécht - an da sinn ech op
engem Punkt, deen haut schonn
ugeschwat ginn ass -, dat sinn eis
portugisesch Matbierger. Vun dee-
ne portugisesche Matbierger, déi
am Chômage sinn, hunn 80% keng
Qualifikatioun. 

Dat huet zwou Ursaachen. Déi eng
Ursaach ass déi, dass der vill hei-
hinner komm sinn ouni Qualifika-
tioun. Déi aner Ursaach ass och
déi, dass der vläicht eng Partie aus
de Schoulen ouni Qualifikatioun
erauskommen. An da si mer bei
engem vun den Haaptpunkten, déi
och hei gesot gi sinn an de Gusty
Graas huet dat ganz schlësselfäer-
deg eigentlech gesot, andeem hie
gesot huet, de Schlëssel ass d’For-
matioun, déi initial Formatioun an
d’Weiderformatioun. 

(Interruption)

Also engersäits ass kloer, dass mer
Croissance brauchen an dass ouni
Croissance och de Chômage net
erofgeet. Zweetens ass et awer net
esou, dass ee just dat soll als Fata-
litéit ugesinn, well och d’Crois-
sance blann ass. D’Croissance
bréngt net onbedéngt déi Plazen,
déi mer och brauchen, respektiv
net déi Plaze wou mer Leit hu fir op
déi Plazen ze goen. Dat heescht,

wa mir wëllen eng Äntwert op de
Chômage zu Lëtzebuerg fannen,
da geet et nëmmen, dass mer wei-
der um System schaffen, deen de
PAN agefouert huet, dee scho vir-
drun ugefaange gouf an der Admi-
nistration de l’Emploi, mä virun al-
lem de PAN weidergefouert huet,
nämlech fir Formatioun, individuell
Betreiung awer och Mobilitéit wei-
der ze förderen. 

An ech soen och hei, dass een,
deen eng Schaff sicht, och muss
kënne mobil am Kapp sinn. Et
muss een net direkt ufänke mam
Dramjob, et muss een och kënnen
op aner Jobe goen, bis dass een
an e Circuit erakënnt; och déi Ap-
proche ass wichteg. Mä d’Forma-
tioun, déi initial an d’Weiderforma-
tioun ass extrem wichteg. 

Den Här Lucien Lux huet vu Ville-
roy & Boch geschwat. Ee vun dee-
ne Problemer ass do - an dat wäert
an Zukunft nach méi de Sort si vu
Lëtzebuerg -, well Lëtzebuerg en
Héichlounland ass a kee Bëlleg-
lounland - an ech wier och net do-
fir, dass Lëtzebuerg géing e Bël-
leglounland ginn -, mä dat bréngt
awer mat sech, dass eng Partie net
qualifizéiert Aarbechtsplazen och
an Zukunft verschwannen. De Pro-
blem dee mer hunn ass deen, dass
op esou Plaze Leit sëtzen, déi ni
eng berufflech Qualifikatioun ha-
ten, déi zënter 20, 30 Joer nëmmen
datselwecht gemaach hunn an och
an hirem Betrib ni eng Weiderbil-
dung ugebuede kritt hunn. An dat
ass e grousse Problem, mat deem
mer eis mussen zu Lëtzebuerg am
Chômage ausernee setzen, well
sou Plaze kënnen och nach an Zu-
kunft kommen. 

An et muss een och feststellen,
dass vill Lëtzebuerger Betriber,
well se eigentlech am grousse
Grenzregiounmarché ëmmer déi
Leit fonnt hunn déi se wollten astel-
len, och seelen am Kapp haten,
datt se missten intern Weiderbil-
dung maachen, fir hir Leit weider-
zebréngen. Do huet d’99er Gesetz,
wat nach vun der viregter Regie-
rung ass, mol schonn eng éischt
grouss Weichestellung bruecht a
mir wäerten - d’Madame Brasseur
schafft dodrun a vum Aarbechtsmi-
nistère begleede mer dat - en Ac-
cord vun de Sozialpartner ëmset-
zen, fir och deem Eenzelnen Zou-
gang zu berufflecher Weiderbil-
dung ze erméiglechen, fir dass och
do wou de Betrib net Weiderbil-
dung ubitt, den Eenzelnen d’Recht
kritt, fir Weiderbildung ze maa-
chen, wat vum Patron a vum Stat
begleet gëtt. Dat ass eng wichteg
Erausfuerderung, fir dass mer an
Zukunft manner Leit esou laang am
Chômage behalen. 

A wann ech da vun der Madame
Reuter héieren, d’PAN-Gesetz wär
keng Äntwert, ma d’PAN-Gesetz
ass just déi Äntwert, déi mer brau-
chen, nämlech déi eenzel Weider-
betreiung an da weider, hei sinn e
puer kleng Saachen dran, dat
kléngt anodin, dat kléngt tech-
nesch, mä dat bréngt eis awer
ganz vill. 

Ech huelen déi Dispositioun déi
seet, dass de Fonds pour l’Emploi
kann eng Qualifikatioun finanzéie-
ren, déi deen Eenzelne sech sel-
wer eraussicht. Wat stécht do han-
nendrun? Zur Zäit kënne mir nëm-
me Formatioune finanzéieren, déi
offiziell vun der ADEM ugebuede
ginn. 

Elo ginn et awer heiansdo ganz
spezialiséiert Leit déi soen, ma jo
wann ech mech weiderbilden, da
kommen ech an en neie Créneau
eran, wou mir der awer net esou vill
hunn, dass mir elo géife grouss
Formatioune vun der Administra-
tion de l’Emploi aus ubidden. Déi
konnte bis elo zum Beispill nach
net an d’Ausland esou eng Forma-
tioun mat staatlecher Ënnerstët-
zung maache goen; mat deem
neie Gesetz, geschitt dat. Do kën-
nen eng Partie Leit méi Méiglech-
keete vun eis gebuede kréien, wéi
dat bis elo de Fall war. An iwwe-
rhaapt ass et eben esou, dass
d’Employabilitéit méi groussge-
schriwwe gëtt.

An ech kommen op eppes wat
wichteg ass: Bilan de compé-
tences, respektiv Bilan d’insertion
professionnelle. Dat sinn zwou ver-
schidden Notiounen an dat ass ex-
trem wichteg, och fir d’Compé-
tences sociales vun de Leit kënnen
erauszefannen. Well een heiansdo
Leit huet - an dat ass de Problem
vum Chômage intellectuel -, déi
Qualifikatiounen hunn an trotz-
deem kréie mer se net op eng
Schaff, obwuel se wëllen. Et ass jo
net esou, dass déi Leit, déi keng
Schaff fannen, der nëmme wären
déi net wëllten. Ech begéinen der
all Dag ganz vill déi wéilten a si
kënnen net an do musse mer eben
hannendru kommen, woufir dat net
klappt a mir mussen deenen esou
vill wéi méiglech Méiglechkeete
ginn. 

Natierlech musse mer och kucke
wéi mer d’Administration de l’Em-
ploi weider strukturell verstäerken.
Leider, soen ech hei, mä déi Déci-
sioun ass awer par ailleurs richteg,
hu mer d’nächst Joer en Astel-
lungsstopp. Et ginn awer aner Méi-
glechkeete wéi mer eis kënne
verstäerken. Zum Beispill hu mer
am Kader vum PAN-Gesetz de
Système vun de Consultantë beim
Aarbechtsamt agefouert. Consul-
tanten, dat si Leit déi aus dem Pri-
vatsecteur hierkommen, déi mees-
chtens do Personalchef waren an
déi kee Vertrag mam Aarbecht-
samt hunn, mä déi e Vertrag hunn,
zum Beispill mat enger Patronsfé-
dératioun oder Patronskummer an
de Ministère bezuelt déi zréck, an
déi maachen den Intermédiaire
zwëschent dem Privatsecteur an
dem Aarbechtsamt.

An do wou sou direkt mat de Betri-
ber zesummegeschafft gëtt, do hu
mer ganz vill Succès. Do wou de
Betrib op eis zoukënnt a seet, mir
brauchen esou vill Leit, déi kënne
mer da sichen. Mir schécken se an
Ateliers de formation, si ginn de
Betrib kenne léieren, duerno hu
mer nach Moossnamen, fir se an
de Betrib ze inséréieren, wéi de
Stage de réinsertion oder de Stage
d’insertion oder de CAT. Bei all
deene Moossname stelle mer awer
fest, dass mer bis zu 90% Réussite
hunn an do musse mer einfach
esou weiderschaffen. 

Dat bréngt mech awer nach eng
Kéier dozou ze soen, dass jidder-
een, och de Betrib, muss hëllefen.
An et ass kloer, dass d’Administra-
tion de l’Emploi an Zukunft och méi
verstäerkt déi Betriber wäert stro-
fen, déi hir Aarbechtsplazen net
deklaréieren, well mir kënne jo
réischt an d’Spill komme wann
d’Aarbechtsplazen iwwerhaapt de-
klaréiert ginn. A selbstverständlech
hunn ech schonn d’leschte Kéier
hei gesot, ginn et och Strofe fir déi
Leit, déi wierklech net wëllen eng
Schaff sichen; och dat besteet bei
der Administration de l’Emploi -
ech mengen dat waren am Joer
2002 iwwer 7.000 Strofen, déi esou
ausgesprach goufen.

Dann e Wuert, Här President, iw-
wert d’Politik fir déi eeler Leit. Ech
mengen, datt et extrem wichteg fir
dëst Land ass, dass mer den Taux
d’emploi vun den eelere Leit an
d’Luucht setzen. Dat net well Euro-
pa et seet, mä dat wéinst den Ur-
saache wou Europa dat seet. An
eng vun deenen ass de Problem
vun eisem Aarbechtsmaart. Mir
hunn ëmmer méi Grenzgänger um
Aarbechtsmaart an dat bréngt mat
sech, dass et eng ganz Partie vu
Beräicher gëtt, wou een nach just
Grenzgänger fënnt. Do muss een
och wëssen, dass de Buschtëlefon
funktionéiert an dass et do nach vill
méi schwiereg ass fir Leit, déi zu
Lëtzebuerg wunnen, fir an esou
Betriber eranzekommen. 

Mir mussen also kucken, dass den
Taux vun deene Leit, déi zu Lëtze-
buerg wunnen a schaffen, an
d’Luucht geet. An dat fänkt bei
deenen Eeleren un. Dat ass e

grousse volkswirtschaftleche Ver-
loscht, wann d’Leit einfach ofge-
drängt ginn. Dat ass méi einfach
gesot wéi gemaach, well ech be-
géinen ëmmer Patronsvertrieder
déi soen, dat ass eng Sauerei. Bei
deenen, déi mer dat soen, wa mer
makroekonomesch diskutéieren,
kommen der awer och, wa mer mi-
kroekonomesch diskutéieren, déi
soen, ech hätt elo gär d’Préretraite
fir mäi Betrib, well dat ass déi ein-
fachst Method fir bëlleg an effikass
ofzebauen.

Mir wäerten d’Préretraite och net
ofschafen. Ech muss awer soen,
dass dat net kann d’Léisung sinn,
dass mer einfach soen, déi Eeler
ginn an d’Pensioun. Déi Diskus-
sioun muss objektiv gefouert ginn.
Si gëtt leider oft vun zwou Säite gä-
ren demagogesch gefouert, vun
deenen engen esou gutt wéi vun
deenen aneren. 

Fir dat ze maachen hu mer elo e
Bericht bei der OCDE an Optrag
ginn iwwert d’Travailleurs âgés.
Dee Bericht ass amgaange fäer-
deg gestallt ze ginn. D’Sozialpart-
ner hunn deen elo, fir Bemierkun-
gen eranzeginn an esoubal ech
dee Bericht hunn, wäert ech an 
déi zoustänneg Chamberkommis-
sioun, Här Glesener, kommen, wéi
mer dat ëmmer maachen an och
Iech dee Bericht virstellen an och
do eng Diskussioun féieren, well
einfach Mëttele gëtt et net.

Ech hu virdru gesot, dass d’35-
Stonne-Woch kee Wonnermëttel ka
sinn an einfach ze simplistesch
ass. Ech soen awer och, dass déi
Leit, an dat sinn aner Servicer vun
der OCDE, déi och dozou gehéie-
ren, mer soen, mä eng einfach Me-
thod fir méi Eelerer op d’Aar-
bechtsplaz ze kréien, dat ass de
Kënnegungsschutz fir déi Eeler of-
zeschafen. Dat ass grad esou eng
simplistesch Method, déi net funk-
tionéiert. Wa mer hei géifen de
Kënnegungsschutz fir déi Eeler of-
schafen, wësst Der wat mer dann
hätten? Dann hätte mer schreck-
lech vill Eelerer am Chômage a mir
hätten ëmsou méi Grenzgänger,
déi misste bis hanner Metz gesicht
ginn, fir déi Plazen ze iwwerhuelen.
Esou kann dat net funktionéieren,
an dofir muss een och, wann ee
wëllt eng Politik maachen, do e ge-
sonde „policy mix“ maachen an et
muss een esouwuel d’Demandë
wéi d’Offere kucken.

An da muss een zum Beispill och
d’Leit kucken. Een dee 57 Joer
huet, dee mat 15 Joer schaffe
gaangen ass, dee säi Liewe laang
manuell geschafft huet an deen 42
Joer dee Moment, vu 15 op 57
Joer, Joer kotiséiert huet, bei deem
gesinn ech wierklech net an, wou
ee seet, a neen dee muss awer elo
wierklech bis de maximalen Alter
vu 65 Joer schaffe goen. D’Sécuri-
té sociale kënnt eran. Do hutt Der
alleguerte ganz Recht gehat. Da
muss een effektiv kucken, wat ass
d’Cotisation effective a wat sinn
d’Années de cotisation a wat sinn
d’Années de computation. Déi
Saache mussen an esou eng Dis-
kussioun mat erakommen. 

De Qualifikatiounsniveau muss an
esou eng Diskussioun mat erakom-
men. Wat mer awer schéngt wich-
teg ze sinn zu Lëtzebuerg, dat ass,
dass mer op d’mannst déi Leit, déi
wëlle méi laang schaffen, ouni
dass mer elo emol dovu schwätze
fir Leit ze forcéieren, dat ass net
mäin éischten Discours, mä déi
Leit, déi wëlle méi laang schaffen,
dass mer deenen op d’mannst
Méiglechkeet gi méi laang ze
schaffen. An dat huet eis dozou
bruecht fir dee Bopispermis, wéi
dat am Jargon vum Ministère du
Travail heescht, ofzeschafen.

(Interruptions diverses)

Et waren awer éischter Bopien, déi
bei eis gefrot hunn, wéi Bomien, fir
dann ze soen: Ma déi Leit, déi wël-
le schaffe goen, déi sollen och kën-
ne schaffe goen. Natierlech be-
déngt dat och eng Kéier eng Dis-
kussioun an deem ganze Kader iw-
wert d’Antikumulbestëmmunge
mat der Sécurité sociale. Ech men-
gen, där Diskussioun däerf ee

sech dann och net verschléissen,
wann een op esou eng Politik wëllt
goen. 

Et ass awer nach en anere Problem
derbäi. Ee Problem ass och dee
vun der Mentalitéit a vun der Kultur.
Mir hunn am Kader vun der Stolkris
de Leit gesot, Dir musst ophalen, fir
dass déi Jonk hir Aarbecht kënne
behalen. Ech si jo aus dem Escher
Neidierfchen an ech hunn dat mat-
gemaach, wéi déi éischt koumen.
Do hunn d’Leit all gekrasch a si wa-
re rose wéi se gesot kritt hu si miss-
te mat 57 Joer ophalen. 

Mëttlerweil hu mer e Kulturwandel
an dësem Land matgemaach an
haut gamst bal jiddereen drop - an
dat gëtt och eng Mentalitéit an de
Gespréicher -, fir kënnen éischter
ze goen an et ass och net méi an
de Käpp dran, dass et eigentlech
normal ass, dass een no 60 Joer
nach schafft. Et ass also och do e
Kulturwandel, deen ee muss be-
wierken, an de Kulturwandel be-
wierkt een nëmme schrëttweis an
et bewierkt een en net mat dras-
tesche Moossnamen, déi vun ue-
wen erof ordonnéiert ginn. Mir mus-
sen also kucken, dass mer déi Dis-
kussioun féiere mat de Sozialpart-
ner, selbstverständlech och an der
Chamber féieren, mä déi éischt
Diskussioun wäert ech mat de So-
zialpartner hunn, fir ze kucke wat
kënne mer, wa mer och nëmme
kleng Moossname maachen, an
d’Wee leeden, fir lues a lues do en
Ëmschwonk ze bréngen. 

Ech si ganz géint radikal Moossna-
men, well radikal Moossnamen, dat
si vereinfacht Moossnamen an déi
bréngen näischt. Leider ass et
schwéier einfach Moossname géint
de Chômage ze fannen an et kom-
men nëmme komplex Moossna-
men hier. Mir sollen eis awer dofir
net an d’Boxhorn joë loossen, och
wann de Chômage nach an Zu-
kunft weider wiisst. 

Haut war - ech konnt net do sinn,
well ech hei war - de Comité de
Conjoncture zesummen. Wann Der
elo déi nei Zuele gewuer gitt an der
Mëttesstonn, da stellt Der fest,
dass och am Mount November de
Chômage geklommen ass, liicht
geklommen, wesentlech manner
héich, manner séier geklomme wéi
dat lescht Joer am November, mä
en ass nach weider geklommen,
an dat wäert fir de Mount Dezem-
ber och nach de Fall sinn. Dat wëllt
awer net soen, dass de ganze PAN
näischt bréngt. Dat soll eis just dra
bestäerken, dass mer dat, wat mer
amgaange sinn ze maachen, nach
weider ausbauen. 

An dann e lescht Wuert, Här Presi-
dent, an da sinn ech fäerdeg, wann
Der mer de Mikro net ofschneit, en
allerlescht Wuert kuerz iwwert
d’Aarbechtszäitreduktioun. Ech
mengen, dass d’Aarbechtszäitre-
duktioun e Mëttel ka si fir Aar-
bechtsplaze bäizebehalen an net
nëmme fir Aarbechtsplazen ze
schafen. Och dat kann nëmmen
eenzel an engem Betrib ge-
schéien. Dofir soen ech och, Här
Lux, wat Villeroy & Boch ubelaangt
oder aner Betriber, och wa mir elo
schonn esou staatlech, gesetzlech
Fördermëttel hätten, déi mer nach
net hunn, wann e Betrib dat net
wëllt maachen, da géif et och net
mat de gesetzleche Fördermëttele
geschéien. Dat heescht, d’Diskus-
sioun, déi do ass an d’Diskussioun,
déi mer amgaange sinn ze féieren
a wou d’Sozialpartner mer gesot
hunn, si géifen dat och gären ën-
ner sech maachen, dass se ku-
cken, wat ee sech virstelle kann.
Woubäi net alles einfach ass! Mir
hunn et zum Beispill iwwert de
Chômage partiel. Chômage partiel
ass eigentlech schonn een Deel
provisoresch temporär Aar-
bechtszäitreduktioun fir Aarbechts-
plazen ze schafen. 

Ech si bereet vill méi wäit ze goen.
Ech hunn dat e puermol gesot, an
d’Sozialpartner sinn amgaangen
ënner sech ze diskutéieren a wann
d’Sozialpartner sech eens wieren
iwwer e staatleche Begleedmodell,
wier ech deen Éischten, dee ganz,
ganz séier géif kucken e Projet op

279

MERCREDI, 17 DÉCEMBRE 2003 23 E SÉANCE www.chd. lu



■ M. le Président.- D’Sitzung
ass op.

Huet d’Regierung eng Kommunika-
tioun ze maachen?

(Négation)

Dat schéngt net de Fall ze sinn.

Da komme mer elo zur Diskussioun
vum Projet de loi 5195 iwwert de
Bau vun engem neie Laboratoire
zu Diddeleng. D’Riedezäit ass nom
Modell 2 festgehalen. Et si schonn
agedroen: d’Madame Arendt, déi
Hären Di Bartolomeo, Bettendorf,
Mehlen, Huss a Fayot. D’Wuert
huet elo de Rapporteur vum Projet
de loi, den honorabelen Här Fred
Sunnen.

1. 5195 - Projet de loi
relatif à la construction
d’un nouveau Labora-
toire National de Santé
à Dudelange

Rapport de la Commission des
Travaux publics

■ M. Fred Sunnen (CSV), rap-
porteur.- Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, dee Projet, mat
deem mir haut de Mëtteg befaasst
sinn, dréit sech ëm de Bau vun en-
gem neie Laboratoire National de
Santé zu Diddeleng.

De Projet ass den 19. August vun
der Bauteministesch Madame Erna

Hennicot-Schoepges hei an der
Chamber déposéiert ginn. De 16.
Oktober huet d’Kommissioun an hi-
rer Sëtzung mech als Rapporteur
bestëmmt, an an därselwechter
Sëtzung ass den Avis vum Statsrot,
deen den 23. September vun dë-
sem Joer agaange war, op Häerz
an Niere gepréift ginn.

De Laboratoire National de Santé
ass am Moment an engem Gebai
um Verluerekascht ënnerbruecht,
dat 1960 a Betrib geholl ginn ass.
Am Laf vun der Zäit hunn d’Mis-
siounen an d’Aufgabeberäicher
vun dësem Labo därmoossen évo-
luéiert, dass et zu engem akute
Plazmangel um Verluerekascht
komm ass. A verschidde Labora-
toirë mussen aacht Persoune mat
hiren Équipementer op enger Fläch
vu 46 m2 zesumme schaffen. De
Plazmangel ass därmoossen akut,
dass de Moment d’Sectioune vun
der Hématologie an der Immunolo-
gie a Containeren ënnerbruecht
sinn. Ausserdeem geet aus dem
Rapport vum Inspecteur général
de la santé ervir, dass d’Räimlech-
keete vum Laboratoire net méi den
heitegen erfuerderlechen hygie-
neschen a sécherheetstechnesche
Kritären entspriechen.

Fir dass de Laboratoire National de
Santé och an Zukunft senge Mis-
siounen als Kontroll- a Medezinla-
boratoire nokomme kann, huet mis-
sen iwwert de Relogement vun de
bestoende Gebaier nogeduecht
ginn. De Projet de loi gesäit deem-
no vir, dass den neie Laboratoire
National de Santé op Diddeleng an
eng nei Zone d’activité gebaut
gëtt, déi sech an der Ëmgéigend
vun der Collectrice du Sud be-
fënnt. Dësen Neibau wäert et dem
Labo erlaben, seng aktuell an
zukünfteg Missioune vum Contrôle,
der Diagnostik sou wéi der Zesum-
menaarbecht mat der Fuerschung
ze erfëllen. An enger spéiderer
Phas ass ausserdeem de Bau vun
engem Veterinärs- sou wéi vun en-
gem Waasser- an Ëmweltlabora-
toire um selwechte Site geplangt.

Här President, erlaabt mir méi am
Detail op déi zukünfteg Aktivitéiten
a Missioune vum neie Laboratoire
anzegoen. Déi éischt a klassesch
Missioun ass de Contrôle vun de
Medikamenter an de Liewensmët-
tel. D’Missioune vum Service de
contrôle des médicaments ëmfaas-
sen divers Aktivitéite wéi beispills-
weis d’Analys vun der pharmako-
chemescher Qualitéit vum Medika-
ment, wëssenschaftlech Évalua-
tiounen, Autorisatiounsprozedure
fir de Marché sou wéi d’Entwéck-
lung vun neien Analysmethoden.
Ausserdeem schafft dëse Service
enk mat der Agence européenne
de l’évaluation des médicaments,
dem Conseil de l’Europe an der Or-
ganisatioun Mondiale de la Santé
zesummen.

D’Divisioun vun der Liewensmëttel-
kontroll assuréiert déi analytesch
Kontroll a bedreift zum Deel Fuer-
schung. Zil ass, d’Liewensmëttel
op gesondheetsschiedlech Sub-
stanzen ze préifen, d’Qualitéit vun
de Liewensmëttelen ze analyséie-
ren an de Verbraucher ze schüt-
zen.

Wat d’Fuerschung an dësem Ser-
vice ugeet, ass d’Haaptzil quantita-
tiv a qualitativ Détectiounsmethode
fir genetesch modifizéiert Organis-
men ze entwéckelen, déi an dee-
nen nächste Joren op de Maart
wäerte kommen.

Eng zweet Missioun vum Labora-
toire sinn déi sou genannten dia-
gnostesch Aktivitéiten. Dës dia-
gnostesch Aktivitéiten ëmfaassen
zéng verschidde Gebitter: D’Ana-
tomie pathologique, d’Cytologie
clinique, d’Chimie biologique,
d’Hématologie, d’Bactériologie,
d’Sérologie, d’Virologie, d’Cytogé-
nétique, d’Toxicologie an d’biolo-
gesch Iwwerwaachung.

D’Kollaboratioun mat Missioune
vun der Santé publique, déi am Ka-
der vun nationalen an internationa-
le Programmer gefouert ginn, ass
eng weider Missioun, déi den neie
Laboratoire an Zukunft erfëlle
wäert. Dës Missioune bezéie sech
haaptsächlech op den Diagnostik
an d’Analyse épidémiologique, dat
heescht op d’Erfuerschung an
d’Analys vu Seuchen an Epide-
mien.

Dës Etüden iwwert d’Heefegkeet
an déi geographesch Verdeelung
vu Krankheete lafen an Zesum-
menaarbecht mat de Servicer vun
der Santésdirektioun, de Vete-
rinärsservicer an de Kliniken.

Eng lescht Missioun vum Labora-
toire sinn d’Fuerschung an den
Enseignement. D’Recherche ass
enorm wichteg fir de wëssen-
schaftlechen Niveau an der Biolo-
gie no vir ze bréngen. An dësem
Punkt gëtt ënner anerem op eng
Zesummenaarbecht mat der Uni
Lëtzebuerg higeschafft. Sou ass
zum Beispill virgesinn, en Doktorat
an der Immunologie an an der Mo-
lekularbiologie a Kollaboratioun
mat enger auslännescher Universi-
téit ze organiséieren.

Dir Dammen an Dir Hären, wat elo
de Bau vum neie Laboratoire ube-
laangt, sou ass scho wéi gesot en
Terrain am Norde vun Diddeleng
an enger neier Zone d’activité vir-
gesinn an der Géigend vun der
Collectrice du Sud. De Verantwort-
leche vun der Gemeng Diddeleng
no solle sech an Zukunft an dëser
Zone d’activité héichwäerteg Betri-
ber nidderloossen, déi net nëm-
men der Gemeng, mä och dem La-
boratoire zegutt kommen. D’Ge-
samtfläch vun dësem Terrain be-
dréit 4,5 ha, an d’Bebauungsfläch
eng ronn 15.000 m2. Dësen Terrain
ass grouss genuch, fir och nach
zukünfteg Bauten op dësem Site
ze realiséieren.

Well sech e Laboratoire duerch
seng Funktioun auszeechent a säi
Fonctionnement permanent ännere
kann, gëtt ee ganz funktionellt a
flexibelt Gebai opgeriicht. D’Gebai
gëtt an zwee Deeler opgespléckt.
D’Haaptgebai huet eng Gréisst vun
90 op 25 Meter an ëmfaasst siwe
Stäck. D’Niewegebai miesst 90 op
35 Meter mat dräi Niveauen. An
dës Gebaier kommen haaptsäch-
lech Laboratoiren, déi no verschid-
de Sécherheetskritäre gebaut mus-
se ginn. An dësem Kontext ënner-
scheet een tësche Laboratoiren
aus der Kategorie L1, wou keen
Ustiechungsrisiko besteet, a Labo-
ratoiren aus der Kategorie L2, mat
enger liichter Ustiechungsgefor.
Dës zwou Kategorië kréien um
Konstruktiounsniveau déiselwecht
Aménagementer, Ënnerscheeder

den Instanzewee ze kréien an dee
Projet ka jo vläicht eng Kéier séier
gestëmmt ginn. 

Ech soen Iech merci.

■ M. le Président.- D’Diskus-
sioun ass elo ofgeschloss a mir
kommen zur Lecture vun den Arti-
kele vum Projet de loi 5143A a
stëmmen driwwer of.

Lecture du texte du projet de loi
(par M. Jean Spautz)

D’Artikelen 1 bis 7 si gelies an uge-
holl.

Dir Dammen an Dir Hären, mir
stëmmen elo of iwwert dee virleien-
de Gesetzesprojet.

Vote sur l’ensemble du projet de
loi et dispense du second vote
constitutionnel

Déi dofir si stëmme mat Jo, déi der-
géint si mat Neen oder si enthale
sech.

De Projet de loi ass eestëmmeg
ugeholl mat 56 Jo-Stëmmen. 

Ont voté oui: Mmes Nancy Arendt,
Marie-Josée Frank, MM. Marcel
Glesener, Jean-Marie Halsdorf,
Norbert Haupert, Nico Loes, Paul-
Henri Meyers, Laurent Mosar, Mme
Ferny Nicklaus-Faber, MM. Patrick
Santer (par M. Théo Stendebach),
Marcel Sauber, Marco Schank,

Jean Spautz, Mme Nelly Stein, MM.
Théo Stendebach, Nicolas Strotz
(par Mme Nancy Arendt), Fred
Sunnen, Lucien Weiler (par M. Ni-
co Loes), et Claude Wiseler;

Mme Simone Beissel (par M. Jean-
not Belling), MM. Jeannot Belling,
Xavier Bettel, Niki Bettendorf, Emi-
le Calmes, Mme Agny Durdu, MM.
Gusty Graas, Paul Helminger (par
M. Emile Calmes), Alexandre
Krieps (par M. Niki Bettendorf),
Mme Maggy Nagel (par M. Xavier
Bettel), MM. Jean-Paul Rippinger,
et John Schummer (par Mme Agny
Durdu);

MM. Jean Asselborn (par M. Jos
Scheuer), Alex Bodry, Mme Mady
Delvaux-Stehres, M. Mars Di Barto-
lomeo (par M. Marc Zanussi), Mme
Lydie Err, MM. Ben Fayot, Jean-
Pierre Klein, Jeannot Krecké (par
M. Alex Bodry), Lucien Lux, Mme
Lydia Mutsch (par Mme Mady Del-
vaux-Stehres), MM. Jos Scheuer,
Georges Wohlfart (par Mme Lydie
Err) et Marc Zanussi;

MM. Jean Colombera, Gast Gibé-
ryen, Fernand Greisen, Jacques-
Yves Henckes, Aly Jaerling (par M.
Fernand Greisen), Jean-Pierre
Koepp et Robert Mehlen;

MM. François Bausch, Camille Gi-
ra, Jean Huss (par Mme Dagmar
Reuter-Angelsberg), Mmes Dag-

mar Reuter-Angelsberg et Renée
Wagener.

Gëtt d’Chamber d’Dispens vum
zweete Vote constitutionnel?

(Assentiment)

Et ass also esou décidéiert.

4. 4937 – Projet de loi
portant approbation de
la Convention interna-
tionale pour la répres-
sion des attentats ter-
roristes à l’explosif,
adoptée par l’Assem-
blée Générale des Na-
tions Unies, le 15 dé-
cembre 1997 (suite)
Dann hu mer nach iwwer e Projet
ofzestëmmen. Do hate mer d’Lec-
ture vun den Artikele scho ge-
maach. Et ass de Projet de loi
4937.

Vote sur l’ensemble du projet de
loi et dispense du second vote
constitutionnel

Déi fir de Projet si stëmme mat Jo,
déi aner mat Neen oder si enthale
sech.

De Projet de loi ass mat 51 Jo-
Stëmmen a 5 Abstentiounen uge-
holl.

Ont voté oui: Mme Nancy Arendt,
M. Lucien Clement (par M. Jean-
Marie Halsdorf), Mme Marie-Josée
Frank, MM. Marcel Glesener, Jean-
Marie Halsdorf, Norbert Haupert,
Nico Loes, Paul-Henri Meyers, Lau-
rent Mosar, Mme Ferny Nicklaus-
Faber, MM. Patrick Santer (par M.
Théo Stendebach), Marcel Sauber,
Marco Schank, Jean Spautz, Mme
Nelly Stein, MM. Théo Stendebach,
Nicolas Strotz (par Mme Nancy
Arendt), Fred Sunnen, Lucien Wei-
ler (par M. Nico Loes) et Claude
Wiseler;

Mme Simone Beissel (par M. Jean-
not Belling), MM. Jeannot Belling,
Xavier Bettel, Niki Bettendorf, Emi-
le Calmes, Mme Agny Durdu, MM.
Gusty Graas, Paul Helminger (par
M. Gusty Graas), Alexandre
Krieps, Claude Meisch (par M. Niki
Bettendorf), Jean-Paul Rippinger et
John Schummer (par Mme Agny
Durdu);

MM. Jean Asselborn (par M,. Ben
Fayot), Alex Bodry, Mme Mady Del-
vaux-Stehres, M. Mars Di Bartolo-
meo (par Mme Lydie Err), Mme Ly-
die Err, MM. Ben Fayot, Jean-Pierre
Klein, Jeannot Krecké (par M. ALex
Bodry), Lucien Lux, Jos Scheuer,
Georges Wohlfart (par M. Jean-
Pierre Klein) et Marc Zanussi;

MM. Jean Colombera, Gast Gibé-
ryen, Fernand Greisen, Jacques-

Yves Henckes, Aly Jaerling (par M.
Fernand Greisen), Jean-Pierre
Koepp et Robert Mehlen.

Se sont abstenus: MM. François
Bausch, Camille Gira, Jean Huss
(par Mme Dagmar Reuter-Angels-
berg) Mmes Dagmar Reuter-
Angelsberg et Renée Wagener.

Gëtt d’Chamber d’Dispens vum
zweete Vote constitutionnel?

(Assentiment)

Et ass also esou décidéiert.

Dir Dammen an Dir Hären, mir wä-
ren dann um Enn vun eiser Sitzung
ukomm. De Punkt Nummer 1 iw-
wert den Équipement militaire,
deen am Fong geholl och virgesi
war fir haut, ass op muer de Mëtteg
verluecht. De Minister ass aus be-
ruffleche Grënn verhënnert derbäi
ze sinn. Mir géingen deen da muer
de Mëtteg behandelen.

Déi nächst Sitzung ass haut de
Mëtteg a fänkt um hallwer dräi un.

D’Sitzung ass opgehuewen.

(Fin de la séance publique à
10.53 heures)
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Ordre du jour
1. 5195 - Projet de loi relatif à la construction d'un nouveau

Laboratoire National de Santé à Dudelange

(Rapport de la Commission des Travaux publics - Discus-
sion générale - Lecture du texte du projet de loi - Vote et
dispense du second vote constitutionnel - Motion)

2. 5207 - Projet de loi relatif au réaménagement des bâti-
ments du Lycée et Collège Vauban à Luxembourg-Lim-
pertsberg

(Rapport de la Commission des Travaux publics - Discus-
sion générale - Lecture du texte du projet de loi - Vote et
dispense du second vote constitutionnel)

3. 5209 - Projet de loi relatif à l’agrandissement et au ré-
aménagement du Lycée technique de Lallange à Esch-
sur-Alzette

(Rapport de la Commission des Travaux publics - Discus-
sion générale - Lecture du texte du projet de loi - Vote et
dispense du second vote constitutionnel)

4. 5210 - Projet de loi relatif à la construction d’un bâtiment
pour le Centre de recherche public „Gabriel Lippmann“
sur la friche industrielle de Belval-Ouest y compris l’ac-
quisition des équipements spéciaux et l’aménagement
des alentours

(Rapport de la Commission des Travaux publics - Discus-
sion générale - Lecture du texte du projet de loi - Vote et
dispense du second vote constitutionnel)

Au banc du Gouvernement se trouvent: Mmes Erna Hennicot-
Schoepges et Anne Brasseur, MM. Henri Grethen et Carlo
Wagner, Ministres.

(Début de la séance publique à 14.32 heures)

Prés idence:  M.  Jean Spautz,  Prés ident
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gëtt et nëmmen um Niveau vun
den Équipementer, der techne-
scher Apparatur an de Sécher-
heetsvirschrëften.

Ausserdeem kënnt an de Labora-
toire National de Santé och eng
Unitéit mat Sécherheetsniveau L3.
Dëse Laboratoire gëtt speziell
aménagéiert, well do mat geféier-
lechen an héich ustiechende Bak-
terien a Substanze geschafft gëtt.
Dëse Raum gëtt mat enger perfor-
manter Lëftung équipéiert; de Re-
cyclage vun der Loft ass verbue-
den, well et sech ëm e biologesche
Laboratoire handelt. Niewent dee-
ne spezifesche Laboratoirë kom-
men awer och nach aner Raim-
lechkeeten an den LNS dran: Eng
Liwwerungszon, ee Lager fir ge-
féierlech Produiten, wéi zum Bei-
spill Hydrogène a Léisungsmëtte-
len, eng Morgue mat enger Struc-
ture d’accueil fir d’Familljen, sou
wéi Gemeinschaftsraim, Cafeteria,
Bibliothéik an e grousse multifunk-
tionelle Sall.

Vum organisatoresche Plang hier
gëtt de Laboratoire National de
Santé an zwee ënnerschiddlech
Établissementer opgedeelt. En-
gersäits den Institut National de
Contrôle de Santé mat eelef ver-
schidde Servicer an anerersäits
den Institut National de Pathologie,
d’Hygiène et de Santé publique
mat zwee Servicer. All Établisse-
ment huet eng autonom Adminis-
tratioun an Direktioun. Duerch déi
funktionell Bauweis an deene flexi-
belen Aménagementer vun deene
verschiddene Laboratoirë ginn Ef-
fets synergiques wéi zum Beispill
déi gemeinsam Notzung vun deie-
ren Apparater favoriséiert.

Well an dësem Gebai haaptsäch-
lech Laboratoiren ënnerbruecht
ginn, sinn technesch a Sécher-
heetsvirschrëfte méi streng wéi dat
bei anere Bauten de Fall ass. Fir
den Ufuerderungen a Saachen
Aarbechtsrecht ze entspriechen,
komme behënnertegerecht Toilet-
ten, Vestiairen, Duschen, eng Ki-
chen an en Entspaanungsraum fir
180 Mataarbechter an dat neit Ge-
bai.

Ausserdeem sinn iwwerall on-
brennbar Installatioune virgesinn.
D’Ofwaasser aus de Laboratoirë gi
besonnesch a gesonnert opge-
faangen, dann thermesch a che-
mesch traitéiert, éier se an dat öf-
fentlecht Ofwaassernetz geleet
ginn. Eng fräi Circulatioun vun der
Loft an deene verschiddene Labo-
ratoiren ass net méiglech. Wéinst
de speziellen hygienesche Vir-
schrëften gëtt op eng mechanesch
Belëftung zréckgegraff. Déi dräi
Typë vu Laboratoiren, déi ech ge-
nannt hunn, L1, L2 an L3, kréien
deemno verschidde Belëftungsan-
lagen. Well an de Laboe ganzjäh-
reg eng stabel a predefinéiert At-
mosphère virherrsche muss, ginn
all Laboratoirë klimatiséiert. Déi
verschidde speziell Flëssegkeeten
a Gasen, déi fir d’Analyse ge-
braucht ginn, ginn dezentraliséiert
installéiert. Wat elo den Detail vum
Bau a vun den hygieneschen an
techneschen Installatiounen ugeet,
sou kann een déi am Exposé des
motifs vun dësem Projet de loi no-
liesen.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, an engem leschte Punkt
wollt ech nach op deen éischten
Équipement vun dem neie Labora-
toire National de Santé agoen. An
der Regel mussen Équipementer
an engem Laboratoire all sechs
Joer ersat an erneiert ginn. Den
Devis estimatif gesäit vir, dass
beim Transfert vum Laboratoire op
Diddeleng 40% vun den Apparater
ersat wäerte ginn. Fir den zukünfte-
ge Missioune vum neie Laboratoire
Rechnung ze droen, ginn ausser-
deem eng Rei héich spezialiséiert
Équipementer ugeschaaft. Dës Ac-
quisitioune sinn indispensabel fir
de Fonctionnement vum Labora-
toire, dee jo e Labo de référence
duerstelle soll. Et mécht wéineg
Sënn fir iech hei déi eenzel Acqui-
sitiounen an allen Eenzelheeten ze
erklären. Eppes ass awer sécher,
déi verschidden Divisiounen, déi
Analysen an Diagnostike bedrei-

wen, gi mat den néidegen Appara-
ter équipéiert. Si sinn all um lesch-
te Stand vun der Technik an indis-
pensabel fir en effektiven a qualita-
tive Fonctionnement. De Käschte-
punkt vun dëse speziellen Acquisi-
tioune beleeft sech op 7.016.000
Euro. D’Eenzelheeten iwwert déi
verschidden Acquisitioune fannt
der och am Exposé des motifs.

Während de Sëtzungen an der
Bautekommissioun goufe mer da
gewuer, dass de Bau sech iwwert
dräi Joer wäert hinzéien an dass
den ale Laboratoire an déi zukünf-
teg Cité policière integréiert gëtt.
Déi technesch Équipementer
maache 40% vum Gesamtkäschte-
punkt vum Projet aus. Des Weidere
gouf d’Fro gestallt, fir eng Helikop-
terlandeplaz ze aménagéieren, am
Fall wou ganz urgent Analyse miss-
te gemaach ginn. Et gouf eis mat-
gedeelt, dass eng deementsprie-
chend Demande vum Gesond-
heetsministère agereecht gouf. Et
misst een awer an dësem Kontext
mat der Diddelenger Gemengever-
waltung kucken, wéi den Emplace-
ment realiséiert kéint ginn.

De Changement vum initialen Im-
plantatiounssite Kierchbierg op
Diddeleng, deen am Kader vun en-
gem Concours erausgesicht gouf,
huet keng substanziell Change-
menter, wat de Bau vum Labora-
toire ugeet, mat sech bruecht. De
Laboratoire gëtt ausserdeem sou
équipéiert, dass all Zorte vun Ana-
lysen duerchgefouert kënne ginn.

An der Sëtzung vum 16. Oktober
huet d’Kommissioun vun den öf-
fentleche Bauten de positiven Avis
vum Statsrot vum 23. September
gesprach an analyséiert. De Stats-
rot begréisst d’Transparenz, wat
d’Opstelle vum Käschtepunkt vum
Projet de loi ubelaangt. E stellt
sech awer d’Fro, ob déi Démarche,
den Ënnerscheed tëschent dem
Gesamtkäschtepunkt an deem vun
de speziellen Équipementer ze
maachen, an der Praxis net ze vill
Contraintë mat sech bréngt. Déi
eenzel liicht Textännerungen, déi
déi héich Kierperschaft virge-
schloen huet, goufe vun der Kom-
missioun zréck behalen an de 25.
November gouf de Projet de rap-
port ouni Géigestëmm vun der
Kommissioun ugeholl.

Den Devis estimatif vun dësem
Projet de loi beleeft sech op
88.000.000 Euro. Eleng 10.023.000
Euro vum Devis si fir Architektenho-
norairen a Bureaux d’études virge-
sinn. De Coût annuel de consom-
mation et d’entretien beleeft sech
op 3.267.000 Euro. D’Ausgabe sel-
wer lafen iwwert de Fonds d’inves-
tissements publics administratifs.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, zum Schluss wëll ech nach
eng Kéier d’Wichtegkeet vum Pro-
jet ënnersträichen. Et handelt sech
hei ëm e Projet fir déi onhaltbar Si-
tuatioun vum aktuelle Laboratoire
National de Santé ze berengegen.
Dësen Neibau ass bedéngt duerch
deen enormen Zouwuess vun Aar-
becht, ob dat medezinesch Analy-
se sinn, Liewensmëttelkontrollen,
d’Bekämpfung vun Epidemien,
alles wat an de Kader vun der Mé-
decine préventive fält oder de Pro-
blem vun der Drogebekämpfung.
Dëse Projet de loi erlaabt et an Zu-
kunft d’Réputatioun an d’Kompe-
tenz vun eisem Laboratoire an dat
richtegt Liicht ze stellen. Ech bie-
den Iech deemno dësen Text ze
stëmmen, sou wéi en an der Kom-
missiounssëtzung diskutéiert a
festgehale gouf.

Ech soen Iech merci fir d’Opmierk-
samkeet.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Als éischt
Riednerin ass d’Madame Nancy
Arendt agedroen. D’Madame
Arendt huet d’Wuert.

Discussion générale

■ Mme Nancy Arendt (CSV).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, erlaabt mer, dass ech am
Ufank kuerz op eng Citatioun
aginn. „Il est un fait que les condi-

tions de travail sont actuellement
très difficiles au laboratoire. La rai-
son essentielle en est l’exiguïté des
locaux, conçus à l’époque pour un
personnel moins important et des
appareillages moins nombreux et
moins sophistiqués. Pour faire face
à cette situation, le Gouvernement
a décidé la construction d’un nou-
veau bâtiment. Le projet de loi affé-
rent sera déposé à la Chambre à la
rentrée.“

Dëst ass eng Äntwert vum 27. Juli
1990 vum deemolege Gesond-
heetsminister op eng parlamenta-
resch Ufro vun eisem fréiere Frak-
tiounspresident François Colling.
Mir schreiwen haut de 17. Dezem-
ber 2003 a mir schwätzen deemno
scho bal vun engem historesche
Moment an der Gesondheetspolitik
vun eisem Land, wa mir haut eng
gesetzlech Basis schafe fir deen
neie Laboratoire National de Santé.
E Statslabo, dee sech den Erfuer-
dernisser vun haut upasst an dee
sengem Statut als Statslaboratoire
gerecht gëtt.

Et ass en Dossier, dee sech scho
bal 15 Joer higezunn huet an deen
ënner anerem duerch d’Sich no en-
gem convenabele Site an d’Han-
nertreffe geroden ass. Fir d’éischt
gouf e Site op der Kockelscheier a
Betruecht gezunn, duerno op der
Stäreplaz, dann um Kierchbierg, fir
finalement zu Diddeleng säin defi-
nitive Standuert ze kréien. Endlech,
kann ee bal soen, well en neie
Statslabo ass eminent wichteg en
vue vun deenen Entwécklungen,
déi mir an deene leschte Joren och
um parlamentareschen Niveau ver-
follegt hunn an déi am Rapport vun
der zoustänneger Bautekommis-
sioun, sou wéi am Exposé des mo-
tifs, am Detail beliicht gi sinn.

Ech wéilt dofir fir d’éischt mengem
Fraktiounskolleeg Fred Sunnen e
grousse Merci ausschwätze fir
seng kompetent Aarbecht, déi hien
am Kader vu sengem schrëftle-
chen a mëndleche Rapport hei ge-
leescht huet. Seng detailléiert Aus-
féierungen erlaabe mir, fir iwwer
verschidden Eenzelheeten aus
dem Projet ewech ze goen a mech
op e puer Aspekter ze konzentréie-
ren, déi fir mech a meng Fraktioun
wichteg sinn.

Ech konzentréiere mech an der
Haaptsaach op déi Punkten, déi
d’Noutwendegkeet, fir elo schnell a
konsequent en neie Laboratoire
National de Santé op Diddeleng ze
bauen, ervirhiewen.

Dir Dammen an Dir Hären, de Bau
vum neie Statslabo ass virun allem
doduerch noutwendeg ginn, well
sech d’Aarbechtskonditiounen um
Verluerekascht an deene leschte
Joren dramatesch zum Negativen
entwéckelt hunn. Zum aneren ass
den Aarbechtsopwand an deene
leschte Jore konsequent uge-
wuess, well sech eng ganz Partie
vun neie Servicer a Missiounen am
Laboratoire National de Santé in-
stalléiert hunn. D’Demandë fir Ana-
lyse sinn an deene leschte Jore
konsequent ugewuess an nei Tâ-
chen an der Preventiounsmedezin,
sou wéi an der Aarbechtsmedezin,
hunn dozou bäigedroen, dass
sech de Bau vun engem neie La-
boratoire National de Santé an
deene leschte Jore quasi impo-
séiert huet.

Ech brauch nëmmen d’Beispill vun
der Kriibspreventioun unzeschnei-
den. Besonnesch an dësem Be-
räich huet d’Regierung an deene
leschte Joren eng offensiv Cam-
pagne initiéiert, déi dozou gefouert
huet, dass sech ëmmer méi Fraen
enger Mammographie ënnerzéien.
An Europa stierft all 20 Minutten
eng Fra u Broschtkriibs an all
néngte Fra ass vu Broschtkriibs be-
traff. Et ass déi meescht verbreete
Kriibserkrankung bei de Fraen an
Europa. Hei zu Lëtzebuerg ginn all
Joer ronn 300 Fäll nei bekannt an
ongeféier 1.000 Frae sinn a Be-
handlung.

Et ass evident, datt esou erschre-
ckenden Zuelen nëmmen duerch
eng effikass Preventioun bäize-
kommen ass. Bei der Fréierken-
nung vu Broschtkriibs ass de Stats-
labo associéiert, andeems en zu
engem groussen Deel déi entsprie-
chend an zouverlässeg Analysen
effektuéiert. D’selwecht ass et bei
de Männer, déi virun allem, wa se
50 Joer iwwerschratt hunn, ver-
stäerkt opgeruff goufen, sech en-
ger Prostatakriibsanalys ze ënner-
zéien. Zouverlässeg Analyse kën-
nen nëmme laangfristeg assuréiert
ginn, wann de Statslabo ënnert
adequate Konditioune seng Aar-
becht verriichte kann.

Déi therapeutesch Iwwerwaa-
chung vun de Medikamenter an
d’Extensioun vun de Kontrollen, déi
op europäeschem Niveau gefuer-
dert ginn, sinn zwee aner Grënn,
déi dem virleiende Projet Sënn
ginn, well soss de Statslabo ris-
kéiert d’Kritären, déi am Kader vun
enger EU-Akkreditéierung als Re-
ferenzlabo virgeschriwwe sinn, net
ze erfëllen.

Erënnere mer drun, dass sech e
Groussdeel vun der Missioun vum
Laboratoire National de Santé
duerch eng Rei Engagementer op
europäeschem Niveau definéiert, e
Punkt op deen ech spéider nach
wéilt zréckkommen. Last but not
least erfëllt deen aktuelle Labora-
toire National de Santé net méi all
d’Sécherheetsnormen, déi fir esou
eng Institutioun onerlässlech sinn.
De Bericht vum Inspecteur général
de la sécurité huet an dësem
Beräich däitlech gemaach, dass
den aktuelle Labo um Verluere-
kascht net méi den erfuerderten
Normen, déi sech fir esou eng In-
stitutioun gehéieren, entsprécht.
Virun allem um Niveau vun den
Aarbechtskonditiounen, vun den
Noutausgäng, d’Feele vu Brand-
maueren an déi schlecht an ze
kleng Stockéierungsméiglechkeete
vu chemesche Substanze sinn
nëmmen e puer Lacunen, déi de
Bericht opgeworf huet, a mat en-
gem neie Labo kënne mir dës La-
cunë mat engem Schlag behiewen.

Op déi eenzel méi traditionell Mis-
siounen, déi sech virun allem am
Beräich vun der Pharmazeutik kon-
zentréieren, wëll ech net méi am
Detail zréckkommen, well dat de
Rapporteur Fred Sunnen jo schonn
ausféierlech a sengem Rapport
gemaach huet. Ee Punkt, deen ech
awer wéilt ervirsträichen, ass dee
vun der Liewensmëttelsécherheet,
e Sujet, deen dëst Haus am Juli
2001 am Kader vun enger Orien-
téierungsdebatt ausgiebeg disku-
téiert huet. Aus den zréckleiende
Krisen, déi dem europäeschen
Agrarsecteur schwéier ze schafe
gemaach hunn, sinn eng ganz Par-
tie vu Contrainten erwuess, déi
sech haut virun allem un EU-Mem-
berstaten adresséieren, Contrain-
ten, déi an der Haaptsaach an de
Beräicher Preventioun, Kontroll a
Fuerschung hiren Nidderschlag
fanne mussen. Déi analytesch Mis-
siounen erfaassen haut ënner ane-
rem déi mikrobiologesch Analys
vun de Liewensmëttel, fir d’Lie-
wensmëttelvergëftungen ze detek-
téieren, d’Recherche no Gëfter aus
der Landwirtschaft an aus der In-
dustrie an eise Liewensmëttel, fir
chronesch Erkrankungen ze ver-
hënneren, d’Fuerschung an d’Do-
séierung vu Liewensmëttelzou-
sazstoffer esouwéi d’Fuerschung
iwwert an d’Quantifikatioun vun de
sou genannten Organismes géné-
tiquement modifiés, déi sou ge-
nannten OGMen.

Besonnesch ervirzehiewen an dë-
sem Beräich ass de Fuerschungs-
programm Sécurité alimentaire,
deen am Kader vum Fonds natio-
nal de la recherche iwwert d’Bühn
geet an dee sech drëm beméit,
qualitativ a quantitativ Methoden ze
entwéckele fir d’OGMen, déi an
den nächste Joren op de Maart
kommen, ze analyséieren. Dës
Missioun wéckelt sech am Kader
vum europäesche Projet „Euro-
pean network of GMO laboratories“
of, dee vun der europäescher
Kommissioun koordinéiert gëtt.

Am selwechte Kontext wéilt ech
dann awer och nach op e Punkt
agoen, deen am Kontext vun de
Budgetsdebatten an am Kader vun
den Aarbechten an der Bautekom-
missioun zu dësem Projet opge-
graff gouf. Am Exposé des motifs
steet geschriwwen, dass an enger
zweeter Phas de Veterinärslabora-
toire an den Ëmweltlaboratoire sol-
len op de Site vum Laboratoire Na-
tional de Santé integréiert ginn.
Ech erënneren drun, dass de Koa-
litiounsaccord vum August 1999
scho virgesinn huet, hir verschidde
Kompetenzen am landwirtschaftle-
chen an am veterinäre Beräich an
de Statslabo unzesidelen. Ech
denken dass sech dës interdiszi-
plinär Approche nëmmen als vir-
deelhaft kann erweise wann et
drëms geet, Liewensmëttel op hir
Traçabilitéit, op d’Sécherheet an
op hir Qualitéit hin ze iwwerpréi-
wen. Iwwert de Veterinärslabo
hunn ech héieren, dass scho kon-
kret Pläng um Dësch géife leien an
dass et nëmmen nach eng Fro vun
der Zäit wär, fir dëse Projet ze pre-
sentéieren.

Ech denken, dass déi dräi Laboe
verschidden Aktivitéiten, Infrastruk-
turen a Servicer zesummeleeën an
domadder finanziellen, organisato-
reschen an administrativen Op-
wand aspuere kéinten. Ech wéilt
d’Hoffnung zum Ausdrock brén-
gen, dass mir deemnächst kënnen
iwwert esou e Projet befannen, wou
mir gëschter eng entspriechend
Motioun gestëmmt hunn. Vläicht
kann eis d’Madame Bauteminis-
tesch iwwert d’Pläng vun der Re-
gierung an dësem Dossier herno
informéieren.

Aus all dëse Considératioune geet
ervir, dass den neie Laboratoire
National de Santé och um interna-
tionale Plang seng Roll muss
spillen. Ablécklech konzentréiert
sech déi international Zesummen-
aarbecht op d’Diagnosen an Ana-
lyse vun Epidemien, déi onbedéngt
um LNS musse regruppéiert blei-
wen. Den LNS huet den Know-how
an d’Experienz fir dës Missiounen
am beschten ze erfëllen, an zum
anere verbitt de Volume vun den
Aarbechten eng Zersplitterung vun
de Missiounen am Kader vun esou
internationale Programmen op een-
zel Laboratoiren. Nëmmen e Re-
groupement vun de Missiounen op
engem eenzege Laboratoire er-
laabt eng adequat Zesummenaar-
becht bei der internationaler Seu-
chebekämpfung.

En anere wichtege Punkt ass dee
vun der Fuerschung am Kader vun
der Uni Lëtzebuerg. D’Grondlage-
fuerschung an d’Recherche appli-
quée mussen an der Kompetenz
vum Statslaboratoire bleiwen, esou
wéi et iwwregens am Organigramm
vum Centre de recherche public -
Santé virgesinn ass. De wëssen-
schaftleche Wäert virun allem am
Beräich vun der Biologie léisst
sech nëmmen erhalen, wann
d’Fuerschung weidergedriwwe
gëtt a wann d’Resultater veröffent-
lecht kënne ginn. Dëst ass awer
eben nëmme méiglech, wann de
Laboratoire National de Santé ein-
wandfräi funktionéiert a wann op
déi nei Infrastrukturen zréckgegraff
ka ginn.

Et geet hei och ëm d’Renommée
vun der Uni Lëtzebuerg, well de
Laboratoire National de Santé an
enker Zesummenaarbecht mat der
Uni e Programm betreit, dee sech
u jonk an ambitiéis Chercheure
riicht. Et ass doriwwer eraus virge-
sinn, en Doktorat an der Immunolo-
gie an an der Molekularbiologie an
d’Liewen ze ruffen, wou eng
auslännesch Universitéit asso-
ciéiert gëtt a wou e Laboratoire
d’accueil ageriicht gëtt.

Ech wéilt dobäi nach gären ervir-
hiewen, dass sech d’Fuerschungs-
aarbechte vum Statslaboratoire an
deene leschte Joren duerch eng
Rei vu Publikatioune bezuelt ge-
maach hunn. Doriwwer eraus ass
de Service d’immunologie vum
Statslabo en unerkanntene Partner
vun der Organisation Mondiale de
la Santé zu Genève, bei der Fuer-
schung iwwert d’Riedelen. Eng enk
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Zesummenaarbecht besteet och
tëschent der Division de toxicolo-
gie vum LNS a vun de Vereenten
Natioune bei der Analys vu mëss-
bräuchlechem Drogekonsum.

Et geet also, Här President, ëm e
Stéck Glaubwürdegkeet bei eisen
internationale Partneren. Och wann
eise Statslabo an éischter Linn eng
wichteg Institutioun fir eist Land
duerstellt, sou kann een awer net
iwwert déi international Zesum-
menaarbechten an iwwert d’Roll,
déi deen neie Laboratoire National
de Santé am Kader vun der Fuer-
schung a vun der Uni Lëtzebuerg
spille wäert a muss, ewechkucken.
Ech wéilt do och nach gären op
vereenzelt Kriticken agoen, déi be-
soen, dass den neie Laboratoire
National de Santé net zentral ge-
nuch am Zentrum vun Diddeleng
geleeën ass. Ech denken awer
dass sech de Site no un der Auto-
bunn an doduerch eben net am
Zentrum vun der Stad als Stand-
uertvirdeel um Niveau vun der Ac-
cessibilitéit erweise wäert.

E leschte Punkt, dee mech per-
séinlech interesséiert, betrëfft
d’Dopingskontrollen am Sport: Am
Moment ginn eis Dopingsprouwen
nach ëmmer an d’Ausland ge-
schéckt, well de Statslabo nach
keen Agrément vun engem interna-
tionalen olympesche Komitee
(IOC) huet. Ech wollt dofir d’Uree-
gung gi fir ze kucken, ob et méig-
lech wär, dass och eist Land, wat
trotzdeem an deene leschte Jore
vu punktuellen Dopingsfäll net ver-
schount bliwwen ass, iwwert
d’Méiglechkeete kéint verfügen,
sief et eventuell duerch den neie
Statslabo, fir och d’Dopingstester
hei zu Lëtzebuerg duerchzeféie-
ren. Et ass kloer an onerlässlech,
dass Lëtzebuerg dofir eng Rei vu
Kritären erfëlle muss. Et wär dofir
och opportun, dass sech d’Acteure
vläicht eng Kéier un den Dësch
setze géinge fir iwwert dëse Punkt
ze beroden. Ech gesinn an dësem
Beräich och eng lukrativ Nisch,
well ech mer virstelle kéint, dass
och aner Länner interesséiert wä-
ren, hir Analyse bei eis ze sché-
cken.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, am ale Statslabo ass bis
haut gutt Aarbecht geleescht ginn.
An deene leschte Joren huet sech
d’Situatioun awer dramatesch zou-
gespëtzt. Et ass d’Zomm vun all
deene Versäumnisser aus de
leschte Joren, déi deen akute Cha-
rakter vun dësem wichtege Projet
ënnersträicht. Ech si frou, dass
keng weider Zäit méi verluer gëtt fir
dass elo zügeg mat den Aarbech-
ten ugefaange ka ginn. Mam Ac-
cord vu menger Fraktioun schléis-
sen ech meng Interventioun of a
soen Iech merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Als nächste
Riedner ass den Här Mars Di Bar-
tolomeo agedroen. Den Här Di Bar-
tolomeo huet d’Wuert.

■ M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).- Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, wa mer de Mët-
teg de Projet fir en Neibau fir de
Statslabo zu Diddeleng stëmmen,
zéie mer um legislative Plang e
Schlussstréch ënnert en Hickhack,
eng mouvementéiert Geschicht wéi
mer dat kaum bei engem anere
Projet erlieft hunn. Bal 20 Uleef wa-
ren noutwendeg op enger ganzer
Rei vu Siten, ier mer am Endeffekt
do ukomm sinn, wou mer elo sinn.
Wann d’Chamber haut d’gréngt
Liicht gëtt, wäerte mer an hoffent-
lech e bësse méi oder manner wéi
engem Joer e flott Gebai an der
Entrée vun Diddeleng opriichte
kënnen. De Labo kënnt also iwwer
e laangen Ëmwee op Diddeleng,
ass awer dofir net manner wël-
komm.

Wéi ass de Projet elo am Süde vum
Land ukomm? Dir wäert mir ver-
zeien, wann ech net op all déi 20
Uleef aginn - dat wäerte vläicht
aner Riedner de Mëtteg nach maa-
chen -, mä ech fänken emol do un,
wou ech selwer mam Projet be-

faasst gi sinn. Et ass an der lesch-
ter Amtsperiod, an der leschter Le-
gislaturperiod, wou eigentlech
d’Geschécker vun zwee gréissere
Projeten am Beräich vun der Santé
méi enk matenee verstréckt gi sinn,
dat ass d’Zukunft oder d’Entwéck-
lung vum Projet Rehazenter an
d’Entwécklung vum Projet Labo.

Déi sinn an där leschter Period
gläichzäiteg erugeräift, an et war
och zimlech kloer, wou déi zwee
Zentre sollten entstoen, deen ee
war virgesi fir um Kierchbierg an
der direkter Proximitéit zu deem
neie Spidol gebaut ze ginn - de La-
bo. An deen aneren Zentrum war
geplangt fir am Süde vum Land zu
Diddeleng an dem Frankelach ze
entstoen. De Projet fir de Rehazen-
ter war méi wäit fortgeschrëtt wéi
de Projet Labo, mä et war awer
esou, dass och beim Labo en ar-
chitektonesche Projet ausgeschafft
gi war, dee wäit fortgeschratt war.

De Rehazenter sollt op Diddeleng
kommen a war och schonn an
deem Sënn ofgeseent vun der Re-
gierung. Et loung also eng formell
Décisioun vun der Regierung vir, et
loung eng formell Décisioun vum
Parlament vum Mee 1999 vir. D’Ter-
raine stoungen zur Verfügung, de
Projet war ausgeschafft, d’Ver-
handlunge mat der Baufirma ware
sou gutt wéi ofgeschloss. An do
koum 1999 - ech zielen Iech
näischt Neits - de Regierungswies-
sel, an de Projet Rehazenter ass
erëm a Fro gestallt ginn. Et koum
zu dem Moratoire op Wonsch vun
engem vun de Regierungspartner,
dee sech vis-à-vis vun deem anere
Regierungspartner konnt duerch-
setzen, fir dee Moratoire ze maa-
chen, an do koum no enger gewës-
sener Zäit d’Décisioun fir de Reha-
zenter net zu Diddeleng, mä op
dem Kierchbierg opzeriichten.

Dir wësst, dass et net eng alldeeg-
lech Prozedur ass, wann eng Re-
gierung eng Décisioun, déi se for-
mell geholl hat, och wann et zum
Deel eng aner Regierung war, op
d’Kopp geheit, an och d’Décisioun
vun der Chamber, déi majoritaire
geholl gi war, erëm eng Kéier a Fro
stellt. An ech mengen, mir hunn dat
net eleng esou gesinn, well soss
wär et wuel net dozou komm, dass,
nodeem d’Verplanzung vum Reha-
zenter op de Kierchbierg déci-
déiert war, vu kengem aneren wéi
vum Regierungschef proposéiert
ginn ass - an dat och vun der Re-
gierung gedroe gouf an och herno
akzeptéiert gouf vun der Gemeng
Diddeleng -, dass de Labo sollt op
Diddeleng implantéiert ginn.

Ech ka mech nach genee un
d’Wierder vun eisem Gesondheets-
minister aus där doter Zäit erënne-
ren, wéi mir driwwer diskutéiert
hunn, och gestridden hunn, wat
dat fir e Sënn géif ginn, dass een
nom Legoprinzip géif ee Gebai,
dat geplangt war op enger Plaz, op
eng aner Plaz géif setzen, an ëm-
gedréint nach eng Kéier datsel-
wecht am Grénge géife maachen,
an deemools huet de Gesond-
heetsminister eis gesot, et wär kee
Problem, fir déi Projeten ze récke-
len. Et kéint ee roueg deen Didde-
lenger Projet op de Kierchbierg
setzen, dat géif keng gréisser ar-
chitektonesch Ännerunge bedén-
gen, an et kéint een och de Statsla-
bo ouni Weideres op Diddeleng
setzen. Wann een elo seet, wéi déi
Ausso vum Minister sech realiséiert
huet an der Praxis, da géif ech
soen 1 zu 1. Bei deem enge Projet,
dee verplanzt ginn ass vum Kierch-
bierg op Diddeleng, huet et keng
gréisser Ännerunge bedéngt. De
Projet konnt…

(Interruption)

Wat gelift? Dat ass ganz richteg, do
hutt Dir Recht, mä do si mir mam
Wunnengsbauminister amgaangen
ze diskutéieren, fir en anere flotte
Projet ze realiséieren. Et ass also
net esou, dass déi flott Plaz - an
d’Madame Minister weess, wéi flott
dass déi Plaz no bei der Haard ass
- eidel géif bleiwen.

Madame Minister, mir hunn zesum-
men eng ganz Rei vu gudden Iddie
gehat, fir flott Projeten op Didde-

leng ze bréngen. Ech mengen, do
kann och jiddferee sech seng
Tranche dovun erofschneiden, dat
contestéieren ech jiddefalls net.

Mä et ass esou, dass op deem neie
Site de Projet Labo quasi identesch
- an ech schwätze bei den op-
mierksamen Ouere vun den Exper-
ten -, quasi tel quel konnt op deen
neie Site implantéiert ginn. Jidde-
falls entsti keng Méikäschten um
architektonesche Plang doduerch.
Mir hunn hei Arbiteren am Haus,
déi kënnen tranchéieren, wann den
Här Minister enger anerer Mee-
nung ass.

■ M. le Président.- Den Här
Minister Wagner wëll eppes soen.

■ M. Carlo Wagner, Ministre
de la Santé et de la Sécurité so-
ciale.- Honorablen Här Bartolomeo,
erlaabt Dir, dass ech direkt drop
äntweren?

■ M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).- Ech wär grad sou frou,
wann Dir herno géift äntweren. Ech
hätt geduecht, Dir wéilt mir eng Fro
stellen. Ech hunn awer kee Pro-
blem, ech gehéieren zu deenen,
déi fir en Débat plädéieren, an do-
fir hunn ech och kee Problem,
wann Dir dat bei mir maacht.

■ M. Carlo Wagner, Ministre
de la Santé et de la Sécurité so-
ciale.- Ech wollt just fir d’éischt eng
kleng Rektifikatioun maachen. Dir
sot, et hätten der zwee gestridden,
ech wëll awer soen, dass et en Fait
nëmmen ee war, well ech menge
mir als Regierung, mir ware jo ganz
fein, dass mir de Labo op Didde-
leng ginn hunn.

Wat de Labo, den LNS u sech ube-
laangt, ass e praktesch an därsel-
wechter Form wéi en um Kierch-
bierg gewiescht wär oder hätt solle
kommen, mä déi Terrainen, déi mir
do zur Verfügung haten, hätten eis
net erlaabt, fir déi aner Laboen ën-
nerzebréngen, wéi de Labo vum
Environnement, vum Waasser a
vun der Inspection vétérinaire, de
Veterinärslabo, déi wären och net
op deen Terrain gaangen. Dofir,
mengen ech, war et schonn eng
ganz utile Saach fir op méi ee
groussen Terrain ze goen.

■ M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).- Merci, Här Minister, do
wäerte mir och net driwwer strei-
den, do hutt Dir Recht. Iwwert deen
dote Punkte wäerte mir net strei-
den, mä ech hat gesot 1 zu 1. Hei
war dee Punkt, wou Dir net Onrecht
behalen hutt, dass een e ka verset-
zen. Bei deem anere Punkt, beim
Versetzen oder Verplanze vum Re-
hazenter, do hutt Dir Onrecht beha-
len, well…

■ M. Carlo Wagner, Ministre
de la Santé et de la Sécurité so-
ciale.- Dee Projet ass awer lo bes-
ser.

■ M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).- …do huet e komplett neie
Projet missen ausgeschafft ginn.
Dee Projet ass ongeféier duebel
sou deier gi wéi deen, dee virun
der Attributioun vum Projet war. An
e kënnt - an dat mengen ech ass
eng objektiv Feststellung - fënnef
Joer méi spéit, oder e gëtt fënnef
Joer méi spéit ugefaangen.

(Interruption)

Majo, wësst Dir, Här Rippinger, do-
zou gehéieren och ëmmer…

■ M. Jean-Paul Rippinger
(DP).- Da frot emol den Här Wohl-
fart, dee kann Iech d’Äntwert ginn!

(Dérangement dû à des interfé-
rences et interruptions)

■ M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).- Mäin Handy ass et net,
ech hunn en net bei mir.

■ M. le Président.- Dir sollt Är
Handyen alleguerten dobausse

loossen, oder zumindest ausmaa-
chen, wann Dir erakommt. Wann
Dir an Däitschland an de Bundes-
tag eragitt oder an d’franséisch As-
semblée Nationale, do leie vir esou
Casen, an déi jiddferee säin Handy
draleeë muss. Mir hu scho wéi vill
Mol gesot, et soll ee säin Handy
ausmaachen, wann een erakënnt,
mä ech gesinn, et sinn ëmmer
nach Kolleegen, déi dat net fäer-
deg bréngen.

Dat bréngt mat sech, dass eis elek-
tronesch Anlage gestéiert sinn, an
da gëtt sech wéi gëschter Owend
gëiergert, dass d’Abstëmmungs-
anlag net funktionéiert. Dat ass
alles ganz reng Elektronik, a wann
een dat matenee vermëscht, da
kommen esou Saache vir, wéi mir
dat elo grad erlieft hunn.

Also ech géing nach eng Kéier un
Iech appeléieren: Wann Dir et
schonn net fäerdeg bréngt en do-
heem oder dobaussen ze loossen,
da maacht e wéinstens aus, wann
Dir erakommt.

■ M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).- Merci, Här President. Ech
mengen, dat ass eng diabolesch
Taktik fir mech ze ënnerbriechen.

(Hilarité et interruptions di-
verses)

Zu der Konklusioun vun deem
Transfert vun de Gebaier: Mir wäer-
te muer nach d’Geleeënheet kréie
fir e bësse méi intensiv doriwwer ze
diskutéieren, well dat heiten u sech
dee manner kontroverséierten Deel
vun der Transplantatioun ass.
D’Konklusioun ass, déi Transak-
tioun behält e batteren Noge-
schmaach, well Verspéidung ent-
stanen ass, vill Geld doduerch
zousätzlech noutwendeg war, a,
mengen ech och, d’Patiente vill
méi laang op déi eng oder déi aner
Struktur hu misse waarden. A wat
de Labo ugeet: Déi Leit am Labo
hu wierklech - an do kann ech
menge Virriedner, souwuel dem
Rapporteur, dem Fred Sunnen, wéi
och dem Nancy Arendt, zoustëm-
men - ënnert schwierege Verhält-
nisser extrem gutt Aarbecht ge-
leescht an hu wéi laang misse
waarden, fir ënner wierdege Kondi-
tioune kënnen ënnerbruecht ze
ginn.

Ech muss och soen - an dat wäert
Iech net wonneren -, dass mer
vläicht bei där doter Operatioun
Zäit verluer hu fir dat ze maachen,
wou mer elo mëtten dra sinn: eng
seriö verstanen Dezentraliséie-
rung. Vläicht war d’Zäit deemools
nach net räif, wéi déi doten Déci-
sioun fir déi Dezentraliséierung ge-
holl ginn ass. Ech gesinn, dass mer
haut mëtten dra sinn an dass déi
Diskussiounen iwwer Siten net méi
an där Form gefouert ginn, wéi se
nach viru sechs oder siwe Joer ge-
fouert gi sinn.

Mat enger ganz natierlecher
Selbstverständlechkeet verplanze
mer elo national Infrastrukturen an
d’Frichen, an et ass och vläicht viru
fënnef oder sechs Joer eng Ge-
leeënheet verpasst ginn, fir en
éischte Projet an enger Friche ze
realiséieren, déi manner Problemer
hat, wat d’Belaaschtung ugeet, wéi
déi heiteg Frichen; mä och do dee
batteren Nogeschmaach iwwer Be-
laaschtungen, a sief et och nëm-
men de Kuelestëbs, do ass dee-
mools nach e groussen État draus
gemaach ginn. An haut, wou mer
iwwer ganz aner Belaaschtungen
op anere Sitë schwätzen, ass dat e
bësse méi einfach ginn. Ech wëll
dat net bedaueren, mä kucken
awer nach eng Kéier do drop
zréck, dass dat, wat virun e puer
Joer nach net méiglech war, haut
selbstverständlech ass, dat gëllt
souwuel fir d’Dezentraliséierung
wéi och fir d’Notzung vu Frichen,
wat wäertvoll Terrainsreserve sinn.

Elo zum Projet selwer. De Sunnens
Fred huet de Projet a senge grous-
sen Zich virgestallt an ech soen
dem Här Sunnen och merci fir
deen objektive Rapport, deen e
gemaach huet. Just e puer Wuert
zum Gebai an zum Site. Dat neit
Gebai wäert an der Nordentrée vun
Diddeleng entstoen un der

Schnëttstell vun den Autobunns-
verbindungen, souwuel mat dem
Osten an dem Westen vum Land
wéi och der Achs Lëtzebuerg-Did-
deleng. Ganz liicht accessibel ass
de Site doduerch, dass en un der
Ausfahrt vun der Autobunn läit,
wou no Diskussioune mat de
Ponts&Chaussées sécher gestallt
ass, dass eng komplett nei a vill
besser Ausfahrt entsteet, déi direkt
an déi Aktivitéitszon eraféiert. An
de Site läit tëschent 500 a 600 Me-
ter vun der Zuchhalt Diddeleng-
Biereng ewech, dat heescht de
Leit, déi motivéiert si mat öffentle-
chen Transportmëttelen dorower
ze fueren, mengen ech, ass do-
madder gehollef, dass de Labo
wäert un der Zuchlinn leien.

De Site läit mëtten an engem
zukünftege Landschaftspark an
ass gutt ugebonnen un d’Wunnge-
bitt. Et ass eng flott Architektur ge-
wielt ginn, déi sech an de Site
apasst a mir kënnen hei roueg
soen, dass an deene Méint, wou
mer zesummegeschafft hunn - an
dann däerf ech eng Kéier den Hutt
vum Diddelenger Buergermeesch-
ter undoen -, d’Diddelenger Ge-
meng, den Diddelenger Schäfferot
ganz gutt mat de Responsabele
vun de Bâtiments publics zesum-
me geschafft hunn an dass mer eis
iwwer alleguer déi Punkten, déi
Flexibilitéit gebraucht hunn, wéi
zum Beispill d’Implantatioun vum
Gebai, wéi den Uschloss un d’Au-
tobunnsausfahrten, an engem
ganz positive Geescht konnten ee-
negen a mer, mengen ech, konnte
weisen, dass e Projet vun där doter
Envergure och ouni Problemer e
bësse méi südwäerts kann implan-
téiert ginn. Am nächste Joer wäer-
ten d’Erschléissungsaarbechte vun
där neier Zon ufänken, wou de La-
bo als éischten an och als attrak-
tive Projet ageplanzt wäert ginn a
wou mer hoffen, dass de Labo
wäert 2007/2008 seng Aktivitéite
kann ophuelen.

Dir wësst - an den Här Rapporteur
huet dat och gesot -, dass elo den
éischte Projet sprochräif ass, fir
gestëmmt ze ginn, dass awer
gewënscht ass, dass déi zwee
aner Projeten, déi vum Veterinärs-
labo an déi vum Ëmweltlabo, mat
dem Labo fir d’Waasser, solle pa-
rallell eruräifen, wat eng ganz gutt
Saach ass, fir dass mer net allze vill
Zäit verléieren an dass déi Projeten
- mir wënschen eis dat jiddefalls -
kënne parallell realiséiert ginn.
D’Planungsaarbechten - dat ass
scho gesot ginn - sinn amgaang,
mä d’Pläng sinn awer, sou wäit ech
weess, nach net sprochräif, fir an e
Gesetzesprojet kënnen eranze-
goen.

D’Gebaier fir de Statslabo sinn eng
Saach. Eng gutt Saach, wa mer
endlech virukommen. Mä si sollen
awer net doriwwer ewech täu-
schen, dass och eng inhaltlech
Diskussioun gefouert muss ginn,
déi an der Bautekommissioun an
där doter Form net gefouert ginn
ass an, sou wäit wéi meng Erënne-
runge ginn, och an der rezenter
Vergaangenheet net konnt an der
Santéskommissioun gefouert ginn.
Net tranchéiert gouf - à moins datt
ech net um leschte Stand vun den
Informatioune sinn - och den zu-
künftege Statut vun deem Labo.
Sou wäit ech weess ass an deene
leschte Joren ëmmer an ëmmer
erëm vun engem Établissement
public geschwat ginn. Ass dat
nach ëmmer aktuell, dass de Stats-
labo en Établissement public soll
ginn? Wéi ass dann de Statut vun
deenen aneren Divisiounen, déi
gläichzäiteg wäerte realiséiert
ginn?

Keen Thema waren och d’Missiou-
ne vum Statslabo - do wäert mäi
Kolleeg, de Fayot’s Ben, nach drop
agoen -, wat awer allerdéngs eng
wichteg Diskussioun ass, well mer
mussen eis eens sinn, wéi mer dee
Statslabo positionéieren zu den In-
frastrukturen, déi et am Labora-
toiresberäich am privaten an am öf-
fentleche Beräich gëtt. Well ech
menge mir wëssen et alleguer,
dass d’Situatioun net méi déi ass,
dass de Labo op bal alle Saachen

MERCREDI, 17 DÉCEMBRE 2003 24 E SÉANCE www.chd. lu

282



oder op ville Saachen d’Monopol-
stellung huet. D’Industrie schléift
net, an déi Apparaten, déi haut
entwéckelt ginn, féieren dozou,
dass a ganz ville Laboen och Ma-
terial steet, wou e ganze Koup
Analyse gemaach ginn a gemaach
kënne ginn an zum Deel och ënner
lukrative Verhältnisser kënne ge-
maach ginn, déi och am Labo ge-
maach ginn. Sou dass et wichteg
ass, dass een dee Labo vis-à-vis
vun deem, wat et op anere Plaze
gëtt, erëm positionéiert, dass een
deem Labo eng spezifesch Plaz an
där doter Landschaft gëtt, dass
een en ekonomesch och positio-
néiert, well wann e Labo lues a lues
un Importenz ofhëlt, doduerch
dass anerer un Importenz wues-
sen, da gëtt et op eemol och eng
Diskussioun, ob mer esou e Labo
ënnert där Form brauchen, an dat
ass, mengen ech, eng Diskus-
sioun, déi mer eis net sollen erla-
ben.

Mir si schonn dervun iwwerzeegt,
dass wa mer en anstänneg positio-
néieren, dass e Statslabo hei zu
Lëtzebuerg duerchaus seng Plaz
huet, wou et awer noutwendeg ass,
fir em Spezifissitéiten ze loossen
an och kloer ze definéieren, wou en
d’Roll als Referenzlabo kann iw-
werhuelen, wéi mer e kënnen an e
Plan hospitalier abauen a wéi e 
mat anerer Rechercheinstitutioune
kann zesummeschaffen. De CRP -
Santé ass ee vun deenen Instituter,
wou mir eis an eiser Naivitéit hätte
kënne virstellen, dass déi zwee ze-
summen hätte kënne fonctionnéie-
ren. Froen, wou de Minister herno
vläicht kann eng Äntwert drop
ginn. Mir komme jiddefalls zur
Konklusioun, dass mam Bau vum
neie Statslabo e wichtegen Akzent
gesat gëtt, an dofir wäert eis Frak-
tioun deen dote Projet och stëm-
men.

Ech soen Iech merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Als nächste
Riedner ass den Här Niki Betten-
dorf agedroen. Den Här Bettendorf
huet d’Wuert.

■ M. Niki Bettendorf (DP).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, och vu menger Säit aus wëll
ech dem Rapporteur en häerz-
leche Merci soen, dem Fred Sun-
nen, fir säi schrëftlechen a mënd-
leche Rapport.

Léif Kolleeginnen a Kolleegen,
geschwënn ass Chrëschtdag,
d’Chrëschtkëndche kënnt a bréngt
eis en neie Statslabo. Et muss ee
soen, endlech kënnt en. Dës Re-
gierung huet et fäerdeg bruecht. Et
ass ee schéine Cadeau, well wee
weess wéi wichteg dëse Labo ass,
kann hei nëmme mat zwou Hänn
applaudéieren.

Ech kommen net derlaanscht, fir
op d’Geschicht vun dësem Projet
anzegoen, well vill Leit hei an der
Chamber - ech an anerer an eiser
Partei an och an anere Parteien -
sech zënter Jorzéngte fir en neie
Statslabo agesat hunn. En neie La-
bo, wichteg fir eist Land, fir seng
Bierger a genau sou wichteg fir
d’Leit déi do schaffen.

Et sinn haut 176 Persounen, déi do
ugestallt sinn, a fir si kënnt dëst
Gesetz vill ze spéit. Ech hunn iw-
wert d’Jore mat der Personaldele-
gatioun versicht e bëssen d’Wei-
chen ze stellen, mä mir woren als
Demokratesch Partei an der Oppo-
sitioun an et gouf näischt aus Er-
neierungen, obschonns zënter
laangem d’ITM den ale Buttik hätt
missen zoumaachen. Der ITM hire
Rapport schwätzt Bänn. Si hu mis-
sen an all Gank, op all Stack an an
all Büro op Onzougänglechkeeten
hiweisen.

Mir waren als Chamberkommis-
sioun 1994 de Statslabo kucken an
hu missen alleguerten de Kapp rë-
selen, wéi mer gesinn hunn a wéi
schwierege Situatiounen déi Leit
hu missen do schaffen. Och war et
net einfach mat der Direktioun eens
ze ginn, well do esouguer munch-
mol Telefonen zur Fënster erausge-

flu sinn. Ech muss Iech soen, dass
ech mer erhoffen, dass mam neie
Labo och neie Wand an d’Direk-
tioun vun deem Labo wäert era-
kommen. Pensioune maachen dat
méiglech!

Ech zielen nëmmen e puer Punkten
op, wéi d’Aarbechtsposten nët
konform waren. Ganz oft waren et
net méi wéi 80 cm2, also manner
wéi déi Plaz, déi mir hei op eise Bü-
roen hunn.

Issues de secours waren net do,
oder goufe bäigebaut. Mir konnten
eis iwwerzeegen, dass een aus
dem Späicher hätt missen iwwer
Rutschen erofrutschen, wann ier-
gendeng Urgence komm wär. Dat
musst Dir Iech virstellen. Keng Tra-
pe mä Rutschen!

Och déi geféierlech Produkter
konnten net conforme stockéiert
ginn. Ech hat schonn hei drop hi-
gewisen, dass, wann eng Kéier en
Doudegen géif do leien, wou misst
eng Obduktioun gemaach ginn, et
net onwahrscheinlech gewiescht
wär, deen Doudegen eng Kéier
verschwonne wär an een et net ge-
mierkt hätt.

Elo weisen d’Weiche fir deen neie
Labo definitiv op Diddeleng. Ob
domadden d’Personal vum Labo
zefridden ass, weess ech net, et
gëtt där enger, an et gëtt och där
anerer. Dofir loosse mer eis haut
net iwwert de Site streiden. Et kann
een, an e Virriedner huet et ge-
maach, dat heiten ugesinn als e
Resultat vun enger konsequenter
Dezentralisatiounspolitik.

De Rapporteur huet op de Käsch-
tepunkt vun 88 Milliounen Euro hi-
gewisen, wouvun eleng 40% fir
technesch Équipementer virgesi
sinn. Et muss een och wëssen,
dass d’Équipementer an de La-
boen an Zukunft e ganz décke
Poste wäerte bleiwen, well esou
sophistikéiert Équipementer an der
Moyenne all sechs Joer mussen er-
neiert ginn, well soss d’Material
vereelst ass.

D’Missioune vum Labo wëll ech
nëmme kuerz uschneiden, well de
Rapporteur dat schonn in extenso
gemaach huet. Et ass ënner ane-
rem d’Kontroll vun de Liewensmët-
tel an de pharmazeutesche Pro-
dukter. Wann eppes op de Maart
kënnt, wat net an der Rei ass, muss
direkt kënnen intervenéiert ginn. Et
ass einfach haut méi eng grouss
Zuel vu Leit concernéiert, déi
vergëft kënne ginn. Haut gi mer an
d’Supermarchéen an op een Dag
kann eng ganz grouss Unzuel vu
Leit contaminéiert ginn, wann net
direkt intervenéiert gëtt. Fréier,
wann een an eng kleng Épicerie
gaangen ass, ware wéineger Leit
direkt betraff. Op alle Fall huet hei
den nationale Laboratoire eng
ganz grouss Roll an Zukunft ze
spillen.

Och déi Vielzahl vu Medikamenter,
déi um Maart sinn, musse kontrol-
léiert ginn.

Eng zweet wichteg Missioun vum
Labo sinn déi 10 Diagnostiksaktivi-
téiten, déi de Rapporteur be-
schriwwen huet.

Ech wëll nach eng Kéier betounen
- ech hunn et och schonn an der
Chamberkommissioun gesot -,
dass mer beim Labo mussen eng
Helikopterlandeplaz kréien. Didde-
leng läit nun emol net esou zentral
bei de grousse Kliniken, a wann do
operéiert gëtt, kann et virkommen,
dass dringend e Labostest nout-
wendeg ass, an dofir insistéieren
ech op dëser Plaz fir dës Helikop-
terlandeplaz.

Eng drëtt Missioun vum Labo ass
d’Matschaffen un nationalen an in-
ternationale Gesondheetsmissiou-
nen.

Léif Kolleeginnen a Kolleegen, eise
Statslabo muss, an dat ass seng
Daseinsberechtegung, de Labo de
référence hei am Land ginn an och
an Europa seng Plaz fannen. Hei
muss Schrëtt gehale gi mat der
Évolutioun vun enger moderner
Medezin an enker Zesummenaar-
becht mat de Servicer vun der San-
tésdirektioun, de Vétérinärsser-
vicer an och de Spideeler.

Eng véiert Missioun ass d’Re-
cherche an den Enseignement. De
Rapporteur huet drop higewisen.
Ech wëll just déi grouss Méiglech-
keeten undeiten, déi iwwer eng enk
Collaboratioun mat der Uni Lëtze-
buerg mussen entstoen.

Här President, et wär wën-
schenswäert gewiescht an et gouf
och hei schonns ernimmt, dass de
Laboratoire vétérinaire an de Labo-
ratoire de l’eau et de l’environne-
ment an enger Kéier matgebaut
hätte kënne ginn. Mir verstinn,
dass dës éischt Phas äusserst
dringend ass. Mir insistéieren awer,
dass och dës Pläng schnell reali-
séiert ginn.

Här President, ech schneiden nach
kuerz déi dräi verschidde Labos-
deeler un: Den L1: sans risque de
contamination; den L2: avec faible
risque; an de L3: hautement effec-
tueux. Ech brauch net extra drop
hinzeweisen, wéi gutt hei muss ge-
baut an opgepasst ginn, fir dësen
extrem héije Risiko ze meeschte-
ren.

Dir Dammen an Dir Hären, d’De-
mokratesch Partei hat dësen neie
Statslabo an hirem Wahlprogramm
an dëse Projet ass an de Koali-
tiounsprogramm agefloss. Et ass
bemierkenswäert, wéi hei erëm
eng Kéier d’CSV-DP-Regierung
Neel mat Käpp mécht. Zënter 1980
ass en neie Statslabo geplangt.
Ënnert dem Josy Barthel gouf dee-
mools per Gesetz d’Ëmweltverwal-
tung geschafen an an de Gebai-
lechkeete vum LNS ugesiedelt. Déi
deemoleg DP-CSV-Regierung war
sech bewosst, dass et do ze kleng
gouf an an der deemooleger Re-
gierungserklärung stong: „Il sera
procédé à la planification de lo-
caux adéquats.“ Méi wor ënnert
den deemolege schwieregen Zäi-
ten net dran. Dir musst Iech drun
erënneren, dass d’ARBED dee-
mools huet misse gerett ginn. 1984
huet d’LSAP d’DP an der Regie-
rung ofgeléist, an do war den Nei-
bau oder d’Vergréisserung vum La-
boratoire National de Santé keen
Thema méi. Et stong näischt an der
Regierungserklärung. 1989 awer
stong an der CSV-LSAP-Regie-
rungserklärung déi wichteg Roll
vum LNS an der „détection pré-
coce de nouvelles maladies“, an et
gouf sech verflicht schnellst-
méiglechst en Neibau opzeriich-
ten. Et stong dran: „construction de
nouveaux locaux“. Et ass awer
näischt geschitt.

1994 stong den LSAP-Gesond-
heetsminister do mat net ageléiste
Verspriechen a säi Bauteminister,
dee mam gëllene Bagger, stong
genau esou do. Vun 1994 bis 1999
gong de Misär riicht duerch weider.
Ausser schéine Wierder a proviso-
resche Pläng ass näischt geschitt.
Den LNS ass baufälleg ginn an hätt
missen zougemaach ginn. Ech
erënnere mech un d’Siten, déi an
d’Gespréich bruecht gi waren, zum
Beispill d’Place de l’Étoile, wou we-
der de Stat nach d’Gemeng Pro-
priétaire vun alle Gebaier war an
haut och nach net sinn. Ech erën-
nere mech un e Gebai op der
Cloche d’Or vum Giorgetti, dat
ganz plötzlech an d’Gespréich
bruecht gi war, e Bürosgebai wat
eidel stong a wat deemools hätt
solle gelount oder kaaft ginn. Et
ass näischt geschitt.

Dach, et koum eppes derbäi, dat
waren Dysfonctionnementer och
am Statslabo, déi koumen un d’Da-
gesliicht. Nach haut si sechs Mil-
liounen al Lëtzebuerger Frang do
net opgetaucht a bleiwe ver-
schwonnen. Et gouf och nach,
mengen ech, wann ech mech rich-
teg kann erënneren, eng Kéier e
Selbstmord, an duerno koumen
erëm eng Kéier Wahlen.

Och 1999 stoung de Labo erëm
déi drëtte Kéier am LSAP-Wahlpro-
gramm: „Mit den Sozialisten be-
kommt das Gesundheitslaborato-
rium einen neuen Stellenwert. Um

das LNS zu entlasten, werden gän-
gige Analysen unter seiner Kontrol-
le von staatlich anerkannten priva-
ten Laboratorien ausgeführt.“ Do
muss ech awer soen, dat do huet
guer net bei d’LSAP gepasst. Mä
vun hirer Säit aus war et näischt
aneschters wéi en Aveu d’impuis-
sance.

■ Une voix.- Très bien.

■ M. Niki Bettendorf (DP).- 15
Joer laang huet d’LSAP näischt un
d’Rulle bruecht, obschonns déi
zwee Ministèrë Bauten a Gesond-
heet an hire Ressorte waren. Mat
dem leschte sozialisteschte Ge-
sondheetsminister hat ech nach
1999 e Rendez-vous, fir him eise
vu Spezialisten opgestallte Pabeier
virzestellen, wéi den neien LNS
misst ausgeriicht sinn als Labo de
référence. Dem Minister Georges
Wohlfart deemools ass keng Zäit
méi bliwwe fir an dësem Dossier
nach iergendeppes kënnen un
d’Bougéieren ze kréien.

Dës Regierung awer, Dir Dammen
an Dir Hären, bréngt et fäerdeg,
den neien LNS op d’Schinnen ze
setzen, a mir soen der Bauteminis-
tesch an dem Gesondheetsminis-
ter en häerzleche Merci fir dës
bluttnoutwendeg Realisatioun.

■ Une voix.- Très bien.

■ M. Niki Bettendorf (DP).-
Iech, Dir Dammen an Dir Hären,
soen ech merci fir d’Nolauschtere
vun der Geschicht vum Lëtzebuer-
ger Statslabo. Ech soen Iech mer-
ci.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Als nächste
Riedner ass den Här Robert Meh-
len agedroen. Den Här Mehlen
huet d’Wuert.

■ M. Robert Mehlen (ADR).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, fir d’éischt och e kuerze
Merci un de Rapporteur, deen eis
hei am Detail virgeluecht huet wat
d’Aktivitéite vum Labo solle sinn a
wéi e soll fonctionnéieren, wéi
d’Gebailechkeete sollen ausge-
sinn. Ech muss awer soen, ech si
mat mengem Virriedner net ganz
enger Meenung wann hie mengt,
hei krit d’Lëtzebuerger Populatioun
zu Chrëschtdag e Cadeau. Hei dé-
cidéiere mir als Lëtzebuerger Vol-
leksvertrieder, datt mer mat de
Steiersue vun de Lëtzebuerger
eppes baue wat bluttnoutwendeg
ass. Ech gesinn net, datt dat soll e
Cadeau sinn, deen d’Regierung
oder wien och ëmmer dem Vollek
géif maachen. Et schéngt mer eng
e bësselche gewoten Interpreta-
tioun vun deem legislativen Akt hei
ze sinn.

Léif Frëndinnen a Frënn, mir
schwätzen haut iwwert e Bautepro-
jet an éischter Linn.

(Interruptions diverses)

Déi, déi dat net esou wëllen hue-
len, déi loossen et dann ebe stoen.
Ech wëll fir d’alleréischt d’Bedei-
tung vun dem Statslabo ënnersträi-
chen, obscho meng Kolleege vir-
drun et och scho gemaach hunn.
Mir wëssen, datt d’Medezin im-
mens Fortschrëtter mécht, datt mer
awer vun deene Fortschrëtter nëm-
men da kënne profitéieren, wa se
kann assistéiert gi vun engem mo-
derne Laboratoire mat performan-
ten Équipementer a mat Leit, déi
mat vill Engagement an och mat
deem néidegen Know-how dra
schaffen. Dat gehéiert einfach zu
engem moderne Stat, an ech wëll
och hei ënnersträiche wéi noutwen-
deg datt et ass, datt mer endlech
d’Akkreditéierung als Referenzlabo
kréien.

Mir erënneren eis nach alleguer
drun, déi déi deemools derbäi wa-
ren, wéi mer hei den Hearing hate
wéinst där Liewensmëttelkris, déi
eigentlech initial ausgeléist gi war
duerch de BSE-Skandal, wou sech
erausgestallt huet, wéi mer emol e
bëssen am Detail gekuckt hunn,
wéi schappeg datt mer dach awer
als eent vun deene räichste Länner

an der Welt do sti wat eis Labora-
toirescapacitéiten ubelaangt.

D’wëssenschaftlech Entwécklung,
Här President, mécht et ëmmer méi
néideg, datt mer déi Équipementer
hunn, déi mer brauchen, datt mer
och eisen Dokteren déi zur Verfü-
gung stellen, wa se Appel dorun-
ner maachen.

Mir hunn elo grad am Detail héie-
ren, an ech soen dem Här Betten-
dorf duerfir merci, wat fir onhaltbar
Zoustänn datt mer de Moment an
eisem Statslabo kennen. Wéi ge-
sot, déi Leit hunn eis dat deemools
och duergeluecht. Et ass evident,
datt dat muss op d’Qualitéit vun
der Aarbecht drécken, well och déi
Leit, déi do schaffen, permanent
ënner Drock an ënner Stress stinn.
Mir hunn héieren, datt d’Sécher-
heetsbestëmmungen net esou si
wéi se solle sinn, an datt am Prin-
zip de Labo schonn hätt missen
zougemaach ginn, wann een dann
no de Kritäre géing virgoe wéi se
festgeluecht sinn. Et ass eng
Schan fir eent vun deene räichste
Länner, datt mer de Moment an där
Situatioun sinn an déi nächst Joren
nach mussen an där Situatioun
viruliewen, well et dauert jo awer,
wann ech dat richteg gelies hunn,
ronn dräi Joer, wann dann alles
gutt geet, bis datt den neie Bau
fäerdeg ass.

Dat weist eng Kéier méi an an aller
Däitlechkeet, datt hei am Land iw-
wer laang Zäit falsch Prioritéite ge-
sat gi sinn. Et ass jo net esou, wéi
wa mer an all deene Joren näischt
gebaut hätten. Ech erënneren un
d’Coque douewen, wat sécher e
flott an en nëtzlecht Gebai ass. Ech
erënneren un de Pei-Musée un
deem mer well laang amgaang
sinn ze plangen an ze bauen a mir
kréien en net fäerdeg. Ech erënne-
ren un, ech nenne se mol d’Philhar-
monie douewen, déi aus dem Bue-
dem wiisst an och amgaang ass
fäerdeg gestallt ze ginn. Dat alles
hu mer fäerdeg bruecht. Mä en
uerdentleche Laboratoire, e Reha-
zenter, en anstännege Palais de
Justice, Investitiounen am öffentle-
chen Transport, dat alles ass han-
nenugestallt ginn, wat dann och
ëmmer d’Schwieregkeete waren.
Mä ech mengen, wann de poli-
tesche Wëllen do ass, da setzt een
d’Prioritéiten esou wéi een et fir
richteg fënnt an da suergt een och
derfir, datt dat esou exekutéiert
gëtt.

Ee Wuert vläicht zur Finanzéierung.
Et ass jo geduecht datt et iwwert
de Fonds d’investissements pu-
blics administratifs geschitt. Ech si
frou, datt hei d’Loi de garantie eng
Kéier net beméit gëtt, well mer jo
an der leschter Zäit esou dacks
d’Tendenz hate fir d’Statsschold
kënstlech ze camoufléieren, fir
dann iwwert dat Instrument ze fue-
ren. Ech hoffen, datt mer an deene
Joren, wou mer net méi esou vill
Geld hunn - an déi komme ganz
sécher, ech deelen den Optimis-
mus vum Budgetsminister, dee
gëschter hei gesot huet: A wann et
dann an deenen nächste Jore sollt
kommen, datt mer net méi esou
gutt géingen do stoen, da misst ee
sech aner Iddien afale loossen; déi
Zäite komme ganz sécher, do
brauche mer iwwerhaapt net méi
driwwer ze spekuléieren, - dann
awer d’Prioritéite weiderhi richteg
setzen, an déi Projeten, déi mer hei
gestëmmt hunn, déi mer brauche
fir eise Leit déi Sécherheet an déi
Liewensqualitéit ze ginn, déi se
verdéngen, datt mer déi Projete vir-
zéien an datt anerer, déi manner
noutwendeg sinn, zréckgestallt
ginn.

Dann, Här President, wollt ech e
Wuert soen zum Standuert. Dat ass
jo och hei schonn de part et d’autre
ugeschnidden an diskutéiert ginn.
Den Här Minister huet gesot: Mir
ware jo ganz fei mat de Sozialisten
oder mam Buergermeeschter vun
Diddeleng fir de Laboratoire dann
dohinner ze huelen. Den Här Di
Bartolomeo huet geschwat vun en-
ger ganz seriö verstanener Dezen-
tralisatioun. Ech muss awer soen,
och wa mir ëmmer hei fir de Prinzip
vun der Dezentralisatioun agetratt
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sinn an en och weiderhin ën-
nerstëtzen, si mer an dësem prezi-
se Fall awer der Meenung, datt et
net eng seriö verstanen Dezentrali-
satioun ass.

Wa mer kucke wou mer eis Kliniken
haut stoen hunn, d’Capacitéite vun
eise Kliniken, da gesi mer, datt de
ganz groussen Deel, ech erlabe
mer emol ze soen ëm déi 75, 80%
vun eise Capacitéiten, hei an der
Stad oder an der direkter Noper-
schaft vun der Stad sinn. An et
kommen nun emol Situatioune vir
wou Échantillonen, déi prélevéiert
ginn, ganz séier mussen exami-
néiert gi mat deem néidegen Équi-
pement a virun allem mat deenen
néidege Spezialisten, déi da kënne
jugéieren, wat dann an deem en-
gen oder anere prezise Fall lass
ass. Mir liesen am Projet, datt e
Système de télépathologie, der Di-
vision d’anatomie pathologique et
méiglech maache fir eng Interpré-
tation de coupe histologique kën-
nen d’urgence an op Distanz ze
maachen, mat Hëllef vun engem
Microscope téléguidé, fir auslän-
nesch Spezialiste mat erunzezéien,
wann iergendwelch Zweifele sollte
sinn iwwer e Befund. Dat hëlleft
awer deenen Dokteren net, déi an
de Kliniken amgaange sinn ze ope-
réieren an déi sech net sécher
sinn, wéi se solle weiderfuere mat
der Operatioun. Do muss effektiv
dat, wat prélevéiert ginn ass, op
d’Plaz transportéiert ginn.

Dofir liest ee jo och an et héiert
een, an et ass jo hei schonn driw-
wer geschwat ginn, datt soll
d’Méiglechkeet bestoen dann den
Helikopter anzesetzen, fir da séier
deen Transport an de Laboratoire
ze maachen. Ech mengen, dat wär
awer eleng schonn de Beweis der-
fir, datt dee Laboratoire hei op déi
falsch Plaz stoe kënnt. Well, mir hu
jo een Helikopter, deen och der Po-
lice zur Verfügung steet, an den
Hasard wëll et ganz sécher, déi
eng oder aner Kéier, datt deen do
am Asaz ass, an deen aneren ass
bei engem Accident am Asaz, oder
si sinn allen zwee bei Accidenter
am Asaz, an da soll dringend
eppes gefouert ginn.

A mir hu jo méi Kliniken, wou
gläichzäiteg operéiert gëtt, an da
geet dann de Problem un, datt den
Transport net séier genuch ka ge-
maach ginn, datt d’Doktere musse
waarden, datt eventuell dann erëm
de Patient zougemaach gëtt an ier-
gendwann duerno erëm opge-
maach gëtt an esou weider an
esou fort.

Mir sinn einfach der Meenung, datt
d’Kliniken an e Laboratoire beienee
gehéieren an dass dee politesche
Kouhandel - dat virdru ware jo och
schonn alles Kouhändel -, deen hei
gemaach ginn ass, net am Intérêt
vun der Lëtzebuerger Populatioun,
net am Intérêt vun de Patienten an
och net am Intérêt vum medezi-
nesche Personal ass.

Här President, e Wuert nach zum
Bau. Et schéngt jo e ganzt flott Ge-
bai an e modernt Gebai ze ginn,
wou och un eng modern Energie-
versuergung geduecht ginn ass.
Ech hätt zwar geduecht, just bei
neie Gebaier hätt een nach kënnen
e Schrack méi wäit goen an déi
Flächen, déi do zur Verfügung
stinn, kënnen notze fir Photovoltaik
an och fir thermesch Heizung, ther-
mesch Energie ze notzen. Et ass
hei gesot ginn, dass eng Chau-
dière centrale do ass, datt ee prak-
tesch fossil Energie oder Energie
vu baussen, esou wäit wéi et ier-
gendwéi méiglech ass, hätt kënnen
évitéieren.

Ech mengen, bei Statsgebaier, a
ganz besonnesch wann nei Ge-
baier gebaut ginn, kënnt een do
wierklech de Maximum eraushue-
len, d’autant plus wou mir jo wës-
sen, datt mir duerch Kyoto ganz
béis an d’Klemm kommen a wierk-
lech alles musse maache fir eisen
Energieverbrauch ze reduzéieren.

Dann nach e lescht Wuert zum Ve-
terinärslaboratoire. Mir begréissen
et, datt Aktivitéiten do zesummege-
luecht ginn, wou se zesummege-
héieren. Dat betrëfft ganz sécher

en Deel vun deem, wat am vete-
rinärmedezinesche Beräich leeft,
notamment an der Virologie, wou
dack deier Équipementer ge-
braucht ginn, wou dack musse Sé-
cherheetsdispositiver, déi vill Geld
kaschten, agebaut ginn, déi een
da kann esouwuel fir d’Humanme-
dezin wéi fir d’Veterinärmedezin
notzen. Dat ass ganz sécher sënn-
voll.

Et gëtt awer och aner Beräicher an
der Veterinärmedezin, wou mir eis
géinge wënschen, datt een déi am
Statslaboratoire, am landwirt-
schaftleche Laboratoire zu Ettel-
bréck géing usiedelen, notamment
do wou d’Bauere selwer mat Saa-
chen dohinner fuere fir analyséie-
ren ze loossen. Dat betrëfft Fud-
dermëttel a betrëfft awer, fir nëm-
men ee Beispill ze soen, Prouwe vu
Mëllech vu Kéi, wou d’Audergewe-
be erkrankt ass, wou een och ganz
séier muss e Befund hu fir richteg
kënnen ze behandelen. Ech géing
et net glécklech fannen, wann
d’Baueren aus dem ganze Land,
wa se da gär esou eng Prouf séier
ënnersicht hätten, misste bis op
Diddeleng fueren. Ech fannen, dat
géing dann awer ganz sécher
éischter an de Laboratoire op Ettel-
bréck gehéieren.

Här President, ech kommen zum
Schluss. Mir gesinn d’Noutwen-
degkeet an d’Nëtzlechkeet vun
deem Gebai hei an. Wat et méi
séier gebaut gëtt, wat et besser
ass. Mä mir bedaueren, datt just de
Laboratoire, dee bei d’Klinike ge-
héiert - ech soen et nach eng Kéier,
sou no wéi méiglech dohinner, wou
déi meeschte Klinike sinn -, op där
falscher Plaz gebaut gëtt. Mir soe
Jo zum Bau, mir soen Neen zum
Standuert, an dofir wäerte mir eis
bei dësem Projet enthalen.

Ech soen Iech merci.

■ M. le Président.- Als lesch-
ten Diskussiounsriedner ass den
Här Jean Huss agedroen. Den Här
Huss huet d’Wuert.

■ M. Jean Huss (DÉI
GRÉNG).- Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, am Numm vun
der Grénger Fraktioun wëll ech och
dem Rapporteur vun dësem Projet
hei merci soen. Well hien awer de
Projet hei am Detail erkläert huet a
munches och vu menge Virriedner
widderholl ginn ass, ass et net mäi
Rôle dorobber am Detail nach eng
Kéier anzegoen.

Ech wëll meng Interventioun dofir
konzentréiere just op zwee Punk-
ten, op déi ech kuerz wëll agoen.
Éischtens op den Historique, wou
och schonn eng Rei Virriedner do-
vunner geschwat hunn, dee wéi-
neg glorräichen Historique, deen
zu dësem hei virleiende Bauprojet
zu Diddeleng gefouert huet, well
een awer eppes dozou muss soen.

An zweetens awer och wëll ech
agoen op den Inhalt vum neie
Statslabo, seng Roll a seng Mis-
siounen, well do schénge mir,
wann ee sech baséiert op den Ex-
posé des motifs vum virleiende Ge-
setz, a wann ech dat richteg gelies
a verstanen hunn, eng Partie On-
gereimtheeten, Lacunen oder zu-
mindest fir mech Onkloerheeten
oder Mëssverständlechkeete virze-
leien, op déi déi Betraffen, ech sel-
wer, d’Öffentlechkeet an dës
Chamber vun der Regierung awer
wäerte kloer Äntwerten erwaarden.

Zum éischte Punkt, dem Histo-
rique, deen elo zum Neibau vum
Statslabo zu Diddeleng geféiert
huet. Ech wëll elo an deem Kontext
am Ënnerscheed zu anere Virried-
ner net méi op déi leideg Stand-
uertfro do zréckkommen; déi
Saach ass décidéiert a gelaf. Vill
méi problematesch wéi dëse par-
teipolitesche Kouhandel ass an ei-
sen Aen de ganzen Historique - déi
onendlech Geschicht, dat ganzt jo-
relaangt Trauerspill ëm de Stats-
labo an déi Schwéiergebuert vun
dësem Projet de loi.

Wat mengen ech mat Wierder wéi
Schwéiergebuert oder Trauerspill?
Nun ass jiddferengem bekannt, ën-
ner wéi engen onwierdege bau-

lechen an infrastrukturelle Kondi-
tiounen d’Chercheuren an d’Perso-
nal vum Statslabo gezwounge sinn
ze schaffen. An eisem Kommis-
siounsbericht gëtt dozou richteger-
weis Folgendes gesot, ech zitéie-
ren: „Le manque de place des lo-
caux actuels (...) a conduit à des
situations qui du point de vue de la
sécurité du travail et des condi-
tions hygiéniques sont devenues
insoutenables voire intolérables.“
Et muss een déi Wierder mol ën-
nersträichen: insoutenable an into-
lérable. Hei gëtt an deem Kontext
esouguer geschwat vum Risiko,
keng europäesch Akkreditéierung
als Referenzlabo méi ze kréien, wat
natierlech fir Lëtzebuerg méi wéi
eng penibel Geschicht wär.

Dir Dammen an Dir Hären, dës de-
solat Zoustandsbeschreiwung ass
natierlech ganz realistesch, an et
ass dofir och héich Zäit, datt elo
endlech eng aner Léisung ugaan-
ge gëtt. Mir kënnen allerdéngs,
well dës Zoustänn zënter mindes-
tens 15 bis 20 Joer scho bekannt
waren, de politesche Verantwort-
lechen, de politesch Responsabe-
len de Reproche net erspueren,
datt se awer problemlos, an zwar
jorelaang - déi ganz 90er Joren -,
dës bekannten insoutenabel an in-
tolérabel Zoustänn toleréiert hunn
an en Neibau verschlof oder ver-
schleeft hunn, esou datt dann elo
fréistens am Joer 2007 oder 2008
den neie Statslabo wäert stoen, an
d’Personal vum Statslabo ënner
normalen, modernen Aarbechts-
konditioune wäert kënne schaffen.
Déi onendlech, jorelaang Dauer
vun dëser Entwécklung schreift
sech an eisen Ae jiddefalls net an
als Ruhmesblat vu seriöser politi-
scher Planung, an dofir sinn am
stäerkste sécherlech d’CSV an
d’LSAP verantwortlech.

(Interruptions)

Elo, Dir Dammen an Dir Hären,
zum zweeten Aspekt vun dësem
Projet, deen am Fong just e Bau-
projet ass, deen 88 Milliounen Euro
soll kaschten an iwwert de Fonds
d’investissements publics adminis-
tratifs soll finanzéiert ginn. De Pro-
blem ass hei, dass de Bau vun en-
gem neie Statslabo absolut net ver-
gläichbar ass mam Bau vun enger
Sportshal, engem Kulturzenter
oder iergendenger anerer Hal, well
bei engem Statslabo den Inhalt,
d’Missiounen an d’Zesummespill
vun deenen eenzelnen Divisiounen
ënnerteneen evident Konsequen-
zen hunn op d’Architektur an d’Or-
ganisatioun vun esou Gebailech-
keeten.

Am Exposé des motifs vun dësem
Gesetz ginn ënnert dem Chapitre 3
an dem Intitulé “Missions et activi-
tés futures du Laboratoire National
de Santé“ zwar eng Partie vun in-
haltlechen Aussoe gemaach, mä
grad dës Aussoe werfe fir mech
awer eng Rei vu Froen op, wat déi
zukünfteg Roll vum neie Statslabo-
ratoire betrëfft. Eis schéngt do jid-
defalls nach munch Onkloerheet
virzeherrschen, sou datt mir der
Meenung sinn, dat mir jiddefalls
nach en neit, also en zweet Gesetz
bräichten, wat a prezise Gesetzes-
artikelen déi zukünfteg inhaltlech
Roll vum zukünftege Statslabo mat
sengen Divisioune géing definéie-
ren.

Här Minister, ass, a wa jo wéini, mat
esou engem méi prezise Gesetzes-
text ze rechnen, zum Beispill wat
déi definitiv Definitioun vum Statut
vum Statslabo a vu sengem Perso-
nal ubetrëfft, wat och d’Definitioun
vun de prezise Missioune vun den
eenzelnen Divisioune vum Statsla-
bo betrëfft?

Bleiwe Statut a Missiounen déisel-
wecht wéi haut - wat a mengen Ae
gréisstendeels sënnvoll wier, aus-
ser déi Saachen déi ausgebaut
solle ginn - oder wat soll do änne-
ren? A wa sech Saachen do sollen
änneren, firwat? Wann een den Ex-
posé des motifs liest, da steet do

näischt - ech hunn op jidde Fall
näischt gelies - iwwert den zukünf-
tege Statut. Mä wat d’Missioune
betrëfft, sou schéngt deen hei vir-
leienden Exposé des motifs awer
eng Rei an eisen Ae problema-
tesch Ännerunge vun de Missioune
virzegesinn; haaptsächlech wat
d’Missions de contrôle vum zukünf-
tege Statslabo betrëfft.

Bei dëse Missions de contrôle vum
Stat a sengem Statslabo ginn - am
Text vum Exposé des motifs erëm
eng Kéier, wann ech dat richteg
verstanen hunn - nach just de
Contrôle vun de Medikamenter a
vun den Denrées alimentaires uge-
fouert. Dës Kontrollmissioune sol-
len natierlech an eisen Aen eviden-
terweis vum Statslabo esou ge-
maach ginn, fir eng onofhängeg
neutral norméiert a standardiséiert
Kontroll dovunner kënnen ze assu-
réieren, wat bei Privatlaboen even-
tuell net ëmmer esou garantéiert
wier. Mir sinn also selbstverständ-
lech och fir dës staatlech Kontroll-
missioune vun de Medikamenter a
vun de Liewensmëttel.

Mä mir mengen awer, datt dat net
duer geet, datt och aner Divisiou-
nen, virun allem déi, déi sech mat
aarbechtsmedezineschen Analy-
sen a mat ëmweltmedezineschen
Analyse beschäftegen, weiderhin
och dës Missions de contrôle miss-
te behalen an net just eng Mission
du diagnostic, well grad och op
esou Gebidder ee wierklech en
neutralen, onofhängegen a vu ken-
gem kommerziellen Interesse bea-
flosste Contrôle noutwendeg bleift.
Analysen a Kontrollen, grad an
esou heiansdo ganz delikate Beräi-
cher, wat méiglech gesondheet-
lech, juristesch a finanziell Konse-
quenzen a Problemer kann hunn,
sollten ënnert de Kontrollresponsa-
bilitéiten an de Kontrollmissioune
vum Statslabo, deen als Labora-
toire de référence weiderhi muss
opgewäert ginn, bleiwen. An et ass
mer, wéi gesot, net verständlech,
datt déi zoustänneg Divisioun do
keng Mission de contrôle, mä nach
just eng Mission de diagnostic sollt
hunn - wann ech dat, wéi gesot,
erëm eng Kéier richteg aus Ärem
Exposé des motifs verstanen hunn.

Wa mer, wat jo dach eigentlech vir-
gesinn ass, zum Beispill de Rôle
vun der Ëmweltmedezin hei zu Lët-
zebuerg wëlle stäerken, wa mer
zum Beispill och a Richtung vun
enger ëmweltmedezinescher Klinik
wëlle goen, déi e wëssenschaft-
lech héije Standard an Europa
muss kréien, dann ass grad d’Ana-
lytik- an d’Kontrollmissioun vun dë-
ser Divisioun vum Statslabo abso-
lut onverzichtbar, an dofir, wéi ge-
sot, stelle mer eis Froen iwwer eng
Rei vun inhaltlechen Definitiounen
oder eventuelle Lacunen an dësem
Exposé des motifs.

Mir brauchen, Dir Dammen an Dir
Hären, en High-Tech-Statslabo,
dee sech net méi sollt mussen ofgi
mat Banalitéiten, zum Beispill mat
Cholesterol, Zocker oder Gamma-
GT-Analysen, dat kënnen och aner
Privat- oder Spidolslaboe grad
esou gutt maachen. De Statslabo
soll an eisen Aen de Referenzlabo
si fir héich qualitativ a spezialiséiert
Analysen- a Kontrollmissiounen, an
duerfir wiere mir op jidde Fall frou,
wa mer am Kontext vun engem
zweeten, op d’Inhalter an d’Mis-
sioune bezunnene Gesetzestext,
nach eng Kéier méi prezis iwwert
dës Aspekter géifen diskutéieren a
légiféréieren.

Am leschten Deel vun dëser kuer-
zer Interventioun wëll ech, Dir
Dammen an Dir Hären, nach op en
anere Problem oder eng eventuell
Lacune vum virleienden Exposé
des motifs agoen, a mir hunn zu
dësem Punkt och eng Motioun un
d’Regierung hei virzebréngen.

Et geet ëm d’Surveillance- an
d’Kontrollmissioun vum Statslabo-
ratoire, wat d’Qualitéitskontroll vun
der Analytik vu Privatlaboen oder
vu Spidolslaboratoirë betrëfft, déi
bis elo laut Gesetz ebe vum Stats-
labo gemaach goufen. Am virleien-
den Exposé des motifs gëtt dovun-
ner net méi geschwat. Et ass even-

tuell einfach vergiess ginn, ech
weess dat net. Mä well dat, näm-
lech d’Iwwerwaachung- an d’Qua-
litéitskontroll vun de Privat- a Spi-
dolslaboen, awer vun engem wës-
senschaftlechen awer och vun en-
gem gesellschaftspolitesche Point
de vue absolut onverzichtbar ass;
an dat geschitt am Ausland genau
esou, kuckt d’Landesiwwer-
wachungsämter an de Bundeslän-
ner an Däitschland oder kuckt an
der Belsch.

Dofir wiere mir frou, Här Minister,
wann der dës Motioun hei kéint un-
huelen. Här President, hei ass déi
Motioun, déi am Fong dem Statsla-
boratoire déi Qualitéitskontroll iw-
wert d’Privat- an iwwert d’Spidols-
laboratoirë sollt ginn.

Motion 1

La Chambre des Députés,

- considérant la nécessité d’une
adaptation des missions et des
structures du nouveau laboratoire
national de santé aux besoins na-
tionaux et internationaux, actuels et
futurs;

- considérant le rôle important de
laboratoire de référence et de labo-
ratoire de contrôle incombant au
nouveau laboratoire national de
santé;

- considérant les missions légales
déjà retenues dans la loi du 21 no-
vembre 1980 portant réorganisa-
tion de l’institut d’hygiène et de
santé publique et changeant sa
dénomination en laboratoire natio-
nal de santé et plus particulière-
ment son article premier, item 6
a mission d’assurer en collabora-
tion avec les laboratoires des éta-
blissements hospitaliers et les la-
boratoires médicaux privés du
pays, l’élaboration et l’harmonisa-
tion de méthodes et techniques de
laboratoire;

- considérant la surveillance de la
qualité et le contrôle général des
laboratoires d’analyses médicales
conformément à la loi du 16 juillet
1984 relative aux laboratoires
d’analyses médicales;

- considérant l’autorité, sous forme
de la qualité d’officier de police ju-
diciaire, conférée aux cadres uni-
versitaires du LNS pour diverses
missions de contrôle de labora-
toires et de produits;

- constate que le projet de loi relatif
au nouveau laboratoire national de
santé ne mentionne pas les mis-
sions de contrôle général des labo-
ratoires d’analyses médicales pri-
vés et hospitaliers du pays;

invite le Gouvernement

- à bien vouloir réserver la mission
de contrôle général des labora-
toires d’analyses médicales au
nouveau laboratoire national de
santé et à y prévoir l’infrastructure
spatiale requise.

(s.) Jean Huss, François Bausch,
Camille Gira, Dagmar Reuter-An-
gelsberg, Renée Wagener.

Dir Dammen an Dir Hären, et géif
sécherlech nach munches zu dë-
sem Projet de loi inhaltlech gesinn
ze soen. Zum Beispill wat den Aus-
bau vun der Épidémiologie ube-
laangt, dee mir, an der Form wéi en
hei virgesinn ass, natierlech ën-
nerstëtzen. Et kënnt een awer och
zum Beispill driwwer diskutéieren -
an dat wier erëm eng Kéier wichteg
am Kontext vun der Aarbechtsme-
dezin a vun der Ëmweltmedezin -,
fir zum Beispill déi molekular gene-
tesch Analytik nach e wéineg hei
zu Lëtzebuerg auszebauen, fir be-
sonnesch zum Beispill genetesch
Polymorphismen ze analyséieren,
déi bei ville Leit déi op der Aar-
becht krank ginn oder duerch
d’Ëmwelt krank ginn a vill méi ufäl-
leg si wéi anerer. Dat kann een
duerch esou molekular genetesch
Analysen, duerch d’Analyse vu ge-
netesche Polymorphismen feststel-
len. An dat wier zum Beispill eng
Saach, déi een och hei an eisem
Statslaboratoire kéint weider-
entwéckelen an ausbauen.
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Ech wéilt awer, well d’Gesetzesarti-
kele vum virleiende Projet sech just
op de Bau elo vun dësem Statsla-
bo zu Diddeleng selwer bezéien,
elo zum Schluss kommen a soen,
datt et natierlech kloer ass, well
mer schonn esou laang drop ge-
waart hunn an och well déi betraffe
Leit schonn esou laang drop ge-
waart hunn, datt mer natierlech dë-
sem Projet als Neibau och zu Did-
deleng kënnen zoustëmmen a mir
hoffen am Intérêt vum Personal,
datt sech de Bau dovunner net
nach eng Kéier esou laang wäert
hinzéie wéi d’Diskussiounen iwwert
den Neibau an d’Konzeptioun vun
dësem Projet, well si hunn et ver-
déngt endlech an uerdentleche
Konditioune kënnen ze schaffen.

Ech wier, Här Minister, awer dank-
bar um Schluss, wann Der mer
kéint op déi opgeworfe Froen, sou-
wuel wat de Statut ubelaangt wéi
och wat d’Kontrollmissiounen ube-
laangt, besonnesch och wat déi
Motioun ubelaangt, wou et ëm
d’Qualitéitskontroll vu Spideeler a
Privatlaboe geet, Opschloss do-
robber ginn. Wéi gesot, wat de Pro-
jet selwer ubelaangt ass et kloer,
datt mer kënnen dofir stëmmen.

Merci.

■ M. le Président.- D’Wuert
huet elo den Här Gesondheetsmi-
nister.

Neen, fir d’éischt d’Bauteminis-
tesch, d’Madame Erna Hennicot-
Schoepges.

Entschëllegt, Madame Minister,
den Här Fayot huet nach d’Wuert
gefrot.

■ M. Ben Fayot (LSAP).- Ganz
kuerz, Här President. Ech wollt net
op de Bau agoen, deen den Här Di
Bartolomeo jo intensiv behandelt
huet. Ech wollt just och an deem
Sënn, deen den Här Huss elo dé-
veloppéiert huet, eigentlech men-
ger Verwonnerung Ausdrock ginn,
dass mer hei eppes bauen, ouni
dass mer ons festgeluecht hunn,
wat da mat der interner Struktur
vum Laboratoire National de Santé
soll geschéien.

Ech erënneren drun, dass dee La-
boratoire National de Santé, dee
mer elo hunn, op e Gesetz vun
1980 zréckzeféieren ass, an dat
Gesetz vun 1980 ass an de 70er
Jore preparéiert ginn. Haut si mer
2003 an enger zum Deel ganz ane-
rer Situatioun wat dee Laboratoire
ugeet an ech menge schonn dass,
wa mer e Bau dohinner setzen,
dann ass et net egal wat an dee
Bau kënnt a wéi dat an dee Bau
erakënnt. Mir kënnen haut och
keng Schoul méi baue wéi mer se
virun 30 oder 40 Joer gebaut hunn.
Et kann een haut keng Schoul just
mat Klassesäll bauen, nach muss
ee wësse wéi grouss déi Klassesäll
sinn, well haut d’Effektiver vun en-
ger Klass anescht si wéi virun 30,
40 Joer, an ech menge beim Labo-
ratoire National de Santé, ouni
dass ech dovun dann hei mech als
Spezialist wëll opféieren, wier dat
och de Fall. An ech sinn och frou,
dass d’Madame Minister vun der
Recherche hei bei ons ass, déi jo
och eng aner Kap als Bauteminis-
ter huet. Mir hunn also alleguerten
d’Fachministeren hei.

Ech wollt den Här Gesondheetsmi-
nister also froen, ob mer dann elo
fir dee Laboratoire National de
Santé virgesinn, wéi et hei och
scho gefrot ginn ass, en Établisse-
ment public doraus ze maachen,
well mer jo gesinn dass déi traditio-
nell Verwaltungsstruktur vun deem
Laboratoire eng Partie Problemer
mat sech bréngt.

Mir waren als Kommissioun vun der
Recherche eng Partie Recherche-
Institutioune kucken a mir hunn
zum Beispill beim Laboratoire Na-
tional de Santé gesot kritt, dass déi
Recherche, déi an deem Labora-
toire do stattfënnt, muss iwwer
Ëmweeër organiséiert ginn, fir dass
se iwwerhaapt ka stattfannen, a
besonnesch och wann zum Beispill
eng Participatioun un europäesche
Programmer stattfënnt, ass et guer
net esou einfach dat an där Struk-

tur do ze maachen. Dofir mengen
ech schonn - et ass jo och hei ge-
schwat ginn -, dass eventuell soll
d’Zesummenaarbecht mat der Uni
Lëtzebuerg stattfannen; de CRP -
Santé huet jo och eng Roll doran-
ner ze spillen. Ech menge schonn,
dass d’Struktur vun engem Établis-
sement public méi einfach wier wéi
eng reng Verwaltungsstruktur. Ech
erënnere mech, dass iwwert den
Établissement public vum Labora-
toire National de Santé nogeduecht
ginn ass, fir deen an dräi Deeler
anzedeelen: engersäits de Con-
trôle alimentaire, anerersäits d’Sur-
veillance biologique an drëttens de
Contrôle des médicaments.

Mir wëssen, wat de Contrôle ali-
mentaire ugeet, wat fir Problemer
mer hei zu Lëtzebuerg hunn. Ech
erënneren drun - an den Här Meh-
len huet dat jo och schonn hei
duergeluecht -, dass mer e Rap-
port vun der Regierung am Juni
2000 virgeluecht kritt hunn, an
deem steet - ech zitéieren ee Saz
dorauser -: „Au Luxembourg, le
système de sécurité alimentaire est
un conglomérat de multiples insti-
tutions dépendant de plusieurs mi-
nistères, ainsi chaque institution
dispose de multiples attributions
avec entre autres celle de la sécu-
rité alimentaire.“

An et war deemools och bedauert
ginn, dass et heiansdo ganz
schwiereg ass déi zesummen ze
bréngen. Ech weess, dass an der
Tëschenzäit d’Regierung e Comité
de coordination driwwer gesat
huet. Mä ech mengen, op d’laang
Weil géif dat net duergoen, well
d’Erausfuerderunge vun der Sécu-
rité alimentaire, déi mer bei deene
verschiddene Skandaler gesinn
hunn, sinn därmoosse grouss,
dass mer ons menger Ansicht no
net mat engem Comité de coordi-
nation begnüge kënnen, an ech
menge schonn dass de Labora-
toire National de Santé soll eng
eminent Roll an där Sektioun hunn,
déi sech ëm de Contrôle alimen-
taire bekëmmert.

Datselwecht gëllt fir d’Surveillance
vun de Medikamenter, déi jo och a
verschiddenen Hänn läit. De Minis-
tère de la Santé huet eng Roll do-
ranner ze spillen, mä och de Stats-
laboratoire huet eng Roll doranner
ze spillen, natierlech net déisel-
wecht, mä et sinn eng Partie Iwwer-
lappungen do méiglech, an dofir
mengen ech och dass een an
deem Établissement public, deen
een do schaaft, deem Contrôle des
médicaments méi Flexibilitéit soll
ginn.

Mir wëssen, dass dee Contrôle des
médicaments och op europäe-
schem Plang stattfënnt, mat der
europäescher Agence vum Con-
trôle vun deene Medikamenter a
vun der Mise sur le marché vun de
Medikamenter, duerno mat der
Pharmaco-vigilance. Dat sinn alles
Problemer, déi am Laboratoire Na-
tional de Santé zesummelafen.
Och do sinn d’Strukture menger
Ansicht no net flexibel genuch fir
dat ze erméiglechen, an dofir
schéngt et mir wichteg ze sinn,
dass d’Regierung ons seet, ob
dann elo dee Bau, dee mer selbst-
verständlech begréissen an deen
noutwendeg ass, an Zukunft enger
modern flexibeler Struktur fir
d’Erausfuerderunge vun onser Zäit
um Gebitt vun dem Laboratoire Na-
tional de Santé entsprécht an ob
allméiglech Synergien an all-
méiglech Zesummenaarbecht do
méiglech sinn.

Dat waren déi Froen, déi ech wollt
stellen. Ech menge schonn, an ech
sinn do absolut mam Här Huss
d’accord, dass mer net der-
laanscht komme relativ schnell ons
Gedanken ze maachen iwwer eng
modern Struktur vum LNS nom Ge-
setz vun 1980.

Ech soen Iech merci.

■ M. le Président.- D’Wuert
huet elo d’Bauteministesch, d’Ma-
dame Erna Hennicot-Schoepges.

■ Mme Erna Hennicot-
Schoepges, Ministre des Travaux

publics.- Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, ech sinn natier-
lech als Bauteministesch frou datt
dës Regierung prioritär konnt och
ee vun deene Punkten, wou mer
laang Diskussioune gebraucht
hunn ier mer zu enger Konklusioun
komm sinn, ofschléissen. De Labo-
ratoire ass ee vun deene Projeten,
d’Cité judiciaire ass am Chantier an
domadder, mengen ech, hätte mer
an dëser Regierung vläicht dat och
erëm riicht gebéit, wat an anere
Regierungen dann eventuell ver-
schleeft oder verpasst ginn ass.

Et ass scho richteg, datt d’Ge-
schicht vun dësem Neibau vum La-
boratoire eng Geschicht ass, déi
och mat den Inhalter ze dinn huet.
A mir wäre vläicht net esou an
d’Schleefe komm, wann net ëmmer
nees bei all neie Projet, schonn
1980 war dat de Fall, Här Fayot, Dir
waart dunn och schonn an der
Chamber, wéi mer iwwert
d’Ëmweltverwaltung an dee Labo-
ratoire diskutéiert hunn. Do huet
sech schonn d’Fro vun engem Nei-
bau gestallt. Et ass, well mer an der
inhaltlecher Fro net eens waren,
dass mer ni bis zu engem finali-
séierte Bauprogramm komm sinn.
An eben dat ass d’Ursaach, firwat
datt mer elo mat dësem Bau virge-
prescht sinn, andeems mer der
Chamber awer selbstverständlech
an Aussicht stellen, datt déi zweet
Phas fir de Laboratoire vétérinaire,
an de Laboratoire vum Waasser
nozeschéissen, fir dann net erëm
eng Kéier an deen Däiwelskrees
eranzekommen, wou dann ee Pro-
jet géif hänke bleiwen, well déi
aner programmatesch Diskussioun
nach net bis zu Enn gefouert ginn
ass.

Dat gesot, wëll ech awer zur Ge-
schicht bäifügen - den Här Betten-
dorf huet se hei gemaach -, datt
1999 mäi Virgänger en Architekte-
concours lancéiert hat, deen och
zu engem Ofschloss komm ass, fir
de Laboratoire op de Kierchbierg
ze bauen. Mir hunn déiselwecht Ar-
chitekte bäibehalen. Mir hunn do-
madder vill Zäit gewonnen a mir
konnten dofir dëse Projet finaliséie-
ren, nodeem d’Regierung d’Déci-
sioun geholl hat fir en op Didde-
leng ze setzen.

Iwwert de Standuert kann een dis-
kutéieren. Ech sinn op jidde Fall
der Meenung, datt de Standuert zu
Diddeleng méi Raum gëtt, méi Plaz
gëtt an domadder och d’Uschléis-
se vun deenen aneren zwee Labo-
ratoirë méiglech mécht. Datt een
domadder, wat ee vläicht op där
enger Säit kann als negativ
Bewäertung dobäisëtzen, awer an
der positiver Bewäertung, datt den
Ausbau méiglech ass, dann aus-
gläichen.

Dat gesot ass natierlech de Labo-
ratoire, wat dat Inhaltlecht ugeet,
dem Santésminister ënnerstallt, an
ech géif dofir all déi Diskussiou-
nen, déi d’Form vu senger Struktur
betreffen, Établissement public
oder net, hei net wëlle kommen-
téieren. Ech wëllt awer als Minister
vun der Recherche ee Kommentar
maachen an ech mengen, mir
musse bei alle Projeten, déi mer
hei an deenen dote Beräicher dis-
kutéieren, ëmmer d’Vernetzung ge-
sinn.

Mir wäerten d’Chamber deem-
nächst nach befaasse mat engem
Neibau fir de CRP - Santé. Och am
CRP - Santé sinn Aktivitéiten, déi
selbstverständlech mat engem La-
boratoire de référence - an do ass
d’Regierung sech eens, de Labo-
ratoire National de Santé, dat soll
ee Laboratoire de référence ginn -
mat allen anere Recherche-Institu-
tiounen zesummeschafft. Wat elo
deen een a wat deen anere mécht
an a wat fir engem wat fir eng Re-
cherche gemaach gëtt, dat sinn
Diskussiounen, déi sech tëschent
deene verschiddenen Établisse-
menter mussen dinn. Dobäi kënnt,
datt op der Universitéit ganz

sécher d’Planung vun engem La-
boratoire de biologie moléculaire
virgesinn ass, fir déi Aktivitéiten,
déi dann am Kader vun der Univer-
sitéit do stattfannen, esou datt een
hei net eng eenzeg Diskussioun iw-
wert den Inhalt vun dem bestehen-
de Gesetzesprojet ka féieren, ouni
déi aner Évolutioune mat a Rech-
nung ze zéien.

Dat gesot, Här President, ass dëst
e grousse Schrëtt, well et ass wich-
teg, datt mer dat, wat während
laange Joren u gudder Aarbecht
an deem Laboratoire geleescht
ginn ass, och honoréieren duerch
ugepasste gebailech Infrastruktu-
ren, an ech denken, datt déi zweet
Phas bis de Mee 2004 prett wäert
si fir en zweete Projet, fir och de La-
boratoire vétérinaire an dee vum
Waasser zu Diddeleng nozeschéis-
sen, fir déi dann der parlamenta-
rescher Zoustëmmung ze ënner-
breeden.

Dat gesot, sinn ech zefridden do-
mat, datt mer jo vun der Chamber
eng grouss Zoustëmmung wäerte
kréien. Ech denken, datt mer op
deem Site keng gréisser Problemer
wäerte kréien, esou datt et mat den
Aarbechten do och kann zügeg
ugoen, an dat gesot, ass dëse Vote
vun engem neie Laboratoire ee Vo-
te, dee Meilesteng an eiser Ge-
schicht setzt, deen dat riicht béit
wat sollt u falsche Prioritéiten an
der Vergaangenheet gesat gi sinn.
Ech huelen dat als Satisfaktioun
zur Kenntnis a mir wäerten eis be-
méien, d’Exekutioun vun dësem
Bau esou séier wéi méiglech virun-
zedreiwen.

■ M. le Président.- D’Wuert
huet nach de Gesondheetsminis-
ter, den Här Carlo Wagner gefrot.

■ M. Carlo Wagner, Ministre
de la Santé et de la Sécurité so-
ciale.- Här President, Dir Dammen
an Dir Hären, och ech däerf mech
deene Wierder uschléissen, dass
dat heiten haut e ganz, ganz
groussen Dag ass. Ech wëll net op
d’Vergaangenheet zréckkommen.
Ech stellen awer fest, dass déi
heite Regierung just véier Joer ge-
braucht huet fir dat ze realiséieren,
wat virdru während enger Dose
Jore praktesch wéi et schéngt on-
méiglech war. Dofir wëll ech och al-
leguerten deene Leit merci soen,
déi dozou bäigedroen hunn, dat
haaptsächlech dem Ministère vun
de Bâtiments publics. D’Madame
Erna Hennicot-Schoepges an ech,
mir hunn Hand an Hand geschafft,
soss wier et och net méiglech ge-
wiescht esou weider ze kommen.

Ech wëll awer och alleguerten dee-
ne Leit vu menger Säit aus aus der
Santé a besonnesch och dem Här
Kanz merci soen, well hien eise
Leader war an deem dote Projet,
an deen, wéi gesot, eng ganz ex-
cellent Aarbecht gemaach huet.

Ech wëll awer och erënneren un al-
leguerten déi Leit, déi de Moment
am Labo schaffen ënnert ganz,
ganz schwéiere Konditiounen. Do
muss ech soen, fir ënnert esou
Konditiounen ze schaffen, maache
se trotz allem eng excellent Aar-
becht. Och vun dëser Plaz aus hin-
ne meng Unerkennung. An eppes
méi wéi dräi Joer wäerte se end-
lech ënner anstännege Konditiou-
ne schaffe kënnen.

Et ass vu verschiddene Säiten a
besonnesch vum Här Huss uge-
schnidde ginn, dass et net nëmme
muss e Contenant ginn, mä dass
een och muss e Contenu hunn. Mir
versichen, esouwäit wéi d’Aar-
bechten an deem Groupe de tra-
vail, dee mer geschafen hunn, fort-
schreiden, déi verschidde Missiou-
ne vun den Divisiounen an hir Akti-
vitéiten ze definéieren. Et ass sous-
entendu, dass dat nëmmen en
Ufank ass, dass dat nach wäert zu
largen Debatte féieren, an dass
selbstverständlech dofir muss a
spéideren Zäiten en extrat Gesetz
geschafe ginn.

Ech sinn des Weideren och gefrot
ginn, wéi et elo wier mam Statut
vun deene Leit. Ech muss Iech
éierlech soen, mir hunn eis bis elo

méi ëm d’Essenz même vun den
Aktivitéite vum Labo gekëmmert
wéi ëm esou e Statut. Ech mengen
awer, dass de Laboratoire national
misst zwou Unitéite begräifen. Dat
eent dat wär haaptsächlech déi
mat de Missions de contrôle. Mis-
sions de contrôle am Domän vun
de Medikamenter selbstverständ-
lech, dann den Denrées alimen-
taires, mä awer och, an do ginn
ech Iech Recht, Här Huss, alles
wat de Milieu biologique ube-
laangt. Et ass sous-entendu, dass
dat och muss drakommen.

■ M. Jean Huss (DÉI
GRÉNG).- Dat steet awer net do,
Här Minister.

■ M. Carlo Wagner, Ministre
de la Santé et de la Sécurité so-
ciale.- Mir sinn an der Zwë-
schenzäit an eisen Aarbechten
esouwäit, dass mer doru geduecht
hunn.
Déi zweet Unitéit vun dem Labo,
esouwäit wéi eis Gedanke fortge-
schratt sinn, sollen effectivement
d’Missions médicales sinn. Ech
brauch Iech se net alleguer opze-
zielen. Et sinn entre autres d’Micro-
biologie, d’Immunologie, d’Héma-
tologie, d’Hormonologie, d’Anato-
mie pathologique an esou weider.
Et kann een do och d’Santé-envi-
ronnement dozou zielen.
Selbstverständlech, an et ass d’éi-
nescht schonn hei ugeklongen,
muss dat esou schnell wéi méig-
lech, à moyen terme op alle Fall, zu
sou genannte Centres de réfé-
rence féieren, wat eng Mission es-
sentielle ass, déi mer eis fir dee La-
boratoire virgeholl hunn. Dat wëllt
och soen, dass déi Centres de ré-
férence oder Centres d’excellence
a verschiddenen Domäner, notam-
ment an der Recherche, musse
mat aneren Unitéiten zesumme-
schaffen. Ech denken do un éisch-
ter Stell un de CRP - Santé, awer
och un de Centre Universitaire,
wou ouni Zweifel eng excellent Kol-
laboratioun méiglech ass. Dat
bréngt awer och mat sech, an dat
steet am Exposé des motifs oder
am Projet de loi, dass en fait esou
e Laboratoire net destinéiert ass fir
all d’Missioune weiderzeféieren,
déi an der Vergaangenheet do
exercéiert goufen. Ech ka mer
ganz liicht virstellen, dass sou ge-
nannten Analyses banalisées grad
esougutt am Secteur privé oder an
de Spideeler kënnte gemaach
ginn. Beispillsweis alles wat Blutta-
nalysen, Urinanalysen ubelaangt.
Mir mussen op där Säit de Labo e
bëssen entlaaschten.

■ M. Jean Colombera (ADR).-
Här Minister, d’Médecine légale,
gëtt déi och do ugesiedelt?

■ M. Carlo Wagner, Ministre
de la Santé et de la Sécurité so-
ciale.- Iwwert d’Médecine légale
hu mer scho vill diskutéiert. Déi
lescht Erkenntnis, déi mer hunn,
ass, dass wahrscheinlech Lëtze-
buerg trotzdeem ze kleng ass fir
esou eng Unitéit sech unzescha-
fen, mä d’Iddi u sech ass awer net
totalement éliminéiert. Och do
brauche mer nach weider Don-
néeën. Dat ass verschiddentlech
bei eis schonn ugefrot ginn, mä
ech fäerten awer, Här Colombera,
dass mer dofir hei zu Lëtzebuerg
ze kleng sinn. Ech mengen, mir
solle kucke fir an deene Centres de
référence dat ze maachen, wat ef-
fectivement dem Land zoumuttbar
ass. Fir aner Saache musse mer
vläicht mam Ausland weiderhi
schaffen.
Dat, Dir Dammen an Dir Hären, zu
deene verschiddene Punkte wou-
rop ech ugeschwat gi sinn. Nach
eng Kéier meng grouss Unerken-
nung un alleguerten déi Leit, déi zu
deem Projet bäigedroen hunn. Ech
mengen effectivement, dass dat
haut eng grouss Avancée ass, wat
d’Laboratoiresgeschicht vu Lëtze-
buerg ubelaangt.
Ech soen Iech merci.

■ M. le Président.- D’Diskus-
sioun ass ofgeschloss a mir kom-
men zur Lecture vun den Artikele
vum Projet de loi 5195 a stëmmen
driwwer of.
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Lecture du texte du projet de loi
(par M. Jean Spautz)

D’Artikelen 1 bis 4 si gelies an uge-
holl.

Mir kommen zum Vote iwwert dee
virleiende Gesetzesprojet.

Vote sur l’ensemble du projet de
loi et dispense du second vote
constitutionnel

Déi fir de Projet si stëmme mat Jo,
déi dergéint si mat Neen oder si
enthale sech.

De Projet de loi 5195 ass ugeholl
mat 51 Jo-Stëmme bei 7 Enthalun-
gen.

Ont voté oui: Mme Nancy Arendt,
M. Lucien Clement, Mme Marie-Jo-
sée Frank, MM. Marcel Glesener,
Norbert Haupert, Nico Loes, Paul-
Henri Meyers, Laurent Mosar, Mme
Ferny Nicklaus-Faber, MM. Patrick
Santer (par M. Laurent Mosar),
Marcel Sauber, Marco Schank (par
Mme Nancy Arendt), Jean Spautz,
Mme Nelly Stein, MM. Théo Sten-
debach, Nicolas Strotz, Fred Sun-
nen, Lucien Weiler et Claude Wise-
ler;

Mme Simone Beissel, MM. Jeannot
Belling, Xavier Bettel, Niki Betten-
dorf, Emile Calmes, Mme Agny
Durdu, MM. Gusty Graas, Paul Hel-
minger, Alexandre Krieps, Claude
Meisch, Mme Maggy Nagel, MM.
Jean-Paul Rippinger, Marco
Schroell et John Schummer;

MM. Jean Asselborn, Alex Bodry,
Mme Mady Delvaux-Stehres, M.
Mars Di Bartolomeo, Mme Lydie Err
(par M. Jean-Pierre Klein), MM.
Ben Fayot, Jean-Pierre Klein, Jean-
not Krecké (par M. Ben Fayot), Lu-
cien Lux (par M. Alex Bodry), Mme
Lydia Mutsch, MM. Jos Scheuer,
Georges Wohlfart (par Mme Mady
Delvaux-Stehres) et Marc Zanussi;

MM. François Bausch, Camille Gi-
ra, Jean Huss, Mmes Dagmar Reu-
ter-Angelsberg et Renée Wagener.

Se sont abtenus: MM. Jean Colom-
bera, Gast Gibéryen (par M. Aly
Jaerling), Fernand Greisen (par M.
Jacques-Yves Henckes), Jacques-
Yves Henckes, Aly Jaerling, Jean-
Pierre Koepp et Robert Mehlen.

Gëtt d’Chamber d’Dispens vum
zweete Vote constitutionnel?

(Assentiment)

Et ass esou décidéiert.

Motion 1

Mir kommen zu der Motioun, déi
den Här Huss abruecht huet. Déi
Motioun ass ausgedeelt an expli-
zéiert ginn, esou dass mer direkt
kënnen ofstëmmen.

Ass e Vote électronique verlaangt?

(Assentiment)

Vote

Déi fir d’Motioun 1 si stëmme mat
Jo, déi dergéint si mat Neen oder
si enthale sech.

D’Motioun1 ass ugeholl mat 12 Jo-,
33 Nee-Stëmmen an 13 Enthalun-
gen.

Ont voté oui: MM. Jean Colombera,
Gast Gibéryen (par M. Robert Meh-
len), Fernand Greisen (par M.
Jacques-Yves Henckes), Jacques-
Yves Henckes, Aly Jaerling, Jean-
Pierre Koepp et Robert Mehlen;

MM. François Bausch, Camille Gi-
ra, Jean Huss, Mmes Dagmar Reu-
ter-Angelsberg et Renée Wagener.

Ont voté non: Mme Nancy Arendt,
M. Lucien Clement, Mme Marie-Jo-
sée Frank, MM. Marcel Glesener,
Jean-Marie Halsdorf (par Mme Nel-
ly Stein), Norbert Haupert, Nico
Loes, Paul-Henri Meyers, Laurent
Mosar, Mme Ferny Nicklaus-Faber,
MM. Patrick Santer, Marcel Sauber,
Marco Schank (par M. Paul-Henri
Meyers), Jean Spautz, Mme Nelly
Stein, MM. Théo Stendebach, Ni-
colas Strotz, Fred Sunnen, Lucien
Weiler et Claude Wiseler;

MM. Jeannot Belling, Xavier Bettel,
Niki Bettendorf, Emile Calmes,
Mme Agny Durdu, MM. Gusty
Graas, Paul Helminger, Alexandre
Krieps, Claude Meisch, Mme Mag-

gy Nagel, MM. Jean-Paul Rippin-
ger, Marco Schroell et John
Schummer.

Se sont abstenus: MM. Jean Assel-
born, Alex Bodry, Mme Mady Del-
vaux-Stehres, M. Mars Di Bartolo-
meo, Mme Lydie Err (par M. Jos
Scheuer), MM. Ben Fayot, Jean-
Pierre Klein, Jeannot Krecké (par
M. Jean-Pierre Klein), Lucien Lux
(par M. Alex Bodry), Mme Lydia
Mutsch, MM. Jos Scheuer,
Georges Wohlfart (par Mme Mady
Delvaux-Stehres) et Marc Zanussi.

Da komme mer zum Projet de loi
5207 iwwer en Ëmbau vum Lycée
Vauban um Lampertsbierg. D’Rie-
dezäit ass nom Modell 1 festge-
luecht. Et si schonn ageschriwwen:
déi Häre Scheuer, Bettendorf, Grei-
sen an d’Madame Wagener.
D’Wuert huet de Rapporteur vum
Projet de loi, den honorabelen Här
Nico Loes.

2. 5207 - Projet de loi
relatif au réaménage-
ment des bâtiments du
Lycée et Collège Vau-
ban à Luxembourg-Lim-
pertsberg
Rapport de la Commission des
Travaux publics

■ M. Nico Loes (CSV), rappor-
teur.- Här President, Dir Dammen
an Dir Hären, de Projet, mat deem
mir haut befaasst sinn, handelt iw-
wert de Réaménagement vun en-
ger Partie Gebaier, déi sech an der
Rue de la Faïencerie um Lamperts-
bierg befannen, an dat fir de Kont
vum Lycée a Kolléisch Vauban.

(Interruption)

Pardon, et ass eng Avenue de la
Faïencerie um Lampertsbierg.

De Projet ass den 8. September
vun der Madame Erna Hennicot-
Schoepges an der Chamber dépo-
séiert ginn. De 6. Oktober 2003
huet d’Kommissioun an hirer Sit-
zung mech als Rapporteur
bestëmmt. An därselwechter Sit-
zung huet d’Kommissioun vun den
öffentlechen Aarbechten ausser-
deem de positiven Avis vum Stats-
rot vum 23. September besprach.

Déi eenzel liicht Textännerungen,
déi vum Conseil d’État abruecht
goufen, sinn och vun der Kommis-
sioun zréckbehale ginn. De 25. No-
vember gouf dann de Projet de
rapport mat grousser Majoritéit bei
enger Abstentioun vun der Kom-
missioun ugeholl.

Erlaabt mer eng kuerz Presenta-
tioun vum Lycée Vauban zu Lëtze-
buerg ze maachen. De Lycée Vau-
ban gouf am August 1984 op
Wonsch an Initiativ vu franséischen
a francophonen Eltere gegrënnt, fir
dass hir Kanner och hei zu Lëtze-
buerg den Enseignement secon-
daire français ugebuede kréi-
schen. De Stat huet eng Hand mat
ugepaakt. De Lycée Vauban er-
laabt et deenen Elteren, déi wéinst
hirer Aarbecht oft d’Länner musse
wiesselen, hir Kanner a Schoul-
strukturen anzeschreiwen, sou wéi
se se och an hiren Heméchtslänner
virfannen. D’Offer vum Lycée Vau-
ban, wéi och vun deenen aneren
internationale Schoulen, steigt
stänneg. Mir mussen enger De-
mande vun ëmmer méi Kanner
Rechnung droen.

(M. Jean Asselborn prend la
Présidence)

Wa mir d’Schülerzuelen an deene
leschte Joren analyséieren, kënne
mir e konstanten Zouwuess fir de
Lycée an de Kolléisch Vauban
feststellen. Waren am Joer 1996/97
191 Kanner ageschriwwen, esou
waren dat der bei der leschter Ren-
trée 330, eng Steigerung vu méi
wéi 60% an deene leschte siwe
Joer. Och wann de Gros vun dëse
Schüler franséischer Nationalitéit
ass, esou huelen awer och eng
Partie belsch a lëtzebuergesch
Kanner un dësem Unterrecht deel.

Mat engen 330 Schüler huet de Ly-
cée Vauban seng maximal Capaci-

téit erreecht, an et huet deemno
missen iwwert de Réaménagement
vun deene bestehende Gebaier
nogeduecht ginn. Am Moment sinn
d’Schüler alleguer vum Lycée Vau-
ban a provisoreschen Infrastruktu-
ren an der Rue Sax um Lamperts-
bierg ënnerbruecht, wou de
Contrat de bail den 31. Abrëll 2005
ausleeft. Déi meescht vun dëse
Strukture sinn aus Holz an hu méi
wéi 35 Joer um Bockel, an an dee-
ne leschte Joren ass et an dësen
Infrastrukturen och dozou komm,
dass Waasser erakoum, dass et
era gereent huet, dass d’Plaffon-
gen erofgefall sinn, esou dass dës
Raimlechkeeten net méi deenen
aktuelle Sécherheetskritären ent-
spriechen.

Deen neie Site, dee fir d’Ënner-
bréngung vum Lycée Vauban vir-
gesinn ass, besteet aus dräi Ge-
baier, déi kënnt Der och op deene
Pläng, déi am Projet de loi bäileien,
gesinn. Dat sinn d’Gebaier A, B a
G, déi an der Avenue de la Faïen-
cerie bis d’Joer 2000 nach vun der
École américaine besat waren.
D’Gebai A ass en aalt Klouschter
aus dem 19. Jorhonnert a besteet
aus dräi Stäck, wou am Moment 14
Klassesäll, fënnef Laboen an och
nach aner Säll ënnerbruecht gi
sinn. Hei sinn och d’Raimlechkeete
vun de Professeren, der Adminis-
tratioun an der Direktioun. D’Gebai
B ass méi rezent gebaut a besteet
aus véier Stäck an engem Keller,
an dat drëtt Gebai ass e Gymnase
mat zwou Annexen, dat 1985 ge-
baut ginn ass, an an dësem Gebai
befanne sech momentan eng
Sportshal esouwéi d’Vestiairen an
och déi entspriechend Sanitär-
ariichtungen.

Wat elo de Bauprogramm betrëfft,
esou gëtt deene pedagogeschen,
hygieneschen a Sécherheets-
normë Rechnung gedroe fir de Ly-
cée Vauban esou funktionell wéi
méiglech fir d’Schüler ze gestalten.
De Bauprogramm gesäit deemno
den Aménagement voire Réamé-
nagement vun deenen normale
Klassesäll, de Spezialsäll, den ad-
ministrativen Ariichtungen an der
Structure d’accueil vir. Ech men-
gen, et ass wichteg dass och hei
Strukture geschafe gi fir dass
d’Schüler éischtens mueres emol
do kënnen empfaange ginn an och
mëttes anstänneg zerwéiert ginn,
voire dass se sech do kënnen
ophalen.

Fir de Moment kënnen d’Schüler
vum Lycée Vauban an de Kantinne
vum Lycée technique du Centre a
vum Lycée technique Michel Lu-
cius iesse goen. Well dës Gebaier
awer hire Schoulunterrecht op
d’Journée continue ëmgestallt
hunn, sinn dofir keng Sëtzplaze
méi do an deenen zwee Restau-
rants scolaires, an et huet deemno
missen no Alternative gesicht ginn.
Dat heescht et kënnt e Restaurant
scolaire mat enger voll équipéierter
Kiche fir eng 100 Schüler an de Ly-
cée Vauban, déi deenen hygiene-
schen an och de Sécherheetsnor-
men entsprécht an déi capabel ass
fir 200 Menüen den Dag ze prepa-
réieren.

Wat d’Verdeelung vun de Raim-
lechkeeten ugeet, esou ass Fol-
gendes virgesinn: nämlech 22 nei
Klassesäll mat enger Capacité uni-
taire fir 30 Schüler, dräi polyvalent
Laboratoirë fir déi verschidde Fä-
cher wéi Biologie, Chimie a Physik,
zwee Informatikssäll, jee ee Sall fir
Geographie, Geschicht, Musik,
Zeechnen an Turnen. Fir d’Direk-
tioun, d’Administratioun an d’Proffe
si Büroe virgesinn esouwéi e Kon-
ferenzsall an e Versammlungs-
raum, fir d’Structures d’accueil eng
Bibliothéik, e Liessall an e Foyer, an
des Weideren e Fotoslabo an zwee
Säll fir Archiven esouwéi eng me-
dezinesch Infrastruktur. Et sief och
hei bemierkt, dass d’Sportsinfra-
struktur, déi bis elo am Gebai G ën-
nerbruecht ass, och do bleiwe soll.
De Sall mat de Vestiairen an de

sanitären Anlage gëtt moderni-
séiert an deenen aktuelle Besoinen
ugepasst. Ausserdem ginn um Site
selwer och nach 40 Parkplazen
esouwéi e Busquai aménagéiert.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, wat elo den Aménagement
vun deene verschiddene Gebaier
ubelaangt, esou gesäit de Projet
vir, dass de Collège Vauban an
d’Gebai A kënnt, de Lycée Vauban
an d’Gebai B, an d’Gebai G behält
seng Funktioun, wéi ech virdru ge-
sot hat, als Sportshal.

Wat den Aménagement vun dem
Extérieur betrëfft, esou mussen och
do verschidde Mängel behuewe
ginn, an an der Bautekommissioun
war och d’Fro opkomm, firwat dass
mer déi al Gebaier net ewech géife
rappen an duerch en Neibau géi-
fen ersetzen: Mä well d’Klouschter
awer en typesch architektonesche
Stil aus dem 19. Jorhonnert
besëtzt, ass beschloss ginn, den
Extérieur an och dat Gebai a sen-
ger Integralitéit ze erhalen. An
deem ale Klouschter kommen nieft
deene bestehende Säll fënnef nei
Klassesäll bäi, an et fënnt een hei
och Gemeinschaftssäll vum Kol-
léisch a vum Lycée, wéi zum Bei-
spill de Réfectoire, d’Bibliothéik,
d’Infirmerie an de Préau. Op den
éischte Stack kommen d’Direk-
tioun, d’Administratioun an déi Säll,
déi fir d’Sciencë gebraucht ginn.
An d’Gebai B kommen ebenfalls
Klassesäll an eng Partie Spe-
zialsäll, an dat drëtt Gebai bleift fir
d’Sportshal erhalen.

Wéi et sech och gehéiert, ginn déi
dräi Gebaier duerch Rampen a Lif-
ter behënnertegerecht a conforme
zu alle Sécherheetsmoossnamen
aménagéiert. Den Exposé des mo-
tifs an d’Annexë vun dësem Projet
de loi beschreiwen an allen Eenzel-
heeten de genaue Bauprogramm,
d’Architektur, d’Konstruktioun
esouwéi den techneschen an och
de finanziellen Deel.

Ech wollt awer nach e puer Wuert
iwwert de Concept énergétique
soen. Fir deenen ekologesche
Kritären ze entspriechen, déi an
den Direktiven iwwert d’Isolatioun
vun de Bâtiments publics an och
am Guide écologique pour la
construction et la rénovation des
bâtiments publics virgesi sinn, gëtt
et eng Duebelverglasung fir an all
Fënsteren, d’Fassaden an d’Die-
cher ginn thermesch ofgedicht,
d’Heizung an deene verschiddene
Gebaier gëtt erneiert, och an der
Sportshal, a komplett iwwerholl. De
Chauffage am Gebai A gëtt an eng
Zentralheizung ëmgebaut. An an
dësem Kontext gouf och an der
Bautekommissioun d’Fro opge-
worf, ob de Lycée Vauban net hätt
kënne un d’Installation de cogéné-
ration vum Lampertsbierg uge-
schloss ginn. Déi Responsabel aus
dem Ministère hunn eis gesot, dass
de Lycée net déi adequat Installa-
tiounen hätt an dass de Site ze
kleng wär fir op deen dote Wee
kënnten zréckzegräifen. Et gi Son-
nekollektore virgesi mat enger
Fläch vu ronn 70 m2 a bei der
Sportshal gëtt d’Reewaasser och
opgefaange fir d’Bewässerung vun
de Gréngflächen ze assuréieren.

Am Projet de loi, deen aus véier Ar-
tikele besteet, ass ënnert anerem
de Gesamtbetrag vun 13,5 Milliou-
nen Euro festgehale ginn, deen
och net iwwerschratt däerf ginn,
ansonste muss en neie Projet ge-
maach ginn. An der Bautekommis-
sioun krute mir och vun deene Res-
ponsabelen aus der Administration
des Bâtiments publics matgedeelt,
dass déifgräifend Etüden a Son-
dagë gemaach goufen, wat
d’Transformatioun vun de Gebaier
ubelaangt. Well d’Gebaier och elo
de Moment eidel stinn, kënnten
d’Aarbechte séier virugoen, an et
däerft een eigentlech bei dem
Ëmbau keng gréisser Iwwerra-
schungen erliewen. Fir awer all
deenen Imprévuë virzebauen, ass
och eng Reserv virgesi vu 730.000
Euro am Devis vun de Käschten,
deen opgestallt gouf.

Dëse Projet iwwert de Réaménage-
ment vum Lycée a Kolléisch Vau-

ban ass net nëmmen néideg fir
dass d’Schüler an deene bescht-
méigleche Konditioune kënnen ën-
nerriicht ginn, mä en dréit och zur
Promotioun vun eisem Land am
Ausland bäi, op jidde Fall bei dee-
ne Beamten, déi aus dem Ausland
hei schaffen. Ech wëll dofir just ee
Saz zitéiere wou de Statsrot a sen-
gem Avis seet: „Comme ce projet
vise à permettre à des parents, tra-
vaillant dans un environnement in-
ternational et pouvant facilement
être mutés d’un pays à l’autre, de
scolariser leurs enfants dans une
structure internationale qu’ils re-
trouveront dans leur pays d’origine,
il contribue également à favoriser
la promotion du pays auprès d’in-
vestisseurs étrangers.“

An deem Sënn wéilt ech dann och
bieden, de Projet vun der Renova-
tioun vum Lycée a Kolléisch Vau-
ban ze stëmmen esou wéi mer dat
an der Kommissioun gemaach
hunn, an ech géif och domat den
Accord vun der CSV-Fraktioun
bréngen.

Merci fir d’Nolauschteren.

■ Une voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Merci, Här
Rapporteur. Éischten Orateur ass
den Här Scheuer. Den Här Scheuer
huet d’Wuert.

Discussion générale

■ M. Jos Scheuer (LSAP).-
Merci, Här President. Dat hei ass e
Projet deen e bëssen aus dem Ka-
der vun haut de Mëtteg fält. Mir ha-
ten a mir wäerten och praktesch
lauter Projeten hunn, déi sech mam
Opbau vum Süde befaassen. Elo
hu mer emol een, deen an den
Zentrum passt, an de Rapporteur
ass een aus dem Norden, a bei eis
schwätzt een aus dem Osten, dat
weist wéi dëst Parlament fir d’ganzt
Lëtzebuerger Land zoustänneg
ass.

Déi Schoul, dee Lycée Vauban,
kënnt op eng Plaz wou virdru scho
Schoule bestanen hunn. D’Ameri-
can School, déi rausgeplënnert
ass, an dann d’École maternelle et
primaire française, déi och scho
besteet zënter enger Rei vu Joren
an déi elo zesumme mat dem Ly-
cée Vauban an d’Avenue de la
Faïencerie kënnt. Et ass en absolut
sënnvolle Projet an e gudde Projet
vun der Konstruktioun hier. Et gëtt
op eng exemplaresch Aart a Weis
déi bestoend Bausubstanz réaffek-
téiert an et gëtt renovéiert - et gëtt
gehal, wat do war. De Site behält
säi Cachet. Ech muss soen, dat
ass absolut positiv.

De Lycée Vauban gëtt et zënter
1984. E puer Zuele sinn trotzdeem
interessant. Déi 330 Élèven, déi do
sinn, begräife 72% franséisch Kan-
ner an 8,5% Lëtzebuerger Kanner.
Dee Lycée ass gewuess vun der
Grënnung hier vun 190 bis elo op
330. De Projet huet eng Enveloppe
budgétaire vun 13.500.000 Euro.
Dat ass trotzdeem e Chiffer, dee
misst een e bëssen erkläert kréien.
Do sinn e puer Froen opstoe bliw-
wen. Wann een déi Zomm ver-
gläicht mam Investissement an en
Neibau: Läit dat méi héich oder läit
et méi déif? Wat ass de Volume vun
engem Schoulgebai, de Meter
Kipp an engem Schoulgebai, wat
nei gebaut gëtt? Wéi ass de Meter-
Kipps-Präis bei esou enger Réaf-
fectatioun? Et ass den übleche Pro-
blem, dee sech ëmmer stellt: Nei-
bau oder awer reaffektéiert. Vläicht
wär et interessant fir do gewuer ze
ginn, wéi dee Rapport ass.

Selbstverständlech gi mir eisen Ac-
cord zu dësem Projet. Ech wëll
awer e puer Noten ubréngen. Fir
d’éischt am Numm och vun der
Partei: Et ass absolut noutwendeg,
datt mir zu Lëtzebuerg internatio-
nal Schoulen hunn. Ech hat dat
eng Kéier betount am Numm vun
der Partei, an zwar virun allem wéi
mir d’International School of
Luxembourg kommentéiert hunn.
Déi sinn noutwendeg. Mä dat kënnt
een elo ausbauen. D’international
Schoule stellen eng regelrecht Al-
ternativ zum Lëtzebuerger Schoul-
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modell duer, an asoufern si se
noutwendeg, well se eng Alternativ
zur öffentlecher Schoul duerstellen,
mä an eisen Aen och eng Alterna-
tiv zu de Privatschoulen. Deen Al-
ternativmodell, deen d’Lëtzebuer-
ger Privatschoule par rapport zur
öffentlecher Schoul duerstellen,
deen ass awer op d’mannst disku-
tabel. Ech wollt dat nach eng Kéier
widderhuelen.

De wesentlechen Ënnerscheed zu
der Lëtzebuerger öffentlecher
Schoul ass, datt déi dote Schoulen
eben net gratis sinn. Erënnert Iech,
bei der Internationaler School, do
war de Minerval 15.000 Euro. Ech
hunn elo nogekuckt, beim Lycée
Vauban ass de Minerval och relativ
héich vu 5e bis Terminale - dat
heescht dat, wat den eigentleche
Lycée ausmécht, de Kolléisch läit
jo do virdrun, de Kolléisch ass den
Iwwergank vun der Primärschoul
op de Lycée -, op jidde Fall, beim
Lycée läit de Minerval an der Skala
vun 2.735 Euro am Joer bis op
4.100 Euro am Joer. Och de Lycée
Vauban ass also keng Schoul fir
jiddfereen.

Fir dat ze ergänzen niewent der of-
fizieller Offer, gëtt et dann nach sou
genannte fakultativ Coursen, an
och déi hunn hire Präis. E fakulta-
tive Cours, ob dat zum Beispill Ins-
truction politique ass, dee kascht
tëschent 280 a 420 Euro am Joer.
Ech weess elo net, wat de Présco-
laire a wat de Primaire kaschten.
Dat heescht, déi do Schoule sinn
Eliteschoulen, egal wéi een elo dat
Wuert Élite ausleet, dat si keng
Schoule fir sozial schwaach Famill-
jen. Ech betounen nach eng Kéier,
och d’Europaschoul ass net acces-
sibel fir jiddfereen. Bleift also dat,
wat een tësche Guillemets „Rési-
du“ vun auslännesche Schüler zu
Lëtzebuerg nenne muss. Déi mus-
se vun der öffentlecher Schoul op-
gefaange ginn.

Dat hei, dës Schoule bezeechnen
ech als Nisch an eiser Gesell-
schaft, déi een, wéi de Statsrot dat
gesot huet, als noutwendeg be-
truechte muss, als sënnvoll, och
vum wirtschaftleche Standpunkt
hier. Mä vum Sozialen hier gekuckt
a vun där Kohesioun vun der Lët-
zebuerger Schülerpopulatioun
werfe se eng ganz Serie vu Proble-
mer och op fir déi öffentlech
Schoul.

D’Konklusioun dorauser, ouni dat
elo auszemole bis an de Detail: Et
gëtt keng Dispens fir d’öffentlech
Schoul, fir sech un d’Besoinë vun
der ganzer Populatioun unzepas-
sen. Dat wäert de permanenten
Défi bleiwe fir de Lëtzebuerger
Schoulsystem. Ech behaapten,
datt d’Cohésion sociale duerch
esou Projete wéi déi elei, wann där
nach eng Serie kommen, riskéiert
verluer ze goen, an deem Moment
wa Privatschoulen onnëtzerweis
entstinn, wou een de Begrëff
onnëtzerweis als net noutwendeg
definéiere kann, och wann een do
nach munch Denkaarbecht leesch-
te muss.

De Lycée Vauban ass ouni Zweifel
eng noutwendeg Schoul. Ech wollt,
mat deene puer Gedanken, déi
ech dorun ugefléckt hunn,
d’Zoustëmmung vun der LSAP
bréngen.

Ech soen Iech merci.

■ M. le Président.- Merci, Här
Scheuer. Nächste Riedner ass den
Här Bettendorf. Den Här Bettendorf
huet d’Wuert.

■ M. Niki Bettendorf (DP).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, ier ech meng Ausféierun-
gen hei wëll ufänken, wëll ech och
dem Rapporteur, dem Här Nico
Loes, merci soe fir säin excellente
schrëftlechen a mëndleche Rap-
port.

De Projet de loi, iwwert dee mir
haut schwätzen, wäert säin Deel
dozou bäidroen, fir éischtens
d’schoulesch Infrastrukturen hei
am Land nach weider ze verbesse-
ren an zweetens eist Land fir
auslännesch Geschäfter an hir Em-
ployéë méi attraktiv ze gestalten.

Firwat ass dat esou? Et ass nach
guer net esou laang hier, do hu mir
hei an der Chamber d’Budgetsde-
batte fir 2004 gefouert. Den Dën-
schdeg hu mir de Budget
gestëmmt, an aus dësen Debatten
ass ervirgaangen, dass vill am
Land hei investéiert gëtt, a virun al-
lem iwwert d’Héicht vun den Inves-
titiounen ass geschwat ginn. Ech
wëll Iech just drun erënneren, dass
dës Regierung Investitiounen a vil-
le Beräicher wéi zum Beispill den
Infrastrukture fir Schoulen an der
Santé an och nach am Transport-
wiesen op engem héijen Niveau
gehalen huet an och nach weider
hält. A besonnesch sinn et do
d’Schoulinfrastrukturen, déi ons
ganz staark um Häerz leien.

A wéi fir dat ze beweisen, steet jo
haut och nach d’Vergréisserung an
de Réaménagement vum Lycée
Technique Esch/Lalleng um Ordre
du jour. Et ass och nach net laang
hier, dass mir hei den neie Lycée
vu Réiden gestëmmt hunn. Wa mir
also nëmmen dës dräi Projeten ze-
summenhuelen, da komme mir
schonn op en Investitiounsvolume
vun iwwer 200 Milliounen Euro. De
Projet vun haut, iwwert dee mir
grad schwätzen, entsprécht enger
Investitioun vun 13,5 Milliounen Eu-
ro. Et ass also net de gréisste vun
deenen, déi mir elo gestëmmt hunn
an och nach wäerte stëmmen.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, de Lycée Vauban hei zu
Lëtzebuerg ass 1984 vu franséi-
schen Elteren a vun anere Franko-
phonë gegrënnt ginn. Si wollten et
hire Kanner erméiglechen, och hei
zu Lëtzebuerg vun engem Enseig-
nement secondaire français ze
profitéieren. De Lycée Vauban zu
Lëtzebuerg ass ee vu ronn 400
Établissementer uechtert d’ganz
Welt, deen zur Agence pour l’en-
seignement français à l’étranger
gehéiert. Weltwäit scolariséiert déi
Agence eng ronn 240.000 Schüler,
wat déi enorm Nofro no deem Typ
vu Schoul weist.

Insgesamt ass ze constatéieren,
datt d’Nofro no internationale
Schoulen ëmmer méi zouhëlt. Dës
Entwécklung ass ganz einfach do-
madder ze erklären, datt an Zäite
vun enger wuessender Europäe-
scher Unioun an enger ëmmer méi
globaliséierter Weltwirtschaft d’Mo-
bilitéit vun den Employéen, vun
den Aarbechter fir hir Firmen a
Konzerner ëmmer méi wichteg
gëtt. Si mussen hir Leit schnell a
mat méiglechst wéinegem
Opwand a Bürokratie dohinner
schécke kënnen, wou si hir Leit
brauchen. An Zäiten, wou awer an
ëmmer méi Familljen déi zwee Elte-
rendeeler schaffe ginn, ass et fir ee
Land e considérablen Avantage,
wann d’Elteren an deem Land, an
dat si geschéckt ginn, eng ade-
quat Schoul fir hir Kanner kënne
fannen. Dat bréngt och mat sech,
dass zum Beispill d’Famillje kann
zesummebleiwen, wann e Mann
oder eng Fra aus enger Famillje
muss an en anert Land déplacéiert
ginn - si hu Kanner - an do fannen
d’Eltere keng Schoul fir hir Kanner,
dann ass d’Mamm oder de Papp
gehalen doheem ze bleiwen a
kann den Déplacement an d’Aus-
land net matmaachen.

Dofir fannen ech, dass dat hei eng
gutt Saach ass, dass mer dat och
bei eis ubidden. Schoule wéi de
Lycée Vauban, d’Europaschoul,
d’American International School,
oder och nach d’St. George’s
School, fir der nëmmen e puer ze
nennen, kënnen domadder zu en-
gem wichtege Standuertfaktor och
fir Firme ginn. Elteren déi wëssen,
datt si och op hirer neier Plaz eng
Schoul fir hir Kanner fannen, si vill
méi schnell bereet fir an d’Ausland
ze goen; an dësem Fall fir op Lët-
zebuerg ze kommen. Oder, vun där
anerer Säit gekuckt, d’Firme sinn
natierlech dorunner interesséiert,
datt hir Mataarbechter e gutt
Ëmfeld am Ausland fannen, well
zefridde Mataarbechter noweis-
lech méi Leeschtung brénge wéi
onzefriddener.

An deem Kontext kann een also de
Lycée Vauban als e klengen, awer

wichtegen Deel vun der Standuert-
politik vum Lëtzebuerger Land an
der Lëtzebuerger Wirtschaft uge-
sinn. Speziell de Lycée Vauban ass
awer elo net nëmmen eng Schoul
fir auslännesch Kanner, de Rap-
porteur huet och schonn drop hi-
gewisen, dass och praktesch 9%
vun de Schüler am Lycée Vauban
Lëtzebuerger sinn, dat kënnt na-
tierlech doduerch, dass ganz oft a
Famillje gewëssen Elterendeeler
nëmme Franséisch doheem ge-
schwat hunn an dass deenen hir
Kanner méi Problemer an der Lët-
zebuerger Schoul hunn. An dofir
sinn esou international Schoulen
och vu grousser Bedeitung. Si sinn
och wichteg fir Kanner vun Diplo-
maten an - ech hunn et scho gesot
- fir aner Leit, déi oft hir Aarbechts-
plaz musse wiesselen.

Ech wollt just eng ganz kleng
Klammer opmaachen, well den Här
Scheuer drop agaangen ass.
Gëschter huet d’LSAP hei géint
d’Privatschoule gewiedert. Ech
muss awer soen, ech si frou dass
d’Sozialisten och dëse Projet wäer-
te stëmmen. Ech muss och drop hi-
weisen, dass de Minister Goeb-
bels, wéi e Bauteminister war, der
American International School e
schéint Gebai dohinner geriicht
huet. Et ass also net ëmmer wéi si
d’Privatschoul an d’öffentlech
Schoul no bausse wëlle verkafen,
wann et drop ukënnt, da stëmme
se dat ebe mat, well et och fir eist
Land noutwendeg ass.

(Interruption)

Den Här President, deen hanneru
mer sëtzt, däerf jo elo näischt soen.

■ M. le Président.- Hien héiert
awer alles.

(Interruption)

■ M. Jos Scheuer (LSAP).- Dir
hutt awer net gutt nogelauschtert,
wat ech gesot hunn. Et war awer
méi nuancéiert wéi esou.

■ M. Niki Bettendorf (DP).-
Jo, ech kënnt och méi an den De-
tail goen, mä ech maachen dat elo
net.

Här President, et ass wichteg, dass
mir hei am Land de Kanner, déi an
dës Schoule kommen, déi Infra-
strukturen zur Verfügung stellen.
Mir wëssen alleguerten, wéi et haut
mam Lycée Vauban a senger
ablécklecher Form ausgesäit. Dat
ass net méi déi Schoul, wou en
héichqualitativen Enseignement ka
gehale ginn. Déi Gebaier si prak-
tesch 35 Joer al an do muss eppes
Neies geschéien, an dofir ass deen
heitege Projet vun absolut grousser
Wichtegkeet. Et muss een och
nach soen, dass dee Bail, wou déi
Schoule momentan dra sinn, 2005
ofleeft. Ech hoffe just, dass dee
Bail esou laang verlängert gëtt -
ech hunn dat net nogefrot - bis dat
neit Gebai dann awer wierklech
wäert fäerdeg sinn.

De Rapporteur ass och drop
agaangen, wéi d’Schülerzuel an
d’Luucht geet. Ech ka mer dat also
och spueren. Ech ka roueg nach e
puer Säiten ëmbliederen, wann ee
weess, dass scho virdrun esou
villes gesot ginn ass. Et huet kee
Wäert, dass mer hei de l’art pour
l’art maachen, dat huet absolut kee
Wäert. D’Aarbechte wäerte sech
viraussiichtlech op zwee an en hal-
left Joer erauszéien a si sollen
eréischt, mengen ech, 2007 ufän-
ken; wat natierlech schued ass,
wann een dann eréischt ukënnt.
Dat bedeit, dass de Lycée Vauban
nach e ganzt Stéck Zäit muss op
déi nei Gebaier waarden.

Et ass och Rieds gaangen - an de
Rapporteur huet et och schonn
ugeschnidden -, ob een hätt sollen
nei bauen oder restauréieren. Hien
huet d’Wichtegkeet vun der Res-
tauratioun dohinner geluecht an
ech sinn och domadder aversta-
nen. Ech muss awer och soen,

dass mer mat Restauratioune mus-
sen en Zwischending fannen an
net einfach restauréieren, fir ze res-
tauréieren. Mir hunn dat hei mam
Richard a Prënz, an ech muss Iech
soen, mir als Chamber hätte
besser gehat, mir hätten d’Fassa-
de gehalen an hätten dat, wat han-
nendru war, nei gebaut.

(Interruptions)

■ M. Jos Scheuer (LSAP).-
Wësst Der ween dat do verteidegt
huet!

■ Une voix.- Séier richteg!

■ M. Niki Bettendorf (DP).-
Dann hätte mer ganz schéin a
funktionnell Raimlechkeete kritt.

(Interruptions)

Dat ass leider esou. Ech war och
Buergermeeschter. Ech war Buer-
germeeschter an enger Gemeng
an do krut ech och vun uewen erof
gesot, e Gebai dat hätt eng grouss
Valeur fir d’Gemeng, dat misst stoe
bleiwen. Mir hunn et och restau-
réiert, a mir hunn eng Gendarmerie
dragesat; deemools war et nach
Gendarmerie. A wéi d’Gendarme-
rie dra war, hu mer festgestallt,
dass déi Bürosraim vill ze kleng
waren. Ech muss Iech éierlech
soen, dass et besser gewiescht
wär, mir hätten d’Fassade stoe ge-
looss a mir hätten hannendrun e
schéint grousst Gebai gemaach,
wat fonctionnell gewiescht wär,
dann hätte mer keng zweet Gen-
darmerie oder Police bräichten
ze...

(Interruptions diverses)

■ M. Jos Scheuer (LSAP).- Da
sidd Der streng mat der DP.

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

■ M. Niki Bettendorf (DP).-
Ech mengen, et steet eis gutt zu
Gesiicht, wa mer kritesch mat eis
selwer sinn. Well een deen net kri-
tesch mat sech selwer ass an dee
sech net a Fro stellt, déi mécht et
och an der Zukunft net besser.

■ M. Jos Scheuer (LSAP).- An
e kënnt och net virun.

■ M. Niki Bettendorf (DP).-
An e kënnt och net virun. Voilà.

Bon, op ee Punkt kann ech nach
agoen, dat ass de Verkéier. Mir
wëssen alleguerten, dass d’Entrée
do uewen d’Avenue de la Faïence-
rie ass. Mir wësse wéi schwéier et
ass fir do aus an an ze fueren. Et
gëtt en haart Stéck Aarbecht, fir
dat an de Grëff ze kréien. Ech hof-
fen, dass dat gutt geet. Da steet
och nach am Exposé des motifs de
Punkt „Emplacement et stationne-
ment“. Hei steet, l’accès au site -
bon, dat hunn ech elo gesot - iw-
wert d’Faïencerie, mä do kommen
d’Kanner, déi do spillen, ganz no
un d’Autoen an esou weider erun,
do muss ee ganz virsiichteg vir-
goen.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, mir mussen et also de Kan-
ner erméiglechen, aus deene pro-
visoreschen an deelweis scho
baufällegen Infrastrukturen, wann
een déi dann iwwerhaapt nach als
Infrastrukture bezeechne kann,
eraus ze kommen. Dem Lycée Vau-
ban mat sengem Collège musse
mir insgesamt adequat Infrastruk-
turen, déi der Entwécklung vu sen-
ger Schülerzuel Rechnung droen -
zur Verfügung stellen. Raimlech-
keeten, déi se brauchen. Mir mus-
sen een Deel dozou bäidroen, datt
Lëtzebuerg attraktiv bleift fir
auslännesch Investoren, an dofir
wäert meng Fraktioun, d’Fraktioun
vun der Demokratescher Partei,
dësem Projet ouni Vorbehalt hir
Zoustëmmung ginn.

Ech soen Iech merci fir d’No-
lauschteren.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Merci, Här
Bettendorf. Den nächste Riedner
ass den Här Jean-Jacques
Henckes.

■ Une voix.- Pardon, Jacques-
Yves Henckes!

■ M. le Président.- Jacques-
Yves Henckes, pardon.

■ M. Jacques-Yves Henckes
(ADR).- Här President, mir ginn
eens.

Ech mengen, et ass bluttnoutwen-
deg, datt dee Projet de loi, dee mer
haut zur Diskussioun hunn, op den
Ordre du jour vun dëser Chamber
kënnt, well mer gesinn hunn, datt
dee Lycée Vauban lues a lues aus
allen Néite platzt an datt et nout-
wendeg ass, datt e renovéiert gëtt.
De Lycée Vauban huet eng wich-
teg Roll ze spillen an enger mon-
dialiséierter Welt, wou ëmmer méi
Kaderbeamten, mä och mëttel- a
kleng Beamten, spezialiséiert Aar-
bechter, a verschiddene Sitë mus-
se schaffen a wou deen Ablack
muss Suerg gedroe ginn, datt si
mat hirer Familljen, an notamment
hir Kanner, deeselwechten Ensei-
gnement kënnen an all Land virfan-
nen, wou se higeschéckt ginn.

Et ass och esou, datt de Minerval,
dee bezuelt gëtt, natierlech e Mon-
tant fixe duerstellt, mä et ass och
d’Méiglechkeet fir deen no ënnen
ze adaptéieren an no soziale Kritä-
ren unzepassen.

(Interruption)

Doriwwer eraus däerf een och net
vergiessen, datt déi Leit, déi e Mi-
nerval bezuelen, dat jo och net
steierlech mussen uginn, well dee
Montant vum Minerval vun hirem
Gehalt aus steierlech exonéréiert
ass. An ech mengen dat ass eng
gutt Hëllef, fir d’Mobilitéit vum Per-
sonal international ze garantéieren.

De Rapporteur, den Här Loes, huet
de Projet in extenso beliicht an och
op d’Wichtegkeet vum Projet hige-
wisen, sou datt ech dorobber hi
weider net méi vill Wierder wëll ver-
léieren.

Just nach ee klenge Problem, Ma-
dame Ministerin, dat ass den Ac-
cès zum Lycée Vauban. En ass si-
tuéiert an engem Areal wou et och
nach e Centre universitaire, haut
Universitéit, gëtt a wou den Accès
all Kéiers an d’Avenue de la Faïen-
cerie erausmündt a wou ee gesäit,
datt d’Personal elo zousätzlech
Parkplaze gebaut kritt. Dat ass
besser wéi mer dat an der Stad
Lëtzebuerg leider kennen, wéi
d’Autoen an d’Schoulhäff parken
ze loossen. Mä et ass awer en ane-
re Problem, deen ugeschnidde
ginn ass am Projet de loi. Dat ass,
datt d’Kanner sollen den öffent-
lechen Transport gebrauchen.
Deem ass awer an der Praxis net
esou, well déi Kanner vu ganz vil-
len Horizonte kommen, an et gesäit
een, datt de Gros vun den Elteren
haaptsächlech bei deene méi klen-
ge Kanner, déi jo och an de fran-
séische Primärschoule sinn, mat
Autoe kommen an d’Kanner dépo-
séieren.

Dofir géing ech d’Madame Ministe-
rin bieden ons ze soen, wéi mer
dee Problem do kënne geléist
kréien, fir ze évitéieren, wann et
méi e groussen Opwand vun Autoe
gëtt, datt mer deen Ablack net
duerch e Stau de ganzen Accès
blockéieren. Do ass eng Problema-
tik, déi amgaangen ass ëmmer méi
grouss ze ginn, an ech géing d’Ma-
dame Ministerin wierklech biede
sech deem Problem do unzehue-
len, fir ze kucken eventuell deen
een oder deen aneren Aménage-
ment nach virzegesinn, fir ze ver-
hënneren, datt de ganzen Accès
blockéiert gëtt.

Dat gesot, wëll ech den Accord
vun der ADR-Fraktioun zu dësem
Projet bréngen.

■ M. le Président.- Merci, Här
Henckes. Déi lescht Riednerin ass
d’Madame Renée Wagener.

■ Mme Renée Wagener (DÉI
GRÉNG).- Merci, Här President,
ech wäert net ganz vill Wierder
maachen, well villes schonn iwwert
dee Projet hei gesot ginn ass vu
menge Virriedner.
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Ech wollt direkt op déi Problematik
agoen, déi vum Här Bettendorf
ugeschwat ginn ass, nämlech datt
mer hei e Projet virleien hunn, wou
ee kënnt vill driwwer streiden, ob
ee soll alles ofrappen an en neit
Gebai dohinner setzen oder ob et
Sënn mécht, esou wéi d’Regierung
dat hei proposéiert, fir ze renovéie-
ren. Ech soe bewosst renovéieren
an net restauréieren, well et sech
beim Gros vun deene verschidde-
ne Gebaier éischter ëm Astandset-
zungen handelt wéi ëm eng ganz
intensiv Restauratioun vun engem
Monument historique, an do sinn
ech och vläicht scho mat engem
Fouss am Projet de loi, dee mer an
enger anerer Kommissioun virleien
hunn, nämlech dee vun der Reform
vum Denkmalschutz.

Ech denken, datt sech hei einfach
grondsätzlech Problemer vun der
Approche zum Denkmalschutz
stellen. Mir hunn am Komplex vum
aktuelle Lycée Vauban eent vun de
Gebaier wat aus dem 19. Jorhon-
nert staamt, wat en aalt Klouschter
ass, wann ech mech gutt erënne-
ren, a wou ee sech wierklech d’Fro
muss stellen: Musse mer dat Gebai
net schützen a musse mer net dofir
suergen, datt et erhale gëtt? An
dann, mengen ech, stellt sech aus
eiser Optik eréischt déi zweet Fro:
Wéi eng Fonctioun kënne mer
deem Gebai da ginn, déi sech mat
der Erhalung an der Restauréie-
rung vun deem Gebai verdréit? An
dat ass vläicht dann och de Pro-
blem, deen den Här Bettendorf vir-
drun ugeschwat huet.

(M. Jean Spautz reprend la Pré-
sidence)

Et ass net ëmmer einfach fir Fonc-
tiounen ze fannen, déi sech esou
integréiere loossen, datt dat klappt.
Heiansdo entstinn da Plazproble-
mer oder aner Problemer, mä ech
mengen datt et awer wichteg wier,
datt mer och zu Lëtzebuerg géifen
zur Erkenntnis kommen, datt et net
duergeet a Fassadismus ze maa-
chen a Gebaier ze entkernen. Mir
hu ganz vill Gebaier, wou dat mëtt-
lerweil scho geschitt ass, wou mer
just nach d’Fassaden hunn an oft
sinn d’Fassaden esouguer nach
eng Kéier mat Sandstrahl esou gutt
ofgemaach ginn, datt déi wäertvoll
Reliefer, déi eng Kéier do dra ge-
maach gi sinn, zum Deel scho fort
sinn, esou datt et wierklech wich-
teg wier, datt mer hei eng nei Ap-
proche géife kréien. An ech kënnt
mer virstellen, datt dat eent Gebai,
vun deem ech elo grad geschwat
hunn, sech do och géif ubieden, fir
sech ze iwwerleeën: Ass dat en
Zäitzeien? Musse mer do net e
Schratt méi wäit goen, wéi wann
dat en normaalt Gebai wier?

Bei deenen anere Gebaier ron-
derëm hunn ech mer effektiv d’Fro
gestallt, ob deen Opwand, deen
elo do bedriwwe gëtt fir Maueren a
Plaffongen an ech weess net wat
alles ze réckelen, fir déi Gebaier
erëm kënnen nei ze notzen, Sënn
mécht, ob et Sënn mécht fir esou
virzegoen oder ob een hätt kënnen
an eng aner Richtung goen a
vläicht dann och méi rationell a méi
funktionell bauen.

D’Regierung seet eis, datt dat hei
géif Sënn maachen an och méi bël-
leg ginn a vläicht och méi schnell,
wéi wa mer géifen nei bauen. Mir
wäerten da gesinn, an d’Zukunft
wäert eis weisen, ob dat wierklech
de Fall ass.

En zweete Punkt, Här President,
deen ech nach hei wollt emol erëm
eng Kéier uschneiden, dat ass dee
vum Energiekonzept. De Rappor-
teur, den Här Loes, huet virdrun op-
gezielt wat alles vu positive Saa-
chen hei geschitt. Ech wëll déi och
net an Ofried stellen. En huet awer
selwer och déi Diskussioun uge-
schnidden, déi mer alt erëm eng
Kéier an der Kommissioun haten
iwwert d’Cogénératioun, an ech
wëll awer nach eng Kéier insistéie-
ren a soen, datt mir als Gréng net
averstane si mat der Approche fir
ze soen, datt ee bei engem Gebai,
wat dann eben „nëmmen“ déi hei-
ten Dimensioun huet, well et si jo
awer ëm déi 400 Schülerinnen a

Schüler, déi hei an d’Schoul ginn,
net kënnt eng Cogénératioun maa-
chen, datt déi sech do net géif ren-
téieren.

Dat ass eng Iddi, déi ëmmer nach
an de Käpp vun deene verschid-
dene Responsable schwieft. Mir
mengen, datt een do wierklech
endlech misst ëmdenken a sech
bewosst ginn, datt am Ausland
scho längst och bei ganz klengen
Unitéiten, bei Eefamilljenhaiser
esouguer mëttlerweil Cogénéra-
tioune gemaach ginn an datt een
dat da sécherlech och hei kënnt
maachen. An d’Argument fir ze
soen, mir maachen dat elo nach
net, mir maachen et méi spéit, ass
eng geféierlech Léisung, well hei
gëtt elo eng deier Gasheizung ins-
talléiert an herno, wann een dann
eng Kéier kënnt iergendwou u méi
e grousse Komplex uschléissen,
dann huet een déi Suen awer
schonn eigentlech e bëssen an de
Sand gesat, esou datt dat keen im-
mens rationellt Virgoe wär.

Ech liesen dann am Projet de loi an
ech zitéieren Iech dee Saz och,
well ech mengen, datt en e bëssen
d’Haltung vun der Regierung
erëmgëtt an där Matière, wat se iw-
wert d’Photovoltaïque gesot huet.
Et gëtt effektiv eng Photovoltaïque-
Anlag installéiert an da steet hei:
„L’installation photovoltaïque a été
retenue pour répondre à la deman-
de de prévoir une installation
d’énergie renouvelable.“

Wann ech dat op Lëtzebuergesch
iwwersetzen, dann heescht dat fir
mech, jo, do si lauter Leit déi dat
ëmmer erëm froen, da maache mer
et alt. Fir mech ass dat net eng of-
fensiv Politik vun neien Energiekon-
zepter, déi ee kann an öffentlech
Gebaier integréieren, an ech
weess datt ech mech hei widder-
huelen, mä ech ginn dee Kampf
awer trotzdeem net op fir ze soen,
datt mer méi global mussen un déi
Problematik erugoen, an net ein-
fach well et schéin ausgesäit a well
et och nach vläicht de Schüler
weist, datt ee kann aner Konzepter
installéieren, dann e puer Photovol-
taïque-Placken op den Dach setzt
a sech dann d’Hänn an Onschold
wäscht. Mir mussen do wierklech,
Här President, e Schrëtt méi wäit
goen.

Ech wollt dann op e leschte Punkt
kommen, an dee geet vläicht iw-
wert d’Mauere vun deem Gebai,
deem seng Renovatioun mer haut
hei stëmmen, eraus. Dir hutt vläicht
och selwer an der Press gelies,
datt et an deem Gebai tëschent de
Leit an der leschter Zäit zu Konflik-
ter komm ass, an dofir sinn ech
ganz frou, datt d’Madame Brasseur
och bei der Diskussioun dobäi ass.
Et ass nämlech esou, datt mer jo
hei eng Privatschoul hunn an datt,
zënter datt mer déi Reform vun de
Privatschoulen hunn, e Konflikt op-
getaucht ass, oder e Konflikt sech
zumindest zougespëtzt huet, deen
elo an e Streik gemündet huet, an
dat kënnt ganz einfach dohier, well
et an deem Gebai zwou Zorten En-
seignantë gëtt, mä am Ënner-
scheed zu eisen öffentleche
Schoule sinn et nach eng Kéier
zwou aner Zorten. Et sinn en-
gersäits franséisch Fonctionnairen,
also franséisch soen ech well se vu
Frankräich aus bezuelt ginn, an da
ginn et nach sougenannten En-
seignants locaux. Do gëtt et
schonn eng enorm Differenz an de
Salairen. Mä alleguerte verdénge
se, wann ech gutt informéiert sinn,
och nach eng Kéier manner wéi
d’Lëtzebuerger Enseignanten an
den öffentleche Schoulen, an do
sinn natierlech elo Revendikatiou-
ne komm, well déi Enveloppe bud-
gétaire, déi d’Schoul kritt, duerch
deen Accord an d’Luucht gaangen
ass, an déi Enveloppe budgétaire
schéngt awer net sech nidderze-
schloen op de Gehälter vun den
Enseignanten oder op alle Fall net
op eng Aart a Weis, déi deene Leit
géif Satisfaktioun ginn. An ech
muss och soen, wann ech an der
Zeitung liesen, datt do Enseignantë
1.500 Euro verdéngen, fannen ech
dat effektiv net grad immens, mä
ech ka mer virstellen, datt d’Ma-

dame Schoulministesch eis do
wäert kënne méi Detailer driwwer
ginn an och doriwwer, ob d’Regie-
rung sech iwwerhaapt mat deem
Problem wëllt befaassen, vu datt et
jo eng Privatschoul ass, a wa jo,
wéi se dat da méi genee wëllt maa-
chen.

Voilà, Här President, dat gesot wëll
ech den Accord vun eiser Frak-
tioun zu deem heite Projet brén-
gen.

■ M. le Président.- D’Wuert
huet d’Madame Minister Brasseur.

■ Mme Anne Brasseur, Mi-
nistre de l’Education nationale, de
la Formation professionnelle et des
Sports.- Merci, Här President. Ech
wollt just kuerz op dat agoen, wat
d’Madame Wagener elo grad évo-
quéiert huet, well et handelt sech jo
hei ëm e Bauteprojet an do ass
d’Madame Hennicot zoustänneg
als Bauteminister. Ech sinn och
frou, dass dee Projet den Accord
op alle Bänke fënnt.

Wat d’Personal ubelaangt: Dat Per-
sonal ass ofhängeg vun engem
Conseil d’administration, an dee
Conseil d’administratioun huet vun
en Donneschdeg op e Freideg en
Accord fonnt mat alle Parteien, dat
heescht mat den Enseignanten a
mat den Elteren, sou dass dee
Konflikt bäigeluecht ass an dass et
net zu engem Streik komm ass, e
Streik, deen d’Enseignantë wollten
e Méindeg untrieden, dee se nun
awer net ugetruede sinn, well do e
Kompromëss fonnt ginn ass. Ech si
ganz frou, dass de Conseil d’admi-
nistration dat konnt erreechen, sou
dass dee Problem schoulintern
konnt bäigeluecht ginn.

Merci, Här President.

■ M. le Président.- D’Wuert
huet elo d’Bauteministesch, d’Ma-
dame Erna Hennicot-Schoepges.

■ Mme Erna Hennicot-
Schoepges, Ministre des Travaux
publics.- Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, ech soen alle
Riedner merci fir déi konstruktiv In-
terventiounen zu dësem Projet. Ech
si frou, wa mer hei eng Unanimitéit
kréien.

Et ass eigentlech esou, datt eng
minimal Interventioun fir de Lycée
Vauban scho virgesi war am Joer
2000. Well een dunn awer dem
Wonsch vun de Bedreiwer vun der
Schoul, fir d’Restauratioun och
nach derbäi ze setzen, nokomm
ass, huet dat eis iwwert dee Mon-
tant, fir dee mer e Projet de loi
brauchen, gefouert. Fir dës Schoul
a würdeg Gebaier kënnen ze trans-
plantéieren a fir aus der Rue Sax -
deem Site, op deem se elo sinn -
an aus deene Containeren eraus-
zekommen, déi net méi grad ganz
gutt ausgesinn, huet et dëse Projet
de loi gebraucht. Domat geet e
Provisoire, dee 35 Joer laang ge-
dauert huet, op en Enn.

Dat gesot, ass fir d’Interventioun
bei Privatschoulen eng gesetzlech
Klärung komm duerch de Projet,
deen dës Regierung abruecht
huet, an deen definitiv der Regie-
rung d’Méiglechkeet gëtt bei Pri-
vatschoulen ze intervenéieren.

Här President, ech muss do vläicht
op déi subtil Differenz, déi den Här
Scheuer a sengem Debattebeitrag
gemaach huet, agoen, wann e
seet, engersäits gëtt et Schoulen,
déi Alternative sinn, an anerersäits
gëtt et Privatschoulen, déi onnët-
zerweis bestinn. Wann ech dat
richteg interpretéieren an ëmdréi-
nen, da géif ech jo unhuelen, datt
den Här Scheuer géif fuerderen,
datt d’Privatschoulgesetz, wat de
Fonctionnement vun deene Privat-
schoule regelt, wat den Här Boden
1982 abruecht huet, wou mer och
mat der DP an enger Koalitioun wa-
ren, misst ëmgeännert ginn, well
ganz sécher géifen déi kathou-
lesch Privatschoulen net méi wéi

drop sprange fir och en alternative
Modell ze presentéieren.

Mir hunn dat deemools net ge-
maach aus der Suerg ëm d’Unitéit
vun der Lëtzebuerger Schoul.
Wann do en Ëmdenke bei der
LSAP komm ass, da wiere mer na-
tierlech frou fir dat gewuer ze ginn,
well ech denken, datt mer do och
zu Konklusioune kéimen.

Et ass net fir d’éischt, datt a Privat-
schoulen investéiert gëtt. De Minis-
ter Goebbels huet fir insgesamt 1
Milliard a Privatschoulen inves-
téiert, wann een all seng grouss
Projeten, International School,
Geesseknäppchen an American
School zesummerechent, mol net
vun der Europaschoul geschwat.
Mir maachen also hei Standuert-
politik, wéi zu Recht gesot ginn ass
an der Debatt.

Et ass och esou, datt mer mat dë-
sem Projet vum Bauteminstère hier
kënnten Enn 2004 ufänken, well mir
wiere prett mat eise Plangen, mä et
ass nun awer emol esou, datt awer
bei dem Plan pluriannuel eng
Streckung komm ass vu verschid-
dene Projeten. Wann d’finanziell Si-
tuatioun sech sollt fir dat nächst
Budgetsjoer verbesseren, da steet
näischt am Wee, datt mer mat dë-
sem Projet och éischter ukomme
kéinten.

Wat den Accès ugeet, deen hei op-
geworf ginn ass, do ass virgesinn,
datt fir d’Foussgänger e separaten
Accès kënnt, deen net mat den Au-
toen a Kontakt kënnt, datt d’Schü-
ler duerch een Haff eraginn an
d’Schoul an domadden am Fong
geholl déi Fro, déi den Här
Henckes hei gestallt huet, beänt-
wert ass. Et ass een Accès séparé
fir Busse virgesinn a 46 Stationne-
mentsplaze fir Enseignanten. Et
ass evident, datt natierlech de
Lampertsbierg als Site, wou vill
Schoule beienee sinn, wat d’Ver-
kéiersproblematik ugeet, net kon-
fliktfräi ass, an ech denken, datt
mer do mat der Stad Lëtzebuerg,
wat spéider Projeten ugeet, eng
Kéier eng Revisioun misste vum
jëtzege System maachen.

Wat dann d’Diskussioun ugeet,
Restauratioun oder Neibau, do
wéilt ech dozou bäiflécken, datt an
dësem Sënn déi heiten Aarbechten
net déi vun enger eigentlecher
Restauratioun am Sënn vum Denk-
malschutz sinn. Dëst Gebai huet
zwar e gewësse Cachet an ass och
erhalenswäert. Et ass a senger
Struktur awer nach ze vill gutt fir of-
gerappt ze ginn.

Leschtens Enns sollte mer eis bei
deenen doten Iwwerleeungen
d’Fro vum Bauschutt stellen, well
wa mer ofrappen, da fält Bauschutt
un, an och déi Iwwerleeung spillt
ganz sécher bei de Berechnunge
vun der Administratioun vun de Bâ-
timents publics mat. Hei ass mer
gesot ginn, datt d’Struktur vun
deem Gebai gutt genuch ass, fir
datt mer do, wou eng Schoul war,
erëm eng Schoul kënnen dra set-
zen, an datt mer dofir och op de
Wee gaange si fir déi bestehend
Gebaier a Stand ze setzen.

Wat d’Diskussioun Energie a Cogé-
nératioun ugeet, do sinn ech grad
esou hartnäckeg wéi d’Madame
Wagener, an ech bleiwe bei men-
ger Ausso, datt d’Cogénératioun
vläicht net déi allerleschten an al-
lerneisten Technologie ass, wa se
net iwwer ee gréissere Raum
erausgeet. Et ass net esou, datt de
Bauteministère sech verschléisst,
mä et ass esou, datt de Bautemi-
nistère sech wäert au courant ha-
len, wat déi beschten an déi neis-
ten Technologië sinn dee Moment
wou déi Infrastrukturen ufalen. An
da géif ech awer och ze bedenke
ginn, datt leschten Enns d’Investi-
tioun an d’Photovoltaïque fir jidder-
een e Gewënn ass, datt et dofir net
nëmmen eng Flichtübung ass, mä
datt et jo awer och reell zu enger
Energieproduktioun iwwert deen
dote Wee féiert. Déi notzt schluss-
endlech jiddferengem, wa mer wël-
len zesummestoe fir d’Kritäre vu
Kyoto ze erfëllen.

Dat gesot, Här President, soen ech
dem Rapporteur an der Kommis-
sioun merci fir déi gutt a schnell
Aarbecht. Ech soe weider all dee-
ne merci, déi dëse Projet stëmmen.

■ M. le Président.- D’Diskus-
sioun ass ofgeschloss a mir kom-
men zur Lecture vun den Artikele
vum Projet de loi 5207 a stëmmen
driwwer of.

Lecture du texte du projet de loi
(par M. Jean Spautz)

D’Artikelen 1 bis 4 si gelies an uge-
holl.

Mir kommen zum Vote iwwert dee
virleiende Gesetzesprojet.

Vote sur l’ensemble du projet de
loi et dispense du second vote
constitutionnel

Déi fir de Projet si stëmme mat Jo,
déi dergéint si mat Neen oder si
enthale sech.

De Projet de loi 5207 ass eestëm-
meg mat 59 Jo-Stëmmen ugeholl.

Ont voté oui: Mme Nancy Arendt,
M. Lucien Clement, Mme Marie-Jo-
sée Frank, MM. Marcel Glesener,
Jean-Marie Halsdorf, Norbert Hau-
pert, Nico Loes, Paul-Henri
Meyers, Laurent Mosar, Mme Ferny
Nicklaus-Faber, MM. Patrick San-
ter, Marcel Sauber, Marco Schank,
Jean Spautz, Mme Nelly Stein, MM.
Théo Stendebach, Nicolas Strotz,
Fred Sunnen, Lucien Weiler et
Claude Wiseler;

Mme Simone Beissel, MM. Jeannot
Belling, Xavier Bettel, Niki Betten-
dorf, Emile Calmes, Mme Agny
Durdu, MM. Gusty Graas, Paul Hel-
minger, Alexandre Krieps, Claude
Meisch, Mme Maggy Nagel, MM.
Jean-Paul Rippinger, Marco
Schroell et John Schummer;

MM. Jean Asselborn, Alex Bodry,
Mme Mady Delvaux-Stehres, M.
Mars Di Bartolomeo, Mme Lydie Err
(par M. Marc Zanussi), MM. Ben
Fayot, Jean-Pierre Klein, Jeannot
Krecké (par M. Alex Bodry), Lucien
Lux (par M. Jos Scheuer), Mme Ly-
dia Mutsch, MM. Jos Scheuer,
Georges Wohlfart (par Mme Mady
Delvaux-Stehres) et Marc Zanussi;

MM. Jean Colombera, Gast Gibé-
ryen (par M. Robert Mehlen), Fer-
nand Greisen (par M. Jacques-
Yves Henckes), Jacques-Yves
Henckes, Aly Jaerling, Jean-Pierre
Koepp et Robert Mehlen;

MM. François Bausch, Camille Gi-
ra, Jean Huss, Mmes Dagmar Reu-
ter-Angelsberg et Renée Wagener.

Gëtt d’Chamber d’Dispens vum
zweete Vote constitutionnel?

(Assentiment)

Et ass esou décidéiert.

Mer kommen zur Diskussioun vum
Projet de loi 5209 iwwert d’Ver-
gréisserung vum Lycée technique
zu Esch. Et si schonn ageschriw-
wen: d’Madame Stein, d’Madame
Mutsch, d’Häre Schummer, Grei-
sen an Huss. D’Wuert huet de Rap-
porteur vum Projet de loi, den ho-
norabelen Här Fred Sunnen.

(Interruption)

3. 5209 - Projet de loi
relatif à l’agrandisse-
ment et au réaménage-
ment du Lycée tech-
nique de Lallange à
Esch-sur-Alzette
Rapport de la Commission des
Travaux publics

■ M. Fred Sunnen (CSV), rap-
porteur.- Dee Projet, deen op Did-
deleng kënnt, ass eriwwer, Här Bo-
dry, ech schwätzen elo vun deem
Escher.

Här President, de Projet iwwert den
Ausbau an den Aménagement vum
Lallenger Lycée ass den 11. Sep-
tember 2003 vun der Madame
Bauteministesch an dësem Haus
déposéiert ginn. De Statsrot huet
säin Avis den 23. September ge-
maach an de 16. Oktober huet
d’Bautekommissioun de Rappor-
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teur designéiert an den Avis vum
Statsrot ënnert d’Lupp geholl. De
schrëftleche Rapport ass an der
Kommissiounssëtzung vum 25. No-
vember ugeholl ginn. 

De Projet gesäit vir de Lycée tech-
nique vu Lalleng ze vergréisseren
an ze réaménagéieren. Et handelt
sech hei ëm déi fréier Annexe zu
Lalleng vum Lycée technique
Esch-Uelzecht, wou haut de Lycée
technique vu Lalleng dran ass,
deen als zweeten technesche Ly-
cée vun Esch fungéiert an deem
seng gesetzlech Basis den 28. Ok-
tober 2002 gestëmmt gouf. D’Ver-
gréisserung vun de Gebailechkee-
te justifizéiert sech aus zwee
Grënn: Zum enge gëllt et sech der
demographescher Evolutioun un-
zepassen, déi sech an der Escher
Regioun vollzunn huet, zum anere
geet et drëm fir eng qualitativ
Opwäertung vun de Gebailechkee-
ten esouwéi vun den Équipementer
an d’Aen ze faasse fir mat den hei-
tegen Ufuerderunge Schrëtt ze ha-
len.

Ech wéilt am Kontext vum virleien-
de Projet e puer Zuelen eraushue-
len, déi de bevölkerungstech-
nesche Kontext am Süde vun ei-
sem Land beliichten. Zënter der
Rentrée 1992-1993 huet d’Zuel vun
de Schüler generell, also 1991-
1992, ganz vill zougeholl. Dee-
mools waren et der 19.654, an
zéng Joer méi spéit, 2001-2002,
32.058. Déi Zuele schwätze fir
sech. Fir d’Entwécklung an de
kommende Joren ze definéieren an
am A ze behalen, muss een och
emol d’Gebuerte kucken. Am Joer
1977 waren et der 4.053, 1990
4.936 an am Joer 2000 5.721.

En aneren Indicateur, deen a Be-
truecht gezu muss ginn, sinn déi
Schüler, déi hiert éischt Joer am
Postprimaire ufänken. Dat waren
1998 nach 4.104 Kanner, am Joer
2002 sinn et der 4.936, an d’Esti-
matioun fir d’Joer 2013 läit bäi
5.434 Schüler. Als leschte wichte-
ge Chiffer wéilt ech op d’Evolutioun
vum Taux de scolarité zréckkom-
men, deen och an de leschte Jore
rasant an d’Luucht gaangen ass.
De Prozentsaz vun deene Jonken
tëschent zwielef an zwanzeg, déi
am Postprimaire sinn, louch 1990
bäi 50%, bis 1997 ass dësen Taux
op 62% eropgeklommen. Wann
een also vergläicht d’Joren 2003
par rapport zu 1997, dann ass dat
e Wuesstumstaux vun 11,3%; am
Joer 2007 gëtt gerechent, dass dë-
sen Taux 23,7% ass, a schlussend-
lech 2010 31,6% vis-à-vis vun 1997
méi héich.

Au vu vun dëse Chiffere gesäit ee
ganz gutt, dass dat Gebai vu Lal-
leng an deene leschte Joren déi
gefuerdert Capacitéiten net méi
konnt opbréngen. Am Schouljoer
1988-1989 zum Beispill gouf et do
745 Schüler an 42 Klassen, 2000-
2001 waren et der schonn 1.240 a
60 Klassen. Haut, fir d’Schouljoer
2003-2004, huet de Lycée tech-
nique vu Lalleng ongeféier 1.000
Schüler. Wann een emol d’Kanner
vun der Gemeng Esch kuckt, déi
d’sechst Schouljoer passéiert
hunn, dat waren der 2003 - elo dëst
Joer - 1.022. D’Zuel vun därsel-
wechter Gemeng am Joer 2007
klëmmt op 1.258, an 2009 sinn et
der 1.136. Ervirhiewe muss een
och, dass den Enseignement tech-
nique am Allgemenge 60% vun al-
le Schüler beherbergt. Et ass do-
madder kloer, dass mer fir d’Joer
2004 an och fir déi kommend Jore
mat engem Wuesstum vun de
Schüler an den ënneschte Klasse
rechne mussen. Am Schouljoer
2002-2003 hat de Lallenger Lycée
48 Klassen. Fir elo vun engem
eenegermoossen exakten Zuele-
material kënnen auszegoen, muss
ee mat engem Wuesstum vu 25%
vun de Schüler bis d’Joer 2010
rechnen.

Doriwwer eraus spillt och e Gesetz,
an zwar dat vum 28. Oktober 2002,
wat ech scho genannt hunn a wat
dee Lallenger Lycée an d’Liewe
geruff huet, wat a sengem Artikel 2
virgesäit, dass de Régime prépa-
ratoire mat an de Lycée integréiert
gëtt. Et kann een also rechnen,

dass d’Klassenzuel bis d’Joer 2010
op 78 uwiisst. Dat ass och eng Li-
mite, déi am sektorielle Plang iw-
wert d’Lycéeë festgesat ass. D’De-
terminatioun vun de Besoine ba-
séiert awer och op neien Horairen
a Programmen, déi am Moment
ausprobéiert ginn als Projet pilote
an déi enger 26-Stonne-Woch ën-
nerleien. D’Reform vum Cycle infé-
rieur gesäit zum Beispill méi eng
flexibel Organisatioun vir, zum
Beispill Workshopen an de Sozial-
an an den Naturwëssenschaften,
an der Physik, an der Chemie, an
dorauser entsteet e supplementäre
Besoin u Säll, deen am Projet
berücksichtegt muss ginn.

Tatsaach ass och, dass sech eis
Wirtschaft an de leschte Jore
grondlegend geännert huet: Vun
enger Ekonomie, déi sech an der
Haaptsaach op den Industriesec-
teur baséiert huet, ass et higaan-
gen zu enger Déngschtleesch-
tungswirtschaft, déi och hiren
Afloss op eisen technesche Sekun-
darunterrecht huet. Ech denken do
virun allem un d’Entwécklung am
Commerce, mä och un d’Forma-
tioun, déi op de Bac de technicien
preparéiert, déi sech an de leschte
Joren enger grousser Beléiftheet
erfreet huet. An och den Duerch-
broch vun de Kommunikatiouns-
an Informatiounstechnologien er-
fuerdert haut eng entspriechend
Ausbildung, déi virun allem am
techneschen Unterrecht assuréiert
gëtt.

D’Schüler, déi den techneschen
Enseignement besichen, hunn do-
riwwer eraus verschidde Capaci-
téiten, déi et gëllt ze sondéieren an
duerch eng adequat technesch
Ausbildung ze perfektionéieren.
D’Schoul, esou wéi se sech haut
presentéiert, ass net nëmmen eng
grouss Institutioun, déi aus-
schliesslech Wësse vermëttelt, si
ass haut vill méi e Liewensraum,
eng Plaz wou zwëschemënschlech
Relatiounen eng wichteg Roll bei
der gesamter Formatioun a beim
Erausschiele vun der Perséinlech-
keet vum eenzelne Schüler spillen.
Och dësem Aspekt mussen eis
Schoule Rechnung droen an-
deems se Strukture schafen, déi
d’Kanner tëschent de Stonnen
opfänken an encadréieren. Dat
sinn alles Prämissen, déi dësem
Projet zugrond leien.

An de Konstruktiounsplang dréit
dëse Prämissen zu engem grous-
sen Deel och Rechnung. Esou sinn
néng nei Klassesäll fir eng 26-Ston-
ne-Woch virgesinn, zwee nei Ge-
schichtssäll, e Geographiessall,
zwee Säll fir Chemie a Physik, dräi
Unitéite fir de Sportsunterrecht a si-
we Bureautique- respektiv Informa-
tikssäll, ee Bureau modèle esouwéi
fënnef polyvalent Atelieren. D’For-
mation continue vun den Enseig-
nantë verlaangt doriwwer eraus en
Auditoire, dee Formatiounen, Sémi-
nairen an aner para- a périscolaire
Aktivitéiten zouléisst. Well sech dat
spezifescht Material, didaktesch
aus de 70er Joren, net méi haut
esou einfach asetze léisst a sech
an engem schlechten Zoustand
befënnt, ass de Moment komm fir
dëst ze ersetzen an ze erneieren.

Wat den Oflaf vun den Aarbechten
an dësem Lycée betrëfft, esou ass
unzemierken, dass iwwergang-
sweis 27 Klassen op d’Victor-
Hugo-Plaz komme sollen an 22
aner Klassen an d’Annexe ARBED
Schëffleng, während den Ëmbau-
aarbechten. D’Annexe vun ARBED
Schëffleng muss nach just zwee
Bureaux-modèle, dräi Klassesäll
an och dräi Informatikssäll méi
kréien. Leider kënnen d’Aarbech-
ten am Joer 2004 net ufänken, well
de Lycée technique Esch net, wéi
virgesinn, am Hierscht 2004 plën-
nere kann, also ass d’Victor-Hugo-
Plaz net fräi. D’Aarbechte kënnen
da fréistens 2005 ufänken.

Well an enger Riedezäit net ge-
nuch Zäit ass fir architektonesch,
urbanistesch, funktionell an tech-
nesch Aspekter ganz genee ënnert
d’Lupp ze huelen, verweisen ech
op de schrëftleche Rapport, dee
méi ausféierlech ass. Wat de
Käschtepunkt vun dësem Projet

ubelaangt, esou läit e bäi 98 Mil-
liounen Euro, nom Bauindex vum 1.
Oktober 2002. D’Käschte lafen iw-
wert de Fonds d’investissements
publics scolaires. Den Total vun
den Exploitatiounskäschten an de
jährleche Provisioune beleeft sech
op ronn 3,9 Milliounen Euro, wou-
géint sech déi jährlech Ënne-
rhaltskäschten op ronn 2,8 Milliou-
nen Euro belafen.

Ech wéilt awer nach op déi Punk-
ten zum Projet agoen, déi an der
Kommissioun zur Sprooch komm
sinn. D’Kommissiounsmemberen
hunn als éischte Punkt d’Fro opge-
worf, ob et net besser gewiescht
wär, fir de ganze Lycée ofzerappen
a fir en neie Lycée opzebauen, an
dat ëmsou méi, well d’Käschte vun
dësem Projet net onerhieflech sinn.
Laut den Aussoe vun den Experte
vum Bauteministère wär et awer
net ze justifiéieren, fir dat existent
Gebai ofzerappen, och wa sech
Deeler dovunner an engem
schlechten Zoustand befannen.

D’Käschten decken net nëmmen
d’Renovéierung vun de Gebailech-
keeten, mä och déi nei Infrastruktu-
ren of, déi ech uewen zitéiert hunn.
Aus dem Exposé des motifs geet
doriwwer eraus ervir, dass sech
verschidde méi substanziell
Ëmbauaarbechten um architekto-
nesche Plang imposéiere fir de Ly-
cée méi harmonesch an de Quar-
tier ze integréieren. D’Kommis-
sioun hat och ugefrot fir Informa-
tiounen ze kréien zum Konstruk-
tiounspräis pro Meter Kipp, fir ze
évitéieren, dass d’Gesamtkäschte
fir d’Konstruktioun duerch de Volu-
me bâti dividéiert ginn, wat zu
falsche Präisser féieren dierft.

Zu der Kantinn gouf preziséiert,
datt se zwee Servicer fir 250 Schü-
ler assuréiert. Et gëtt och dovunner
ausgaangen, datt jo net all d’Schü-
ler an d’Cafeteria oder an d’Kan-
tinn kommen, mä datt och eng Par-
tie heemfueren. Verschidde Mem-
bere vun der Kommissioun waren
net d’accord, well gemengt ginn
ass, d’Professere géifen an engem
getrennten Iesssall iessen, ouni bei
de Schüler ze sinn. Et ass awer net
esou. Ech hunn dat nogefrot, si
sinn am selwechte Sall, si sëtze
vläicht e bëssen à part, mä et ass
deeselwechten Iesssall.

Wat elo d’Desserte vum Lallenger
Quartier duerch déi nei Eisebunn,
déi gebaut soll ginn, Esch-Lëtze-
buerg, ubelaangt, esou ass prezi-
séiert ginn, dass dës Streck net zu
Lalleng duerchgeet an och net do
den Zuch hale bleift.

Op d’Fro no der Méiglechkeet fir
Energie ze spueren, gouf de Mem-
beren aus der Kommissioun mat-
gedeelt, datt dëst bei enger Reno-
vatioun net an deem Mooss reali-
séiert ka gi wéi dat bei engem ganz
neie Gebai de Fall wär.

Beim Ausschaffe vum Projet ass
d’Standardisatioun fir Schoulge-
baier zum gréissten Deel respek-
téiert ginn. D’Bauverwaltung huet
awer duerchblécke gelooss, datt si
och gewëllt ass d’Wënsch vun der
Direktioun an de Proffe mat eranze-
huelen. An hei erënneren ech un e
grousse Wonsch vun der Direk-
tioun, déi x-mol elo erlieft huet - an
den Här Haupert an ech kënnen
dat bezeien - an deene leschte Jor-
zéngten, dass ganz oft an dësem
Lycée agebrach ginn ass, well e
besonnesch no hannen net an der
Agglomeratioun läit a well et ein-
fach ass fir do anzebriechen. Virun
dräi Méint ass beispillsweis e gan-
zen Informatikssall mat 25 Compu-
tere geraumt ginn. Dofir ass de
Wonsch vun der Direktioun fir
wierklech eng Sécherheet ze kréie
beim Neibau, datt dat do net méi
esou einfach ka virkommen.

De Statsrot fir säin Deel huet sech
gefrot ob déi Distinctioun, déi en-
gersäits tëschent Käschte fir spe-
ziell Équipementer an anerersäits
de Gesamtkäschte vum Projet,

muss oprechterhale bleiwen. Dë-
ser Observatioun ass d’Kommis-
sioun nokomm andeems se d’Mo-
tioun vun den Équipements spé-
ciaux aus dem Gesetz gestrach
huet.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, ech wéilt mat de Wierder
vum Statsrot zu dësem Projet
schléissen, deen a sengem Avis
Folgendes gesot huet: „De Projet
ass virbildlech an de Kontext vun
der Revalorisatioun vun de Frichen
op Esch/Belval integréiert. An dat
dréit dozou bäi, datt d’Regioun en
neie wirtschaftlechen Dynamismus
kritt.“ Well deem näischt bäizefü-
gen ass, schléissen ech meng In-
terventioun a soen Iech merci fir
d’Opmierksamkeet.

■ M. le Président.- Als éischt
Diskussiounsriednerin ass d’Mada-
me Nelly Stein agedroen. D’Wuert
huet d’Madame Stein.

Discussion générale

■ Mme Nelly Stein (CSV).- Här
President, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, ech wëll net op all Eenzelheete
vum Gesetzestext agoen, dat huet
de Rapporteur a sengem schrëft-
lechen a mëndleche Rapport ganz
detailléiert gemaach, an ech soen
him och merci dofir. Ech soen och
merci dem Här Strotz, dem Presi-
dent vun der Bautekommissioun,
datt hie mech als Net-Member vun
där Kommissioun dach zu dësem
Projet schwätze léisst.

(Interruptions)

Jo, Här Scheuer, merci fir d’Kompli-
ment.

Den Här Strotz weess, dass de Ly-
cée technique vun Esch mir ganz
besonnesch um Häerz läit, well
schliesslech hunn ech jo selwer do
24 Joer Schoul gehalen. Et war eng
laang Zäit. Ech wëll awer soen, datt
et eng schéin Zäit war an datt ech
mech ganz gär dorunner erënne-
ren.

(Interruptions et coups de
cloche de la Présidence)

Och fir d’Schüler, Här Mehlen! Och
fir d’Schüler! Dat kann ech ëmmer
erëm feststellen.

Här President, wann ech iergend-
wou bei enger Geleeënheet sinn,
wou Leit zesumme sinn, da kënnt
spontan e jonke Mënsch op mech
duer an e seet: „Ech war bei Iech
an der Schoul.“

(Interruption)

Den Här Jaerling ass vill ze vill jonk
dofir, datt hie bei mir an der Schoul
konnt sinn.

(Hilarité)

Da soen d’Schüler mir: „Ech war
bei Iech an der Schoul.“ Da muss
ech scho soen, dat ass awer flott,
wann e Schüler dat nach soe
kënnt. Natierlech entsteet e Ge-
spréich. Da muss ech soen, da
freeën ech mech all Kéiers mat
deem jonke Mënsch, datt eppes
aus em ginn ass an datt ech en
Deel dozou bäigedroen hunn.

(Interruptions)

Dem Här Scheuer geet et d’sel-
wecht a jiddfer Enseignant geet et
d’selwecht. Ech fannen, dat sinn
déi schéinste Momenter, déi et am
Liewe gëtt.

Här President, och wann dat Gebai
haut eng ganz Rei Mängel opweist,
sou wëll ech dach drun erënneren,
datt mir deemools, also bei der
Schoulrentrée 1979-1980, ganz
frou waren an dat Gebai ze goen.
Et muss ee jo wëssen - den Här
Haupert gëtt mir Recht, hie war jo
och do Direkter -, datt an de 70er
Joren d’Schülerzuel explosioun-
saarteg an d’Luucht gaangen ass,
wat mat sech bruecht huet, datt
d’Victor-Hugo-Gebai hoffnungslos
iwwerfëllt war. Et gouf net ee Raum
an der Schoul, esouguer net am
Keller, deen net vun där enger oder
anerer Klass huet misse stonne-
weis beluecht ginn. Fir datt de
Schoulbetrib iwwerhaapt fonction-
néiere konnt, sinn d’Klasse souze-
soen op Schichte komm.

Et war net selbstverständlech, datt
all Klass e fräien Dënschdeg- oder
Donneschdegmëtteg hat, datt eng
Klass en eegene Klassesall hat.
Dovunner konnt een nëmmen dree-
men. Dofir ka jo och elo jiddferee
ganz gutt verstoen, datt et eng
grouss Erliichterung war, wéi all
Klasse vu 7ième bis 9ième fir
d’Schoulrentrée 1979-1980 zu Lal-
leng konnten anzéien. Och wann
d’Gebai reng funktionell war an net
vill Wäert op dat Ästhetescht ge-
luecht gouf, och wann et vun Ufank
u Schwieregkeete mat dem flaa-
chen Daach gouf, och wann déi
rout Fassad permanent Boboen
hat, sou muss ech dach soen, datt
mir all, an zwar d’Direktioun,
d’Schüler an d’Proffen, dat Gebai
appréciéiert hunn.

Et war net nëmmen alles nei. Net
nëmmen all Klass hat hiren eegene
Sall. Mir haten net nëmmen eng
Schwämm an eng Kantinn, a punk-
to didaktescht Material ware mir
net nëmme gutt équipéiert, mä hei
muss ech soen, ware mir wierklech
eiser Zäit viraus mat der Multime-
diaariichtung. An all Sall war eng
Televisioun an e Schaf an deem en
Diaprojekter, e Filmprojekter - fir
Super-8-Filmer natierlech an där
Zäit - an en Overhead stoungen.

Wéi avantgardistesch scho
munches an där deemoleger An-
nexe an am jëtzege Lycée tech-
nique vu Lalleng war, beweist de
Microenseignementssall, deen och
nach am neie Projet bäibehale gëtt.
Dëse Sall leescht grouss Déngsch-
ter an der praktescher Formatioun
vun den zukünftege Proffen. De
Stagiaire hält säi Cours während
ongeféier zéng Minutte virun där
enger Halschent vun der Klass, an
uschléissend huet en an enger Ré-
unioun mat der Direktioun a mat
dem Patron de stage d’Geleeën-
heet sech selwer ze gesinn a fest-
zestellen, wat geklappt a manner
gutt geklappt huet. Da gëtt eng
Analys gemaach an de Stagiaire
kritt Recommandatioune fir deesel-
wechte Programm, deen e mat där
enger Halschent vun der Klass ge-
maach huet, elo mat där anerer ze
maachen, wou dann och uschléis-
send erëm eng Analys, eng Dis-
kussioun an eng Berodung statt-
fënnt.

De Laboratoire de langues zu Lal-
leng, deemools als wäertvollt di-
daktescht Mëttel ugesinn, huet lei-
der net deen Erfolleg bruecht, dee
jiddfereen erhofft hat, fir net ze
soen, e gouf praktesch net ge-
braucht, well d’Programmer net fir
de Sproochelabo adaptéiert wa-
ren. Haut ass de Labo duerch en
Informatikssall ersat.

Mat der Renovéierung elo, mat dë-
sem Projet, gëtt an all Sall den In-
ternetuschloss geluecht. Dat er-
laabt dem Schüler während der
Schoulstonn, direkt op Internet no-
zekucken, wat e brauch fir sech ze
dokumentéieren. Domadder ass
och d’Roll vum Enseignant net of-
geschaaft oder manner grouss,
ganz am Géigendeel, den Enseig-
nant gëtt eng Aart Coach, deen net
méi fäerdeg Rezepter liwwert, mä
deen dem Schüler op sengem Wee
hëlleft. De Lallenger Lycée gëtt a
punkto Équipement op de leschte
Stand gesat. Ech mengen, jidder-
een heibannen ass sech bewosst,
datt eng performant Ausbildung,
virun allem op modernen Appara-
turen a mat deenen neien Techno-
logien, geschéie soll a muss; an
dat huet nun emol säi Präis. 

Et ass méiglech, dass den Investis-
sement fir d’Équipementer an
d’Spezialéquipementer deem en-
gen oder deem anere relativ héich
schéngt. Dozou wëll ech awer
soen, datt an de leschte Joren, an
dat am Hibléck op dës Renova-
tioun an dës Vergréisserung vun
der Schoul, net esou vill an dat Ge-
bai investéiert gouf, wéi dat soss
de Fall gewiescht wär. 

De Schoulhaff war an ass zu alle
Säiten op, well an de 70er Joren
huet et nämlech geheescht,
d’Schoule missten op sinn. Déi al
Schoulen haten an hunn haut och
nach zum Deel ronderëm Mauere
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mat engem Gelänner. No der Mee-
nung vun Experten - do gesi mer
och, wéi Experten oft eng gutt Iddi
hunn a sech dann och ieren, dat
ass also mënschlech - war dat net
gutt, dat géif un e Prisong erënne-
ren an d’Kanner géife sech
agëenkt fillen. Also ass zu Lalleng
e risegrousse Schoulhaff ugeluecht
ginn. Et huet mol keng 15 Joer ge-
dauert, bis jidderee wousst, datt
esou eng grouss Fläch an zu alle
Säiten op méi Nodeeler wéi Virdee-
ler géif mat sech bréngen.

D’Experten haten also net a konn-
ten och sécher net virausgesinn,
wéi eis Gesellschaft an d’Mentali-
téit vun eise Schüler géif änneren.
En Haff, deen op ass, favoriséiert
den Zougang an de Kontakt mat
Friemen - Friemer, déi guer näischt
am Schoulhaff verluer hunn. D’Sur-
veillance ass doduerjer och net
méi garantéiert an eis Schüler sinn
net méi genügend geschützt. 

Dofir sinn ech frou, Här President,
Dir Dammen an Dir Hären, datt am
neie Projet de Schoulhaff no hanne
verluecht gëtt - a wat flott ass an
d’Gréngs - an datt kee Frieme méi
Zougang an de Schoulhaff huet. 

Iwwert d’Kantinn brauch ech net
vill ze soen, de Rapporteur ass och
schonn drop agaangen. Wéi mir do
agezu sinn, do war se räichlech
grouss, mä am Laf vun de Joren
hunn ëmmer méi Schüler Ge-
brauch dervu gemaach, bedéngt
duerch de Changement vum Ze-
summeliewen an eise Familljen. Bis
elo gouf d’Iessen aus dem Lycée
Hubert Clement geliwwert, mä mat
deem neie Projet gëtt aus der Kan-
tinn en echte Restaurant scolaire,
wou d’Kanner och nach nom Iesse
kënne bleiwen, wa se wëllen. 

Fir de Moment leeft d’Kantinn mat
zwee Servicer, well och vum Sep-
tember u fonctionnéiert d’Schoul
ausschliesslech mat Horaire amé-
nagé; wat d’steigend Zuel vu Schü-
ler bedéngt, an dat ass net ganz
gënschteg. Deen ee Service geet
um zwielef Auer un, dat ass fir déi
méi Kleng, an deen anere Service
geet um eng Auer un. Dat ass net
flott fir d’Schüler, déi hu vun aacht
bis eng Auer riichtduerch Schoul,
da gi se iessen an dann hu se nach
eng Stonn Schoul - also net opti-
mal. Dofir mat deem neie Restau-
rant scolaire brauch nëmmen ee
Service um zwielef Auer ze fonc-
tionnéieren. 

Ob e Restaurant à part muss si fir
d’Enseignanten? De Rapporteur
huet elo gesot, dat géif et net ginn,
mä ech muss soen, ech selwer hu
jo munchmol do giess an ech hu
fonnt, dass dat eng flott Geleeën-
heet war, fir aneschters Kontakt
mat eise Schüler ze kréien. Mä dat
sinn natierlech bal 15 Joer hier an
an där Zäit hunn och eis Schüler a
punkto Disziplin sécher geännert. 

E ganz wichtege Punkt ass, datt
mat deem neie Projet 140 Parkpla-
ze geschaf ginn - e Problem, dee
jiddfereen, dee Verantwortung
huet, ganz gutt kennt - an déi Park-
plaze komme ganz no bei d’Entrée
vun der Schoul an domadder gi vill
Problemer a vill Onannehmlech-
keete geléist. Bis elo hunn d’Prof-
fen nämlech oft d’Gebai misse
wiesselen an da war ëmmer déi lei-
deg Fro vum Parken. Mä elo, wou
et een eegestännegt Gebai ass,
brauch net méi d’Gebai gewiesselt
ze ginn, mä et bleift awer, datt vill
Va-et-vient do ass. An der Nout
huet jiddereen, a mécht et och
nach haut esou, an der Eugène-
Reichling-Strooss geparkt. Et ass
kloer, dass d’Awunner aus dëser
Strooss net frou doriwwer sinn an
eigentlech waren dës Leit ni frou
mat eis. Et pour cause, well si ha-
ten nämlech an enger roueger
Strooss, an enger Sakgaass, ge-
baut. A wat haten se? Si haten Tra-
fic an d’Parke wéi op engem Bou-
levard an et gouf vu Joer zu Joer
schlëmmer. 

Mir gesinn, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, nom Site Victor Hugo, deen ze
kleng gi war, huet datselwecht
Lous de Site Lalleng getraff, an
deem och ëmmer méi Klasse bäi-
kommen. An déi demographesch

Entwécklung weist, wéi dat am Ex-
posé des motifs steet, ganz kloer
an eng Richtung: d’Schülerzuelen
am Primaire zu Esch, a vun deene
Gemenge ronderëm Esch, ginn
nach permanent an d’Luucht. 

Well een awer weess, datt Lalleng
ursprénglech geduecht war fir de
Cycle inférieur -an dofir si jo och
hei d’Ateliere vill ze vill kleng, well
si waren nëmme geduecht fir d’Op-
tiounsfächer op dëse Klassen - a
sech och erausgestallt huet, datt
deen een oder deen anere Schüler
vun 9ième, deen elo de Grousse
war, sech virkomm ass wéi e King,
deen déi méi Kleng d’Fäerte ge-
léiert huet an dat besonnesch um
Schoulhaff, ass aus psycholo-
gesche Grënn ugefaange ginn de
Paramédical an de Commerce aus
dem Victor Hugo erof op Lalleng ze
huelen a progressiv ass de Cycle
moyen, d’10ième an 11ième para-
médicale a Commerce agebaut
ginn; schliesslech ass de Com-
merce an d’Vente zu Lalleng bliw-
wen. 

Här President, och wann déi zwou
Schoulen elo definitiv getrennt
sinn, ass et dach wënschenswäert,
wann net esouguer erfuerdert, datt
se weiderhin zesummeschaffen, an
dat am Intérêt vu jidderengem. Dat
wäert och keng Schwieregkeet
sinn, well schliesslech goufen nëm-
men d’Gebaier getrennt an d’Kol-
leegialitéit bleift sécher bestoen.
Souwisou stellt Lalleng nach
d’Sportsinfrastruktur zur Verfügung
fir ze depannéieren, well den Turn-
sall vum Lycée technique op der
Victor-Hugo-Plaz ass ausgelaascht
bis déi lescht Minutt. Dësen Dé-
pannage tëschent de Gebaier geet
duerno nach eng Rei Jore weider. 

Während den Aarbechten zu Lal-
leng stellt Rämerech, dat heescht
do wou den neie Lycée technique
Esch kënnt, d’Sportinfrastruktur zur
Verfügung. Fir datt déi Rechnung
opgeet, muss Rämerech fäerdeg
sinn. D’Bauteministerin, d’Madame
Hennicot an hir Leit, hunn en Ti-
ming opgestallt an no deem Plang
wär Rämerech fir d’Rentrée 2004
bezéibar. Et schéngt awer, wéi
wann et do Schwieregkeete géife
ginn. Ech weess net, vläicht hänkt
dat och zesumme mat dem Brand,
dee mol virun engem Joer oder vir-
un engem hallwe Joer am Réibau
entstane war. 

■ M. Aly Jaerling (ADR).-
Deen ass geläscht.

■ Mme Nelly Stein (CSV).- Jo,
deen ass geläscht, Här Jaerling,
mä mir wëssen awer, dass dat sé-
cher Konsequenzen op den Timing
huet. Rämerech misst also theore-
tesch fir de Juli 2004 fäerdeg sinn.
A wann alles klappt, géif da wäh-
rend der grousser Vakanz - wann et
net 2004 ass, dann ass et sécher
2005 - geplënnert ginn, well wäh-
rend der Schoulzäit ass déi ganz
Plënneraarbecht net méiglech, well
da musse jo d’Klassen aus dem
Victor Hugo an d’Elektrikerklassen,
déi de Moment nach am Gebai vun
der ARBED-Schëffleng sëtzen, op
Rämerech. An zweetens mussen
d’Klasse vu Lalleng an de Victor
Hugo an op ARBED-Schëffleng. An
duerno eréischt kann de Chantier
zu Lalleng ugefaange ginn an och
duerchgezu ginn. 

Et kann ee sech d’Fro stellen, ob et
net méi gënschteg gewiescht wär,
etappeweis ze schaffen. Ech men-
gen awer, déi Solutioun, déi getraff
ginn ass, ass sécher déi bescht am
Intérêt vum Schoulbetrib. Wa Lal-
leng nämlech a verschiddene Pha-
se géif duerchgezu ginn, kéime
mer an d’Situatioun, datt Schüler,
déi op 7ième ufänken, bis op
13ième an engem Chantier sëtzen;
an dat ass jo sécher net ze wën-
schen an och kengem zouzemud-
den. 

Ech jiddefalls wënschen der Ma-
dame Hennicot an hire Leit aus
dem Ministère vill Chance, eng gutt
Zesummenaarbecht tëschent Mi-
nistère, Architekt, Direktioun an
dem Corps enseignant - an dat be-
sonnesch während der Consulta-
tiounsphas an där et net verbue-

den ass, datt d’Architekten och
däerfen op d’Enseignantë lausch-
teren, well déi kënne jo aus der
Praxis um Terrain oft och gutt Iddie
liwweren - an datt alles terminge-
recht kann oflafen

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, ech wëll net ofschléissen
ouni ee Punkt ze erwähnen.

Här Minister, ee Punkt, dee mir
ganz perséinlech um Häerz läit,
ass dee vum Numm vum Lallenger
Gebai. Den 9. Oktober 2002 hu
mer d’Annexe Lalleng vum Lycée
technique Esch iwwer Gesetz defi-
nitiv eegestänneg gemaach an
hunn dem Gebai den Numm „Ly-
cée technique Lalleng“ ginn, dee
vun alle Virschléi als neutralen
Numm zréckbehale ginn ass.

D’Situatioun huet awer den 22. Ja-
nuar 2003, also dräi Méint nom
Vote vum Gesetz, changéiert, deen
Dag wou de laangjähregen Direk-
ter vum Lycée technique Esch, den
Här Aloyse Reiffers, gestuerwen
ass. Den Här Reiffers huet vill Zäit
an den Développement vum Lycée
technique Esch investéiert a war
och maassgeeblech un der Reform
vum ganzen Enseignement tech-
nique bedeelegt. Schliesslech huet
hien an dëser Schoul als Profes-
seur-ingénieur ugefaangen, fir
duerno während 20 Joer Direkter
ze sinn. An dëser Fonctioun huet
hien de Grondstee fir d’Gebai vu
Lalleng geluecht, an him selbst-
verständlech mat sengen engste
Mataarbechter kënne mer verdan-
ken, datt iwwerhaapt Lalleng koum. 

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, dofir sinn ech der Meenung,
datt wann eng Kéier dru geduecht
gëtt en aneren Numm ze fannen,
datt een net d’Méritë soll vun dë-
sem Mann vergiessen an hien do-
duerch posthum géif éieren, wann
een engem Lycée technique säin
Numm gëtt. Dat heescht Lycée
technique Aloyse Reiffers. 

Ech soen Iech merci fir Är Op-
mierksamkeet a bieden Iech dëse
Projet ze stëmmen. Ech jiddefalls
bréngen den Accord vu menger
Fraktioun.

■ M. le Président.- Als nächst
Riednerin ass d’Madame Lydia
Mutsch agedroen. D’Madame
Mutsch huet d’Wuert.

■ Mme Lydia Mutsch (LSAP).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, den Enseignement tech-
nique ass déi schoulesch Filière,
déi mëttlerweil 60% vun alle
Primärschoulschüler erauswielen.
Dofir wäert et och dann net erstau-
nen, dass sech jidderee Gedanke
mécht, wéi een déi schoulesch In-
frastrukturen dofir kontinuéierlech
muss verbesseren.

Haut schwätze mer iwwert d’Ver-
gréisserung an d’Ëmbauaarbechte
vun engem vun den Escher Ly-
céeën, de Lycée technique, oder
wéi mir soen, de Lallenger Lycée,
deen eigentlech ganz gënschteg
läit. En huet strategesch eng ganz
gënschteg Ubannung un d’Auto-
bunnsnetz wat relativ no läit, wat et
dann erméiglecht, dass e gutt un
de Rescht vum Land an och mam
Süden a mat der Grande Région
ugeknäppt ka ginn. E läit och ei-
gentlech an engem ganz dyna-
mesche Quartier a fir déi, déi sech
net esou gutt auskennen, wann
ech elo soen, e läit niewent zwou
Sportshalen, dat ass net esou inte-
ressant, mä e läit awer och beim
nationalen Tenniszentrum. Och
deen ass an deem Eck. Et ass also
vill lass an e läit och vis-à-vis vun
enger ganz neier Lallenger Primär-
schoul an insgesamt relativ no
beim Zentrum vun Esch. 

Also den Emplacement ass gutt,
mä d’Gebai war net dat wat et huet
misse sinn. Dat ass schonn hei
ugeklongen an et ass och ganz
laang näischt dran investéiert ginn,
esou dass et eigentlech iwwerfäl-

leg war fir deen heite Projet op den
Instanzewee ze bréngen.

Et ass jo och haut esou, dass wann
ee Schoule plangt an dat gëllt na-
tierlech och fir Lycéeën, da sollen
déi net hermetesch ofgeschiermt
sinn, esou kasäreméisseg, mä si
mussen no baussen Offenheet sig-
naliséieren. Si musse frëndlech,
hell a lëfteg gebaut sinn an natier-
lech och qualitativ héichwäerteg.
Dat war an de 70er Joren net esou
ganz an net esou iwwerall de Fall. 

Dat Gebai, dat elo fir bal 100 Mil-
lioune vergréissert a renovéiert gëtt
a wou zënter 1979 Schoul gehale
gëtt, gouf ni offiziell ofgeholl an et
gouf och ni ageweit. Et gouf, men-
gen ech, och deemools keng Ur-
saach, mussen op alle Fall Leit ge-
mengt hunn, soss wär et wuel ge-
schitt, well schonn am éischte Be-
tribsjoer stoungen iwwerall d’Ee-
mere ronderëm fir d’Reewaasser
opzefänken. Net well et deemools
schonn e ganz performante Sys-
tem vun der Reewaasserneinot-
zung gi wär, mä well et einfach iw-
werall aus den Diecher erofge-
drëpst huet.

■ M. Ben Fayot (LSAP).- Mme
Mutsch, dat war och am neie Kol-
léisch esou, wéi deen opgaangen
ass.

■ Mme Lydia Mutsch (LSAP).-
Maja, da maache mer emol Re-
cherchen. 

Op alle Fall ass et net einfach de
Plan sectoriel fir schoulesch Infra-
strukturen ëmzesetzen. Dat ass
eng laangootmeg Affär, mä dass et
eng grouss Noutwendegkeet gëtt,
virun allem am Süde vum Land,
gouf hei scho vu mengen zwee Vir-
riedner ervirgestrach, dofir wëll ech
dat och net hei nei maachen. 

Eigentlech verfüge mer dann elo
zu Esch iwwer relativ performant
schoulesch Infrastrukturen. D’Er-
neierung vum Jongelycée virun e
puer Joer, den Neibau vum Lycée
technique am Quartier Rämerech,
dee schonn hei ervirgehuewe ginn
ass, an dann och den ustoenden
Neibau op de Frichë vun Esch/Bel-
val an deem neie Quartier, dee mer
och deemnächst wäerten hei ze
stëmme kréien. Dat suergt fir eng
performant schoulesch Situatioun
am Süden, a wa mer och d’Suerge-
kand vum Lycée Hubert Clement
nach ënner Daach kréien op der
Friche Terres Rouges, ech men-
gen, da wiere mer relativ zefridden,
op alle Fall an a ronderëm den
Escher Eck. 

Zréck awer elo op Lalleng. Ufank
2005 soll et lassgoen, well dat ass
jo gekoppelt un de Rämerecher Ly-
cée, deen 2004 zu engem grous-
sen Deel awer nach net ganz
verfügbar ass an da wäert sech
och d’Fro stellen - vläicht fënnt
sech d’Geleeënheet fir dann drop
anzegoen, oder kënne mer dat
haut scho vun der Ministesch
kréien -, wat dann déi definitiv oder
déi laangfristeg Affektatioun vum
Victor-Hugo-Gebai, oder wéi mir zu
Esch soen, der aler Handwierker-
schoul, wäert ginn, wou natierlech
während de Bauaarbechten do an
och an der Annexe zu Schëffleng
d’Schüler ënnerbruecht ginn an
och d’Enseignanten. Dat ass fir déi
Escher relativ wichteg, well sech
awer eventuell d’Chance kënnt bid-
den, dass wann en Deel erhale
bleift, dass et dann awer och fir de
schoulesche Gebrauch kënnt zur
Verfügung stoen. 

(Interruption) 

Soll ech dat als Propos mat op de
Wee huelen? Ass dat eng Méig-
lechkeet, dass d’Escher Gemeng
et ka kafen? Dat ass bis elo nach
net un eis erugedroe ginn, an dan
der virleschter Sëtzung, wou mer
déi dote Froen un d’Vertrieder ge-
stallt hate vun Äre Ministèren, war
gesot ginn, et géing nach Récks-
prooch geholl ginn an et géing
sech bei eis gemellt ginn. Dat war
net de Fall. Dat doten ass eng in-
teressant Propositioun. Ech huelen
déi gär mat op de Wee, Madame
Minister. 

Elo dann awer nach eng Kéier
zréck zum gesamte Plan structurel
an och zum Invest. De Präis ass
héich, dat ass richteg, mä d’schou-
lesch Infrastrukture kann een net
zum Nulltarif kréien, zumools wa
laang Joren net genuch investéiert
ginn ass, wéi et bei där heiter Ge-
bailechkeet de Fall ass.

98 Milliounen, dat ass net näischt.
Alleng 53 Millioune Konstruk-
tiounskäschten. Pro m3 heescht dat
50 Euro fir ze demoléieren, 285
Euro fir nei ze bauen an 325 Euro fir
dat bestoend Gebai ze renovéieren
oder ze transforméieren. Dat sinn
déi Donnéeën, déi mer kritt hunn
an der Kommissioun an déi waren
och wäertvoll fir d’Diskussiounen,
déi konnte gefouert ginn an dat
erkläert och, wéi et hei scho vu
menge Virriedner gesot ginn ass,
dass natierlech gepréift gëtt, ob
déi Bausubstanz, déi do ass, kann
a soll erhale ginn an dat schéngt
hei de Fall ze sinn, wat dann
erkläert, dass et net nëmmen eng
Vergréisserung respektiv en Nei-
bau ass, mä dass et och eng Erha-
lung vun der bestoender Bau-
substanz ass. 

Och op d’Fro vun Asbest hu mer
eng Äntwert kritt. Et ass eng grouss
Lëscht, déi gefouert gëtt an do
taucht deen heite Site net als e Site
op, dee mat gréisseren Asbestpro-
blemer behaft ass. Allerdéngs hate
mer och schonn op anere Plaze
béis Iwwerraschungen, wou een
net am Virfeld konnt anticipéiere
wat op ee kënnt zoukommen. Och
de Gemengen ass et schonn oft
esou gaangen, dass zwar bei de
Viretüde kee fonnt ginn ass, mä
datt sech awer herno erausgestallt
huet, wann d’Bauaarbechte bis
ugefaangen hunn, dass ee bei den
Isolatiounen oder an den Hei-
zungsréier awer ës fonnt huet an
dofir ass deen Zäitplang, dee fir
d’baulech Aarbechten ugesat ass,
bestëmmt net ze vill optimistesch
hei genannt. Et ass nëmmen ze
hoffen, dass deen Zäitplang kann
agehale ginn.

Dat Wichtegst ass a bleift modern
schoulesch Infrastrukturen ze
schafe fir d’Schüler an och fir hir
Enseignanten. Modernen Unter-
recht, Accueil, Kantinn, technesch
Infrastrukturen, zum Beispill um in-
formatesche Plang, Atelieren, Fräi-
raumberäich, dat ass wichteg an et
ass hei drop higewise ginn. Et
schaaft awer och doduerch, dass
eng ganz Rëtsch vun Invester fir
den Équipement virgesi sinn, déi
noutwendeg Flexibilitéit, fir och um
pädagogesche Plang, vläicht nach
eppes drop ze leeën. Zum Beispill,
wann een, wéi dat jo an de Schou-
len och ëmmer méi de Fall ass, a
Richtung geet fir Workshopen ze
maachen, fir zu enger Rei vun the-
matesche Schwéierpunkter kënne
besser Raimlechkeeten a besser
Équipementer virzefannen, dat ass
schonn eng wichteg Geschicht. 

D’Flexibilitéit fir och um pedago-
gesche Plang weiderzekommen
niewent de baulechen Annehm-
lechkeeten, erlaabt, souwuel am
Cycle inférieur, also Septième bis
Neuvième, wou jo déi méi breet
Formatioun assuréiert gëtt, wou
zousätzlech Raimlechkeete ge-
schafe ginn a wou d’Schüler op
méi eng Gesamtformatioun vun En-
seignement technique virbereet
ginn, verbessert Aarbechtskondi-
tiounen, verbessert Unterrechts-
konditiounen ze schafen, wéi och
am Cycle moyen an am Cycle su-
périeur, also Dixième bis Treizième,
wou fir Activités commerciales et
de gestion eng ganz Rëtsch vu
Mesurë virgesi sinn, déi och iw-
werfälleg sinn, an eigentlech kéint
ee soen, wann deen Term nach ap-
plizéiert géif ginn, mir schafen ei-
gentlech hei eng komplett École de
commerce et de gestion, och wa
mer deen Term net méi gebrau-
chen, an dat virun allem alles op
enger Plaz, wat ganz wichteg ass. 

Mäi Merci geet natierlech un éisch-
ter Plaz un de Rapporteur fir déi vill
iwwersiichtlech Detailer, déi en eis
souwuel a sengem schrëftleche
wéi och a sengem mëndleche
Rapport ginn huet. Dat si mer mëtt-
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lerweil vun him gewinnt an dat er-
laabt eis et och, déi mer net
d’Chance hu fir Rapporteur ze
sinn, fir eng ganz Rëtsch vun Aus-
soen net méi mussen ze maachen,
well mer eis kënne bezéien op déi
Aussoen, déi scho gemaach gi
sinn. 

E Merci geet awer och un déi gutt
Zesummenaarbecht, déi bestanen
huet tëschent der staatlecher Bau-
teverwaltung mat de Servicer vun
der zoustänneger Gemeng, well
aneschters wier et net méiglech
gewiescht. Déi dote schoulesch In-
frastruktur wäert sech net nëmme
positiv auswierken op d’Schüler an
op d’Léierpersonal, mä op dat ge-
samt Ëmfeld. Et ass och méiglech
gemaach ginn eng gutt urbanis-
tesch Ubannung ze fannen un den
TICE urbain vun der Stad Esch, an
och a punkto Accessibilitéit fir déi
beschtméiglechst Formulen ze fan-
nen. 

Vu dass meng Fraktioun ëmmer e
positiven Avis gëtt, wann et drëm
geet fir déi schoulesch Infrastruktu-
ren ze verbesseren, wäerte mer dat
och bei dësem Projet maachen, an
dofir ginn ech dann och den Ac-
cord vu menger Fraktioun zu dë-
sem Projet mat op de Wee. 

■ M. le Président.- Als nächste
Riedner ass den Här John Schum-
mer agedroen. Den Här Schummer
huet d’Wuert.

■ M. John Schummer (DP).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, de Projet de loi iwwert dee
mer haut ofstëmmen ass e weidere
Schrëtt an der Politik vun dëser Re-
gierung fir d’Regiounen an eisem
Land ze revaloriséieren. Et ass
awer och e weidere Schrëtt fir
d’Dezentralisatioun vun de schou-
leschen Infrastrukturen am Land
virunzedreiwen. 

Mir hunn elo grad iwwert déi nei
Gebaier an déi nei Infrastrukture
vum Lycée Vauban geschwat. Ech
wëll elo net nach eng Kéier all déi
Argumenter widderhuelen, déi
schonn hei zitéiert gi sinn, firwat
dee Projet de loi esou wichteg fir
Lëtzebuerg ass. Genausou wich-
teg wéi adequat Infrastrukture fir
d’Privatschoule sinn awer absolut
och d’Infrastrukture vun den öffent-
leche Schoulen. 

Mat senge ronn 13 Milliounen ass
de Lycée Vauban nëmmen 10%
esou deier wéi den Ausbau vum
Lycée technique zu Lalleng. Dee
geplangten Ausbau vum Lallenger
Lycée wäert ongeféier ronn 100
Milliounen Euro kaschten. 

Ech wëll drun erënneren, datt mir
net virun allze laanger Zäit nach
eng Investitioun an d’schoulesch
Infrastrukture gemaach hunn, an
zwar deen neie Lycée zu Réiden
un der Atert. Genee wéi mam Ly-
cée zu Réiden maache mer mam
Lycée technique vu Lalleng ee wei-
dere Schrëtt fir d’Offre scolaire an
eisem Land ze dezentraliséieren. 

Här President, de Plan directeur
sectoriel „lycées“ huet eist Land a
fënnef Pôlen ënnerdeelt. En ën-
nersträicht wéi vill zousätzlech
Schoulplaze mer bis 2010 viraus-
siichtlech schafe mussen, fir der
demographescher Entwécklung
hei am Land Rechnung ze droen.
Am Norden hu mer mam Réidener
Lycée jo schonn en éischte Schrëtt
gemaach. Fir de Süde gesäit de
Plang an enger éischter Phas ën-
ner anerem en neie Lycée op den
Industriebroochen zu Esch/Belval
vir. An enger zweeter Phas, wann
déi demographesch Entwécklung
et sollt noutwendeg maachen,
gesäit de Plang souguer de Bau
vun engem oder souguer zwee
anere Lycéeën am Pôle Sud vir. 

Nieft deenen neie Lycéeën, déi sol-
le gebaut ginn, ass et och wichteg
fir déi Lycéeën, déi mer hunn, ade-
quat ze notzen. Et gehéiert dozou,
dass mer se an der Rei halen an
dass do, wou et noutwendeg an
néideg ass, och moderniséiert a
souguer ausgebaut gëtt. Genee
ëm esou eng Moderniséierung an
esou en Ausbau handelt et sech
bei deem Gesetz iwwert dat mer

elo grad schwätzen. Insgesamt ass
de Projet hei den drëtten Deel vun
de Baumoossnamen, déi am Kon-
text vun der Renovéierung, der Re-
strukturéierung an der Vergréisse-
rung vum technesche Lycée vun
Esch virgeholl goufen. 

An enger éischter Phas goufen nei
Ateliere fir de Lycée technique ge-
baut, fir dann an enger zweeter
Phas mam Bau vun engem neie
Gebai fir de Lycée technique vun
Esch/Raemerech unzefänken. Elo
soll déi al Annexe Lalleng vum Ly-
cée technique Esch, an där elo de
Lycée technique Lalleng ënner-
bruecht ass, réaménagéiert an
ausgebaut ginn. Et muss een hei
déi excellent Kollaboratioun an Ze-
summenaarbecht vun allen Acteu-
re bei dësem Projet ervirsträichen. 

D’Zuele vum Statec, awer och déi
aus dem Plan directeur sectoriel
„lycées“ soen eng Entwécklung
vun der schoulescher Populatioun
viraus, déi weisen, datt déi tech-
nesch Lycéeën zu Esch onbedéngt
musse vergréissert ginn. Fir ze ver-
hënneren, datt mir enges Dags an
d’Situatioun kommen, datt eis
Schoulen hoffnungslos iwwerfëllt
sinn, ass et immens wichteg
d’Entwécklung vun dësen demo-
grapheschen Zuelen am Aen ze
halen. Virun allem muss awer
laangfristeg geduecht ginn, well
esou Infrastrukture wuesse be-
kanntlech net iwwer Nuecht aus
dem Buedem. 

Ech erënneren Iech hei nëmmen
drun, datt de Bau vun enger neier
Schoul vun de Pläng bis datt dora
konnt Schoul gehale ginn, zirka
aacht an en halleft Joer gedauert
huet. Och wa mir deen Zäitraum
mëttlerweil verkierze konnten, ass
awer nach eng gewësse Virsiicht
anzehalen. 

Waren am Schouljoer 1991-1992
am Gebai zu Lalleng, iwwert dat
mer hei schwätzen, 773 Schüler,
esou sinn et der am Schouljoer
2002-2003 schonns 1.010. A wann
net eng intern Reorganisatioun an
en Transfert vun e puer Klassen an
de Lycée technique vun Esch ge-
maach gi wieren, da wieren et der
elo schonn iwwer 1.200. Wann een
dann nach iwwerleet, datt am 6.
Schouljoer vun de Primärschoulen
zu Esch an an de Gemenge ron-
derëm 1997 554 Kanner waren, a
bis 2009 de Statec mat enger Aug-
mentatioun, ouni de Solde migra-
toire derbäizezielen, op 1.000 Kan-
ner rechent, dann ass et kloer fir-
wat mir nei Lycéeë baue mussen
an déi, déi mer hunn, musse ver-
gréisseren. 

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, en aneren Aspekt vum Aus-
bau vum Lallenger Lycée ass
deen, datt dee ganze Projet och en
Deel dozou bäidréit, d’Attraktivitéit
vun där Regioun ze verbesseren
an ze vergréisseren. Dës Moderni-
séierungs- an Ausbauaarbechte
vum Lallenger Lycée passen
deemno an d’Gesamtbild vun der
Revalorisatioun vun den Industrie-
broochen. Esou schreift dann och
de Conseil d’État a sengem Avis:
„Le projet de loi s’intègre bien dans
le cadre de la revalorisation de la
friche industrielle de Belval-Ouest
et partant aide à redynamiser la vie
économique de cette région du
pays.“

Déi ganz Lëtzebuerger Gesell-
schaft, esouwéi d’Lëtzebuerger
Ekonomie insgesamt, ass am Wan-
del. Dee Wandel kann een natier-
lech besonnesch gutt am Süde vun
eisem Land bemiessen a spieren.
De Süde war laang Zäit déi drei-
wend Kraaft vun eiser Wirtschaft
mat senger Stolindustrie. An wann
och d’Arcelor, dee weltgréisste
Stolproduzent, hei zu Lëtzebuerg
doheem ass an d’Industrie weider-
hi ganz wichteg fir d’Lëtzebuerger
Wirtschaft ass, sou ass awer d’Ter-
tiäriséierung vun der Weltwirtschaft
net un der Regioun Süde laanscht-
gaangen ouni hir Spuren och do ze
hannerloossen. 

Dank enger konsequenter Diversi-
fizéierungspolitik vun dëser Regie-
rung sidele sech an dëser Regioun
och ëmmer méi Betriber aus dem

tertiäre Secteur, also dem
Déngschtleeschtungssecteur un.
Dëser Entwécklung muss een dann
natierlech Rechnung droen, wann
ee sech Gedanken iwwert d’Aus-
bildung mécht, déi an där Regioun
ugebuede gëtt oder ugebuede soll
ginn. Sou gëtt zum Beispill den
Ausbildungswee am Commerce
ëmmer méi gefrot. 

Awer och den technologesche
Wandel an eiser Gesellschaft
bréngt et mat sech, datt d’Entrepri-
sen ëmmer nei Qualifikatioune vun
hire Mataarbechter verlaangen. Fir
ënner anerem op d’Nofro vun dee-
ne Betriber besser reagéieren ze
kënnen, sinn zum Beispill de Bac
technique an den Diplôme en tech-
nicien agefouert ginn. Dës nei Aus-
bildungsméiglechkeete maachen
et eise Kanner zwar no hirer
Schoulzäit méi liicht um Aarbechts-
maart eng Plaz ze fannen, well se
eng gutt Ausbildung hunn, déi um
Marché gesicht gëtt, mä op där
anerer Säit ginn d’Kanner dann
awer och méi laang an d’Schoul. 

Dat ass sécher eng Entwécklung,
déi ze begréissen ass, mä do-
duerch sinn d’kapazitär Grenze
vun eise schouleschen Infrastruk-
turen och vill méi séier erreecht.
Mat dësem Gesetz droe mer also
dozou bäi, datt eise Kanner déi
néideg Infrastrukturen zur Verfü-
gung stinn, déi se brauche fir eng
gutt schoulesch Ausbildung ze
kréien. 

Här President, ech wëll elo net méi
op all eenzelnen techneschen De-
tail vun dësem Projet agoen. Den
Här Sunnen, deem ech iwwregens
nach wëll merci soe fir säin excel-
lentë schrëftlechen a mëndleche
Rapport, huet eis e gudden Aper-
çu iwwert déi Aarbechten, déi envi-
sagéiert sinn, heibanne ginn. 

Loosst mech nach just e Wuert zu
de Coûts complémentaires soen.
An Zäiten, wou mir eis Gesellschaft
schonns selwer als Informatiouns-
gesellschaft bezeechnen, ass et
natierlech och immens wichteg,
dass d’Schüler an de Schoulen
den Ëmgang mat deenen Informa-
tiounstechnologië matgedeelt
kréien an och léieren. Fir dat ze er-
méiglechen, ass awer deen néide-
gen Équipement bluttnoutwendeg.
Wann een da weess, dass deen
Équipement, deen haut am Lycée
technique zu Lalleng steet, gréiss-
tendeels nach aus de 70er Jore
staamt, da brauch ech wuel ken-
gem méi ze erkläre wéi wichteg
d’Investitiounen an d’Équipements
mobiliers an an d’Équipements
spéciaux sinn, wéi se dëse Projet
de loi virgesäit.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, well et eis Flicht ass, eise
Kanner déi Infrastrukturen zur
Verfügung ze stellen, déi hinnen e
gudde Schoulofschloss erméig-
lechen, a well dëse Projet genee
dëst Zil verfollegt, gëtt meng Frak-
tioun hiren Accord zu dësem Pro-
jet. Ech soen Iech merci.

■ M. le Président.- Als nächste
Riedner ass den Här Aly Jaerling
agedroen. Den Här Jaerling huet
d’Wuert.

■ M. Aly Jaerling (ADR).- Här
President, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, ech mengen ech wëll emol fir
d’éischt dem Här Rapporteur, men-
gem léifsten Nopeschbuerger-
meeschter, félicitéiere fir säin aus-
gezeechnete Rapport, esou dass
ech eng ganz Rei Saachen net méi
hei brauch ze widderhuelen, mä
awer och der Madame Stein wëll
ech merci soen, well se mech 30
Joer méi jonk gemaach huet, esou
dass ech elo amgaange si mer ze
iwwerleeën, ob ech awer net nach
eng Kéier soll op Brautschau aus-
goen.

(Hilarité)

Dee Lycée, deen hei elo virgestallt
gëtt, ass wuel vun de Chifferen hier

gesinn deier, mä en ass noutwen-
deg, well eben an deem Präis,
deen hei elo am Projet drasteet, jo
awer de gesamte Komplex ganz
nei gemaach gëtt, och deen ale Si-
te, wat onbedéngt noutwendeg
ass. Wann ee vun Esch ass, ech
mengen da weess een dat, wann
een dee Lycée gesäit, da gesäit
een, dass do wierklech villes muss
geschéien, och bei deem ale Site,
fir deen erëm astand ze setzen.
Och wann deen neien Ubau mer
net esou gefält, well en ausgesäit
wéi e Containerblock op Stelzen,
esou passt e sech awer méi oder
wéineger un déi Architektur un, déi
elo schonn do ass.

Ech sinn och frou elo hei héieren ze
hunn, dass d’Madame Bauteminis-
tesch net ofgeneigt ass fir eis dee
Lycée Victor Hugo eventuell ze ver-
kafen. Mä nodeems dass mer de
Moien den Escher Budget disku-
téiert hunn, kann ech Iech awer
soen, dass mer zu Esch awer och
fir all Cadeau ganz oppe gi sinn.

(Hilarité)

Ech wëll elo nach eng Kéier der
Madame Stein hei félicitéieren,
dass se un den Här Reiffers ge-
duecht huet. Ech hu jo keng esou
gutt Relatioune mat der Schoul ge-
hat, mä ech kann Iech bestätegen,
dass dat net nëmmen e ganz gud-
de Professer war, mä och e ganz
gudden Direkter, an et war och ee
mat deenen Eenzegen, dee jee-
mools eppes u mech erubruecht
huet, an ech mengen dat ass
schonn eng Leeschtung. Elo
Spaass bäi Säit, mä ech menge
wann ee Mann wierklech verdéngt
huet, dass e Lycée no sengem
Numm benannt gëtt, dann ass et
den Här Reiffers, an dofir wëll ech
d’Madame Stein och wierklech féli-
citéiere fir déi Propos, déi se hei
gemaach huet.

Ech ka mech nach esou vague
erënneren, dass ech och virun 30,
40 Joer an d’Schoul gaange sinn,
dofir sinn ech e bëssen erstaunt,
well wéi ech elo den Här Schum-
mer hei héieren hunn, do hunn ech
gemengt, d’Schoul wär eréischt
entstane wéi d’DP an d’Regierung
komm ass. Esou huet dat jiddefalls
geklongen. Elo froen ech mech
awer: Ma jo, wat huet d’CSV dann
déi lescht 50 Joer gemaach? Et
stounge jo awer Schoulgebaier do.
Oder wien huet déi gebaut?

Also hei schéngt et mer all Kéiers,
wann hei iwwert d’Schoulinfrastruk-
ture geschwat gëtt, wéi wann déi
eréischt entstane wiere wéi d’DP
an d’Regierung komm ass. Also
ech mengen do muss een awer
emol e bëssen nach eng Kéier
d’Geschicht nokucken a kucken ob
dat dann effektiv esou ass. Op jid-
de Fall sinn eng ganz Rei Infra-
strukturen, mat deenen d’DP sech
elo bretzt, garantéiert net ënnert
dëser Regierung entstanen. Mir
stëmmen trotzdeem dee Projet do.

■ M. le Président.- Als nächste
Riedner ass den Här Jean Huss
agedroen. Den Här Huss huet
d’Wuert.

■ Une voix.- Elo héiere mer
emol eng aner Klack!

■ M. Jean Huss (DÉI GRÉNG).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, nodeem de Rapporteur,
den Här Sunnen, de Rapport zu
dësem Projet virgedroen hat an am
Fong alles erkläert hat wat ze erklä-
ren dozou war, hätte mer kënnen
dee Bau ofschléissen an direkt
zum Vote iwwergoen.

Wann ech awer trotzdeem hei op
d’Pult geklomme sinn, da gëtt et
dofir als Ursaachen net nëmmen,
dass de Suessemer Buerger-
meeschter iwwer eng Schoul zu
Esch geschwat huet, eng Schëff-
lenger Exbuergermeeschterin zu
engem Projet zu Esch geschwat
huet, mä och meng Buerger-
meeschterin vun Esch dozou ge-
schwat huet, an och elo nach mäin
Escher Kolleeg, den Här Jaerling,
zu deem Projet geschwat huet, an
ech als Escher Lokalpolitiker awer
och nach wollt kuerz dozou eppes

soen. Woubäi et allerdéngs nach
en zousätzleche Grond gëtt, well
ech awer mengen deen Eenzegen
heibannen ze sinn, deen an där
Schoul vum Lycée technique zu
Lalleng effektiv och geschafft huet,
an zwar während annerhallwem
Joer ongeféier, an do war den Här
Sunnen menges Wëssens no Vize-
direkter vun deem ganze Komplex
vun Esch. Dat bedeit, dass ech na-
tierlech och déi Schoul an hir Pro-
blemer ganz gutt kennen.

Et ass also kloer, dass mer hei
deen Ausbau vun där Schoul kën-
nen ënnerstëtzen, besonnesch well
jo och kloer duergeluecht ginn ass,
dass mer schonn aus reng demo-
graphesche Grënn deen Ausbau
do brauchen. D’Schülerzuel huet
zougeholl a wäert virun zouhuelen,
esou dass mer deen Ausbau vum
Lycée technique zu Esch brauchen
an dat ëmsou méi well mer och
nach d’Schüler vum Préparatoire
zu Esch hunn, an der grénger
Schoul ënner anerem, a well mer
déi jo och wëllen an dee Lycée
technique do integréieren, esou
dass et evident ass, dass mer
Schoulraum wäerte méi brauchen,
an dofir ass et also ganz kloer,
dass mer deen Ausbau musse
maachen.

Bon, ech hat gemengt, d’Madame
Exbuergermeeschterin vu Schëff-
leng wéilt mer eng Fro stellen.

■ Mme Nelly Stein (CSV).- Et
ass net Exbuergermeeschterin, et
ass Éierebuergermeeschterin.

■ M. Jean Huss (DÉI GRÉNG).-
Éierebuergermeeschterin, pardon.

(Hilarité)

■ Mme Nelly Stein (CSV).- Här
President, ech wollt dem Här Huss
just soen, wann hie mengt hie wier
deen Eenzege gewiescht, deen do
geschafft hätt, wat versteet hien
dann ënner schaffen? Zum Beispill
den Här Sunnen, den Här Haupert
an ech, also ech weess vu mir, ech
hu 24 Joer do geschafft, wann een
dat ka schaffen nenne wann ee
Schoul hält. An d’Madame Bras-
seur ass och iergendwann do pas-
séiert, en halleft Joer oder ee Joer,
also et hu vill Leit do geschafft, Här
Huss. Dir waart just net heibanne
wéi mer dat gesot hunn. Merci, Här
President.

■ M. Jean Huss (DÉI GRÉNG).-
Do iert Der Iech, Madame Stein.
Ech war heibanne wéi dovunner
geschwat ginn ass, vun Ufank u
war ech heibannen, mä ech sinn
elo dovunner ausgaangen, dass
ech vun deene Riedner, déi hei um
Pult sinn, deen Eenzege gewiescht
wier. An Ärem Fall hunn ech mech
vläicht gëiert, wann Dir och do ge-
schafft hutt, dat wousst ech effektiv
net, dass Dir och schonn do ge-
schafft hutt.

(Brouhaha général)

Dee klengen Iertum wäert Der mer
dann awer noloossen. Dat gesot,
ass dat natierlech och e Grond, fir-
wat dass ech dozou hei Stellung
geholl hunn.

(Interruptions diverses et coups
de cloche de la Présidence)

Dat gesot, wëll ech also nach eng
Kéier drop zréckkommen, dass et
evident ass, dat ass schonn oft hei
betount ginn, dass deen Ausbau
noutwendeg ass op Grond vun der
demographescher Entwécklung an
och well mer d’Préparatoireskan-
ner sollen do mat an d’Lycée-tech-
niquen integréieren, wouzou mir
absolut stinn, wat noutwendeg ass.

Eng zweet Saach, déi den Här
Sunnen richtegerweis erkläert huet,
dat ass während deene Bauzäiten
do, wat mat de Schüler soll ges-
chéien, op wat fir eng aner zu Esch
situéiert Lycéeë si solle während
där Zäit do logéiert ginn, well déi
Ëmbauzäite wäerte jo e puer Joren
daueren, bis dat fäerdeg ass.

Mir stoungen an der Kommissioun
virun der Diskussioun, wat een
dann emol iwwerhaapt mat deem
Escher Lycée technique do soll
maachen, ob een net besser hätt e
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komplett ofzerappen an eppes
komplett Neies ze bauen oder dat
ze maache wat elo geplangt ass,
dat heescht Ëmbau, Ausbau an
Ubau ze maachen. Ech mengen et
wier duerchaus och sënnvoll ge-
wiescht, et hätt een och kënne ver-
triede wa mer gesot hätten, mir
rappen dee komplett of a bauen
eppes komplett Neies, well dat Ge-
bai ass e Gebai aus de 60er Joren,
wat och seng Problemer hat. An
dofir wier och e kompletten Neibau
gerechtfertegt gewiescht. Bon, mir
hunn eis elo awer finalement op déi
heite Solutioun vum Ëmbau an
Ausbau fixéiert a mir hunn och kee
Problem fir dann och dat hei mat-
zestëmmen.

Ech wëll vläicht nach eng Re-
marque maachen, déi, ech men-
gen d’Madame Stein hei gesot hat
virdrun, oder, ech weess net ob Dir
et waart, par rapport zu der As-
bestproblematik. Et war en aneren,
deen d’Asbestproblematik hei
scho virgedroen hat, an ech wëll
an deem Kontext eng Fro un d’Ma-
dame Bauteministesch riichten.

Mir haten hei virun net allze laanger
Zäit, nach viru ronn engem Mount,
eng Diskussioun mat enger Mo-
tioun an der Chamber fir eng Ge-
samtsituatioun vun allen öffent-
leche Gebaier wat Asbest ube-
laangt an d’Weeër ze leeden. Ech
wollt do emol froen, ob domadder
schonn ugefaange ginn ass fir an
déi Richtung ze goen, fir wierklech
e kompletten Iwwerbléck ze kréie
vu sämtleche Schoulen an öffent-
leche Gebaier hei am Land wat
d’Asbestproblematik ubelaangt.
Also wéi gesot, ass domadder
schonn ugefaange ginn?

(Interruptions diverses)

Ma jo, genee hei ass se. Ech hunn
elo just hei gesot, ass mat där Mo-
tioun, déi mer gestëmmt hunn, ass
do schonn an der konkreter Praxis
domadder ugefaange ginn an
deem Sënn ze schaffen?

(Interruptions diverses)

Dat war also just eng Fro, déi ech
hei gestallt hunn.

(Interruptions diverses)

Bon, an dann nach zwou weider
Remarken, déi ech ze maachen
hunn. Déi éischt bezitt sech op déi
gréng Schoul, déi mer zu Esch
hunn, wou och d’Kanner vum Pré-
paratoire dra sinn, déi och eng
Schoul ass déi net onproblema-
tesch ass. Do wollt ech d’Bautemi-
nistesch froen, wann déi Kanner
aus dem Préparatoire an d’Lycée-
techniquen integréiert ginn, wat
geschitt da mat der grénger
Schoul? Bestinn do konkret Pläng
an deem Zesummenhang?

An da schliesslech nach eng
vläicht lescht Remarque, déi mer
awer net oninteressant schéngt,
déi d’Madame Bauteministesch hei
elo selwer hei an d’Diskussioun
bruecht huet, wéi se gesot huet,
datt se zu Esch d’Gebai vum Victor
Hugo eventuell géif gedenken der
Stad Esch, ech weess net wéi, ze
verkafen oder ze verschenken oder
zu engem symbolesche Frang ze
verkafen. Ech weess net, wat do
Genaues geplangt ass. Ech géif do
just gäre wëssen, wat Dir dann elo
mat deem Gebai vum Victor Hugo
mengt, ob Dir do dat aalt Gebai
mengt, dat aalt ehrwürdegt sten-
gent Gebai, oder ob Dir do déi
Këscht mengt, déi hannendru ge-
baut ginn ass, déi an de 60er Joer
gebaut ginn ass an déi jo, wann
ech richteg verstanen hunn, sollt
ofgerappt ginn?

(Interruption)

Wann Dir dat aalt Gebai mengt, dat
uraalt Gebai do mengt, wat nach
en ehrwürdegt an e gutt Gebai ass,
da wier dat natierlech eppes, wou
déi Escher Gemeng sécherlech in-
teresséiert wier a ganz gäre bereet
wier mat Iech doriwwer ze disku-
téieren. Well, wa mer dat virun
zwee, dräi Joer gewousst hätten,
datt eng Solutioun eventuell kënnt
a Fro kommen, dann hätte mer eis
virun zwee, dräi Joer vläicht aner
Gedanke kënne maachen iwwert
d’Schoulplanung vun Esch. Dat

hätt eis munches erliichtert op jid-
de Fall.

■ Mme Nelly Stein (CSV).- Ma
doriwwer ass geschwat ginn, dass
dat fir d’Escher Gemeng wier. Ech
mengen, Dir kënnt…

■ Une voix.- Do huet d’Madame
Stein Recht. Mir woussten dat.

■ M. Jean Huss (DÉI GRÉNG).-
Ah, ech muss Iech soen, datt wann
Dir dat wousst…

■ Mme Nelly Stein (CSV).- All
Mënsch huet dovunner geschwat.

■ M. Jean Huss (DÉI GRÉNG).-
Et ass ëmmer gesot ginn, datt mer
dat net géifen, datt dat net fir
d’Escher Gemeng zur Verfügung
géif stoen.

■ Une voix.- Do war den Ady
Jung nach do. Deen huet eis alles
gesot.

■ M. Jean Huss (DÉI GRÉNG).-
Bon, dat gesot, wollt ech just déi
zwou, dräi Froen hei nach opwer-
fen. Wat elo den Ausbau oder
Ëmbau vum Lycée technique zu
Lalleng ubelaangt, ass et kloer,
datt mer dat wäerte kënne stëm-
men.

■ M. le Président.- D’Wuert
huet elo d’Bauteministesch, d’Ma-
dame Erna Hennicot-Schoepges.

■ Mme Erna Hennicot-
Schoepges, Ministre des Travaux
publics.- Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, ech géif ufänken
déi Kéier mam Merci un de Rap-
porteur an ech soen him och merci
fir de Projet, deen hien iwwert de
Laboratoire gemaach hat. Ent-
schëllegt, ech hat do vergiess de
Merci dem Rapporteur ausze-
drécken.

Et ass natierlech wäertvoll, wann
d’Chamberkommissioun an hire
Rapporteur séier a gutt Aarbecht
maachen, fir datt mer eis Projete
gestëmmt kréien an domadden
dann och mat eiser Aarbecht kën-
ne virufueren. Ech soen awer och
merci der Verwaltung vun de Bâti-
ments publics, déi natierlech hei
mat dëse véier Projeten, déi haut
virgeluecht gi sinn, e grousse Vo-
lume un Aarbecht bewältegt hunn.

Dir Dammen an Dir Hären, et soll
een net hei d’Liicht ënnert de
Scheffel stellen. Et soll ee sech och
net bretze mat Saachen, déi een
net verschëllt huet. Mä et ass ëm-
mer de beschte Prinzip, et bleift ee
bei der Wourecht. A wann ee bei
der Wourecht bleift, da sinn do
Zuelen, déi fir sech schwätzen.
Ech denken, déi Regierunge vu vir-
drun hunn tëschent 1985 an 1999
fir 547 Millioune Bauteprojete fir
Schoule gestëmmt an ausgefouert,
an dës Regierung huet vun 1999 u
bis haut fir 559 Milliounen Euro
Schoulprojeten op de Wee
bruecht. Déi Zuele schwätze fir
sech. Do si ganz kloer Prioritéiten
op déi richteg Manéier gesat ginn.
Et brauch ee sech net ze schum-
men, fir dat doten ëmmer op en
Neits nees ze soen an domadden
ze beweisen, datt ënnert dëser Re-
gierung verschidden Nohuelbedar-
fer opgeschafft gi sinn an datt mer
eis domadden alleguerten zesum-
me solle freeën, datt mer iergend-
wann eng Kéier dee Bedarf un neie
Schoulgebaier, dee mer hunn, of-
gedeckt hunn.

Dat gesot, wëll ech op en etlech
Froen agoen, déi hei gestallt gi
sinn, wat d’Ofwéckele vun dësem
Neibau ugeet, well ech denken,
d’Unanimitéit vun allen Diskus-
siounsriedner hei léisst jo keen
Zweifel drun, datt dëse Projet vu
jiddferengem hei begréisst gëtt an
datt en och laang fälleg ass.

Aus mengem viregte Liewen als
Éducatiounsministesch kann ech
soen, datt et e Gebai ass, wat aus
enger Zäit ass, wou op eng eegen
Aart a Weis gebaut ginn ass, déi
verschidde Problemer mat sech
bruecht huet. De flaachen Daach a
Gebastels un deem Gebai huet no
villen Analysen ëmmer erëm

näischt Richteges erginn, dofir
huet déi Wiel, déi d’Regierung ge-
traff huet, fir carrément en neit Ge-
bai, en Ausbau mat Iwwerhuele
vun deem ale Gebai dohinner ze
setzen, Sënn gemaach. Et ass do-
madden och natierlech sécherge-
stallt, datt mer hannenno eng Sub-
stanz do hunn, déi fir deen Inves-
tissement, dee jo no bei 100 Mil-
liounen Euro läit, engem Neibau
gläichkënnt.

Et ass evident, datt déi Aarbechten
am beschten oflafen, wa mer d’Élè-
ven net um Chantier hunn. Dofir
wëll ech zugläich op dem Rappor-
teur seng Fro agoen, wat dann
d’Ofwéckele vun den Aarbechten
ugeet. Et ass natierlech duerch
Verspéidungen, déi mer um Lycée
Rämerech kritt hunn, awer net
esou, datt guer keng Klasse kën-
nen an de Lycée Rämerech era-
kommen. Au contraire, de Lycée
Rämerech ass, wat normal Klas-
sen- a speziell Säll ugeet, bezug-
sfäeg fir de September 2004. Dat
heescht, do kënnen eng Partie Élè-
ven eriwwergoen.

Et ass Verspéidung, wat de Préau,
den Hall sportif an d’Structure
d’accueil ugeet, déi eréischt fir de
September 2005 fäerdeg sinn, sou-
datt mer an deem Fall kënne mat
den Aarbechten um Lallenger Ly-
cée am Summer 2005 ufänken. Mir
rechne mat enger Bauphas vun
nëmmen dräi Joer, vu datt keng
Élèven um Site sinn. D’Élèvë ginn
da verdeelt op déi dräi Gebaier.
Dat eent, dat hunn ech gesot, ass
de Lycée Rämerech, dat anert ass
dann de Victor Hugo, an dat drëtt
wier dann an dësem Fall déi gréng
Schoul.

Dat gesot, ass natierlech dëse
Chantier an deem Sënn eng Chan-
ce, datt mer kënne mol eng Kéier
dat maachen, wat mer bei ville
Schoule gäre géife maachen, dat
heescht, e Chantier virundreiwen,
ouni datt och nach zugläich um
Chantier muss Schoul gehale ginn.
Dat ass op jidde Fall eng Aart a
Weis ze schaffen, déi fir d’Profes-
seren awer och fir déi Leit vun der
Bauverwaltung ganz penibel ass,
déi oft zu onheemleche Verzöge-
runge féiert an déi domadden net
ze recommandéieren ass. Ech sinn
dofir frou, datt mer hei op Verstees-
demech gestouss sinn.

Et ass och virgesinn, datt mer mat
alle Verantwortlechen eng gutt Ze-
summenaarbecht hunn. Ech wëll
just hei dobäi bemierken, datt
d’Wënsch jo ëmmer iwwert dem
Baue kommen, datt awer déi
Wënsch alleguerten och ee Käsch-
tepunkt hunn an datt ee muss wës-
sen, datt dann hei awer dee Kredit,
deen d’Chamber elo stëmmt, net
d’Dier opmécht fir all nei Wënsch
zouzeloossen, well mer jo de Ka-
der haut gesat kréie vun den Inves-
tissementer, déi mer maachen.

Et ass hei gesot gi vun der Ma-
dame Mutsch, et wier ganz laang
näischt gemaach ginn un dësem
Lycée. Dat stëmmt. Et ass an der
vergaangener Zäit net esou ein-
fach gewiescht fir un engem Ge-
bai, wat vun der Grondstruktur hier
vill Problemer hat, eppes ze maa-
chen.

Et ass awer evident - an domat
kommen ech dann zu deene Froen,
déi den Här Huss hei opgeworf
huet, wat d’Situatioun vun dem Vic-
tor-Hugo-Gebai ugeet -, datt déi
Annexe, déi scho baufälleg war
virun enger Zäit, muss condam-
néiert ginn an et awer net sécher
ass, ob mer d’Victor-Hugo-Gebai
an enger éischter Phas direkt fräi
kréien, fir dann ze décidéieren, wat
domat soll geschéien. Ech ka me-
ch jiddefalls erënneren, datt mäi
Virgänger an ech als fréier Éduca-
tiounsministesch mat der Escher
Gemeng scho Verhandlungen ha-
ten an datt mer woussten, datt
d’Gemeng frou wier, fir dat Gebai
Victor Hugo ze kréien, souwäit wéi
d’Éducatioun et net selwer fir hir

eegen Zwecker bräicht. Et ass also
do vun dem Stat hier kee Ver-
schloss. De Stat verwiert sech net,
fir do och mat der Escher Gemeng
iwwer esou Perspektiven ze disku-
téieren.

Eng aner Fro ass, wat mat der
grénger Schoul geschitt. Dat war a
mengen Aen ëmmer e Gebai, wat
ze condamnéiere wier, well et eben
an esou engem schlechten Zou-
stand ass, datt näischt méi domat
unzefänken ass. Ech denken, wa
mer bis déi Iwwerbréckungsperiod
iwwerstanen hunn, wa mer dat neit
Lallenger Gebai do stoen hunn, da
wier déi gréng Schoul a mengen
Ae jiddefalls ze condamnéieren an
dat ass och d’Meenung vun den
Experten.

Dat gesot, gëtt et natierlech do-
madden elo fir Esch Perspektiven,
wat de Schoulneibau ugeet, well,
wa Rämerech bezu ka ginn a wa
Lalleng bis fäerdeg ass, da blei-
wen trotz allem nach am Plan sec-
toriel de Lycée Esch/Belval, an-
deems datt mer de Programm vun
der Standardisatioun elo komplett
fäerdeg hunn, kënne mer am Bau-
teministère direkt um Lycée
Esch/Beval ufänken ze plangen.
Mir kënnen och ufänken um Lycée
vu Jonglënster ze plangen. Mir
hunn dann awer nach eng Partie
problematesch Siten, déi opblei-
wen. Dorënner de Lycée technique
vun Ettelbréck, wou mer nach de
Problem vum Terrain ëmmer net
geléist hunn, de Lycée technique
vu Bouneweg, wou mer och nach
ëmmer de Problem vum Terrain net
geléist hunn an dann de Lycée Hu-
bert Clement op der Lentille Terres
rouges, wou mer nach op d’Defini-
tioun vun den Terrains d’implanta-
tion duerch d’AGORA an duerch
d’Escher Gemeng waarden. 

Dat gesot, mengen ech, huet dës
Regierung domadder esouwuel
dat opgeschafft wat an der Ver-
gaangenheet virbereet ginn ass -
och dat muss hei gesot ginn - a wat
de Plan sectoriel ugeet, sinn d’Aar-
bechte wäit genuch, fir datt eng
nächst Regierung - wa se an
deemselwechte Rhythmus weider
plangt, virausgesat si werft dann
net erëm alles iwwert de Koup wat
elo gemaach ginn ass a punkto
Standardisatioun an a punkto Ze-
summenaarbecht tëschent Baute-
ministère an Éducatiounsministère
- dann all Chancen huet, fir mat der
Planung séier virunzekommen.

Dat gesot, Här President, wäert
ech d’Suggestioun vun der Mada-
me Stein, fir den Numm vum Ge-
bai, mat an d’Regierung huelen, an
da wäerte mer och doriwwer - ech
wëll zwar do kengem virgräifen -
eis Gedanke maachen. Et ass ëm-
mer gutt wann ee Leit, déi grouss
Mériten hunn, am Beräich vum
Schoulwiesen och iwwert deen do-
te Wee éiert an hinnen eng Recon-
naissance posthum gëtt. Ech soen
allen, déi un dësem Projet matge-
schafft hunn, nach eng Kéier merci
a merci all deenen, déi e wäerte
stëmmen.

■ M. le Président.- D’Diskus-
sioun ass elo ofgeschloss a mir
kommen zur Lecture vun den Arti-
kele vum Projet de loi 5209 a stëm-
men doriwwer of.

Lecture du texte du projet de loi
(par M. Jean Spautz)

D’Artikelen 1 bis 4 si gelies an uge-
holl.

Vote sur l’ensemble du projet de
loi et dispense du second vote
constitutionnel

Déi fir de Projet si stëmme mat Jo,
déi aner mat Neen oder si enthale
sech.

De Projet de loi ass eestëmmeg
ugeholl mat 59 Jo-Stëmmen.

Ont voté oui: Mme Nancy Arendt,
M. Lucien Clement, Mme Marie-Jo-
sée Frank, MM. Marcel Glesener,
Jean-Marie Halsdorf, Norbert Hau-
pert, Nico Loes, Paul-Henri
Meyers, Laurent Mosar, Mme Ferny
Nicklaus-Faber, MM. Patrick Santer
(par M. Paul-Henri Meyers), Marcel
Sauber, Marco Schank (par M.

Théo Stendebach), Jean Spautz,
Mme Nelly Stein, MM. Théo Sten-
debach, Nicolas Strotz, Fred Sun-
nen, Lucien Weiler et Claude Wise-
ler;

Mme Simone Beissel, MM. Jeannot
Belling, Xavier Bettel, Niki Betten-
dorf, Emile Calmes, Mme Agny
Durdu, MM. Gusty Graas, Paul Hel-
minger, Alexandre Krieps, Claude
Meisch, Mme Maggy Nagel, MM.
Jean-Paul Rippinger, Marco
Schroell et John Schummer;

MM. Jean Asselborn, Alex Bodry,
Mme Mady Delvaux-Stehres, M.
Mars Di Bartolomeo, Mme Lydie Err
(par M. Jos Scheuer), MM. Ben
Fayot, Jean-Pierre Klein, Jeannot
Krecké (par M. Alex Bodry), Lucien
Lux (par M. Mars Di Bartolomeo),
Mme Lydia Mutsch, MM. Jos
Scheuer, Georges Wohlfart (par
Mme Mady Delvaux-Stehres) et
Marc Zanussi;

MM. Jean Colombera, Gast Gibé-
ryen (par M. Robert Mehlen), Fer-
nand Greisen (par M. Jacques-
Yves Henckes), Jacques-Yves
Henckes, Aly Jaerling, Jean-Pierre
Koepp et Robert Mehlen;

MM. François Bausch, Camille Gi-
ra, Jean Huss, Mmes Dagmar Reu-
ter-Angelsberg et Renée Wagener.

Gëtt d’Chamber d’Dispens vum
zweete Vote constitutionnel?

(Assentiment)

Et ass also esou décidéiert.

Da komme mer elo zur Diskussioun
vum Projet de loi 5210 iwwer e Bau
fir de Centre de recherche public
Gabriel Lippmann. D’Riedezäit ass
nom Modell 1 festgeluecht. Et sinn
agedroe bis elo: d’Madame
Mutsch, déi Häre Schummer, Grei-
sen an Huss. D’Wuert huet elo de
Rapporteur vum Projet de loi, den
honorabelen Här Fred Sunnen.

(Interruption)

4. 5210 - Projet de loi
relatif à la construction
d’un bâtiment pour le
Centre de recherche pu-
blic „Gabriel Lippmann“
sur la friche industrielle
de Belval-Ouest y com-
pris l’acquisition des
équipements spéciaux
et l’aménagement des
alentours
Rapport de la Commission des
Travaux publics

■ M. Fred Sunnen (CSV), rap-
porteur.- Här Bodry, tréischt Iech,
et ass dee leschte Projet.

(Interruption)

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, de Budgetsrapporteur, den
honorabelen Här Jean-Marie Hals-
dorf, hat a sengem Rapport d’Fuer-
schung als eng vun de Prioritéite
vun dëser a vun den zukünftege
Regierungen dohi gesat, well se
eng kruzial Roll bei der wirtschaft-
lecher Diversifikatioun spille muss.
Dobäi muss gesot ginn, dass net
bei null ugefaange gëtt. Eist Land
huet an de leschte Joren op dësem
Gebitt opgeholl. Mat der Uni Lëtze-
buerg schléisst sech virleefeg de
Krees vun de gesetzlechen Etap-
pen, déi de Fuerschungsstanduert
Lëtzebuerg weider no vir bréngen. 

Am Kielwaasser vun der zukünfte-
ger Gestaltung vun der Uni Lëtze-
buerg spillen d’Centres de re-
cherche publics eng wichteg Roll,
well si un d’Uni associéiert sinn an
an d’Cité des Sciences op
Esch/Belval integréiert ginn. Am
Gesetz vum 9. Mäerz 1987 ass déi
gesetzlech Basis vun de Centres
de recherche geluecht ginn. Op
Basis vun dësem Gesetz ass
duerch e groussherzoglecht Re-
glement vum 31. Juli 1987 de
Centre de recherche public Centre
universitaire an d’Liewe geruff
ginn. Säin aktuellen Numm huet de
Centre de recherche Gabriel Lipp-
mann, dee sech iwwregens am
Moment nach an der Avenue de la
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Faïencerie um Lampertsbierg
befënnt, duerch e Règlement
grand-ducal vum 31. Mee 1999
kritt. 
Déi verschidde Fuerschungseen-
heete sinn am Moment op véier
Gebaier opgedeelt, déi sech op
véier verschidde Sitë befannen.
Säit senger Kreatioun huet de
Centre de recherche Gabriel Lipp-
mann a senger Aarbecht ëmmer
en Équiliber gehalen tëschent dem
wirtschaftleche Mehrwäert an der
wëssenschaftlecher Qualitéit. Do-
duerch konnt eng enk Zesummen-
aarbecht mat de Lëtzebuerger En-
treprisen a mat verschiddenen Ad-
ministratiounen entstoen. Dobäi
koumen och eng etlech Koopera-
tiounen op europäeschem Plang,
souwéi seng Virleeferfunktioun fir
den Opbau vun universitäre Struk-
ture zu Lëtzebuerg, déi d’Noutwen-
degkeet vun dësem virleiende Pro-
jet ënnermaueren. 
De Centre de recherche public ass
doriwwer eraus e bedeitenden Do-
kumentatiounszenter, deen de Ma-
taarbechter, mä och de Fuerscher
aus dësem Land an aus der
Groussregioun zur Verfügung
steet. D’Assistenz bei Dokterthe-
sen, souwéi hir Publikatioun sinn
aner wichteg Aufgaben, déi zur
Renommee vun dësem Centre de
recherche iwwer eis Grenzen eraus
bäidroen. 
De Centre de recherche Gabriel
Lippmann ass do dernieft bei der
Formatioun vu Spezialisten, sou-
wuel aus dem Privatsecteur wéi
och aus dem öffentleche Secteur
bedeelegt, dëst duerch professio-
nell Stagen, duerch technologesch
Formatiounen an duerch speziali-
séiert Formatiounen am Kader vun
engem troisième Cycle. 
Konferenzen, Séminairen a Collo-
quen, déi sech virun allem op Fuer-
schungsaarbechte bezéien, ron-
nen déi breet gefächert Aktivitéite
vum Centre de recherche of. Do-
niewent kommen nach déi aner
Aufgaben, déi eng modern Fuer-
schungsanstalt ofdeckt, fir kompe-
titiv ze bleiwen. Ech denken hei vir-
un allem un d’Öffentlechkeetsaar-
becht, d’Kommunikatioun oder och
un d’Qualitéitskontroll. 
Aus all deem ergëtt sech d’Konklu-
sioun, datt déi aktuell verfügbar In-
frastrukturen den Ufuerderunge
vun haut net méi entspriechen, fir
all dës Missiounen an Aktivitéite
weiderhin zefriddestellend ze erfël-
len. Aus dëse Grënn stëmme mer
haut iwwert dee virleiende Projet
of, dee virgesäit d’Aktivitéiten,
souwéi d’Personal vum aktuelle
Centre de recherche public Gabriel
Lippmann, um Site vu Belval/Ouest
an engem provisoresche Gebai an
de Frichen ze regruppéieren. 
De Centre de recherche stellt am
Moment e Personal vun 98 Kolla-
borateuren, Stagiairen a Visiteure
mat abegraff. Den Haaptakzent vu
sengen Aktivitéite konzentréiert
sech an der Haaptsaach op d’Ma-
terialtechnologien, wou beson-
nesch d’Nanotechnologien an
d’Instrumentenentwécklung ervir-
stiechen. 
En anere Schwéierpunkt ass déi
nohalteg Gestioun vun den natier-
leche Ressourcen an d’Entwéck-
lung an d’Applikatioun vun den
neien Informatiouns- a Kommuni-
katiounstechnologien. D’Mataar-
bechter deele sech am Moment a
véier Unitéiten op. 
Éischtens, de CREDI, dat heescht
d’Cellule de recherche, d’étude et
de développement en informa-
tique, déi sech an der Haaptsaach
op déi nei Informatiounstechnolo-
gien, den E-Commerce an d’Ges-
tion des connaissances konzen-
tréieren. 
Zweetens, den LDE, dat heescht
Laboratoire de droit économique,
dee sech an d’Moderniséierung
vun eiser Législatioun gestierzt
huet an deen nei Informatiouns- a
Kommunikatiounstechnologien an
eis Législatioun mat abrénge wëllt. 
Drëttens, de CREBS, wat Cellule
de recherche en environnement et
biotechnologies ofkierzt, deen ën-
ner anerem eis Ekosystemer stu-
déiert. 

Zu gudder Lescht hu mer dann de
Laboratoire d’analyse des maté-
riaux, kuerz LAM genannt, dee se-
ch virun allem op d’Erfuerschung
vun den Nanotechnologië konzen-
tréiert.

D’Nettoaarbechtsfläch pro Mataar-
bechter bedréit am Moment 20,5
m2, déi sécherlech konform si mat
de Ratioen, déi fir Bürosinfrastruk-
ture bestinn, mä déi net duerginn,
wann een d’Laboe mat a Betruecht
zitt, déi par définition eng ganz
Partie vun Équipementer mat sech
bréngen an déi méi eng grouss
Fläch noutwendeg maachen. Et
ass kloer, dass déi op véier Sitë
verdeelte Surface vun 2.037 m2

eng Partie vu logisteschen an or-
ganisatoresche Problemer mat se-
ch zitt. Dobäi kënnt, datt d’Unitéit
STADE, dat heescht Statistique et
décision, nach ëmmer op 74 m2

am klenge Gebai vum Centre de
recherche Gabriel Lippmann ën-
nerbruecht ass, obschonn den
Transfert an d’Enceinte vum Cunlux
scho säit dem 1. Mee 2002 voll-
zunn hätt misse sinn. Och wann am
Fréijoer 2000 d’Surface vun 1.500
op 2.000 m2 ausgedehnt ginn ass,
ass d’Situatioun am Moment alles
anescht wéi zefridde stellend.

Déi Responsabel vum Centre de
recherche hu sech an de Joren
2000 an 2001 zesummefonnt, fir
eng prezis Analys iwwert déi
zukünfteg Ausriichtung vum Centre
de recherche ze maachen. Dës
Reflexioun situéiert sech an de
Kontext vun den Aarbechte vum
Fonds national de la recherche an
huet doriwwer eraus excellent
Perspektive fir d’Aktivitéite vum
Centre de recherche fräigeluecht.
Dobäi huet sech erginn, dass de
Centre de recherche Gabriel Lipp-
mann fir seng Projete weider Infra-
strukturen a Laboratoiren onbe-
déngt brauch. Dës Capacitéiten
entspriechen dem Dueble vun
deem wat am Moment dem Centre
de recherche Gabriel Lippmann
zur Verfügung steet. Eng Netsur-
face vun 4.200 m2  erlaabt et mët-
telfristeg bis an d’Joer 2008 all
d’Équipen aus dem Centre de re-
cherche an enger moderner a
funktioneller Infrastruktur ze re-
gruppéieren, fir finalement eng
performant a fruchtbar Fuerschung
weiderhi bedreiwen ze kënnen. 

D’Wëssenschaftsfakultéit vun der
Uni Lëtzebuerg wäert hiren definiti-
ve Site op Belval-Ouest kréien.
D’Cité des Sciences et de la Re-
cherche et de l’Innovation, déi op
den Terrasse vun den Héichiewen
op Belval-Ouest realiséiert gëtt, in-
tegréiert och a sengem Programm
d’Centres de recherche, déi der
zukünfteger Sciencëfakultéit ratta-
chéiert ginn. Déi global Entwéck-
lung vun der Cité des Sciences ass
an engem Zäitraum vu 15 Joer vir-
gesinn, en Zäitraum, wou sech déi
eenzel Prioritéiten erauskristalli-
séiere wäerten. Au vu vum État
d’avancement vun der Cité des
Sciences an au vu vun de Besoinë
vum Centre de recherche Gabriel
Lippmann drängt sech eng schnell
an onkomplizéiert Solutioun a Form
vum virleiende Projet fir eng provi-
soresch Infrastruktur op de Frichen
zu Esch/Belval op. 

De Projet gesäit eng Nettofläch vu
4.200 m2 an eng Bruttofläch vu
6.500 m2 vir, déi sech op 2.770 m2

Büroen, 1.450 m2 fir Laboen, 270
m2 fir d’Entrée, 1.760 m2 fir Sani-
tärinstallatiounen an 250 m2 fir den
technesche Bunker bedréit. D’Bü-
roe kënnen 150 Chercheuren,
Techniker an administrativ Agenten
ophuelen. Déi gemeinsam Säll be-
gräifen e grousse Versammlung-
sraum, eng Bibliothéik, e Forma-
tiounssall, eng Cafeteria, en Infor-
matiounsbüro fir d’Visiteuren a Säll
fir d’Archiven. D’Laboratoiren ëm-
faassen ënner anerem e Chimies-
labo, e Biochimieslabo, e Labo fir
Mikrobiologie, e Labo fir Material-
fuerschung an e Labo fir Traitement
des surfaces. 
Fir d’Sécherheetsnormen ze re-
spektéiere gëtt op qualitativ
héichwäerteg Équipementer zréck-
gegraff. D’Équipement, wat am
Moment a Gebrauch ass, huet eng

Valeur vu 5,5 Milliounen Euro a gëtt
op de Site transferéiert. Weider Ac-
quisitioune ginn am Kader vun der
Weiderentwécklung vum Centre de
recherche a vun neie Fuer-
schungsprojeten ugeluecht. 

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, de Projet ass de 17. Sep-
tember 2003 vun eiser Bauteminis-
tesch, der Madame Erna Hennicot-
Schoepges, an der Chamber dé-
poséiert ginn. De Projet war kom-
plett andeems en ausféierlechen
Exposé des motifs, e Konstruk-
tiounsplang an eng Fiche financiè-
re, déi esouwuel iwwert d’Käschte
vum Projet, wéi och iwwert d’Ex-
ploitatiouns- an d’Ënnerhaltskäsch-
te vum zukünftege Centre de re-
cherche informéiert, bäigeluecht
waren. 

De Statsrot huet den 23. Septem-
ber 2003 säin Avis ginn, an an der
rezenter Kommissiounssitzung
vum 25. November ass de Rappor-
teur designéiert ginn an den Inhalt
an den Text vum Statsrot ënnert
d’Lupp geholl ginn. De schrëft-
leche Rapport ass virun aacht
Deeg, den 9. Dezember 2003, an
der Kommissioun ugeholl ginn. 

(M. Niki Bettendorf prend la Pré-
sidence)

Den Exposé des motifs explizéiert
en long et en large déi technesch,
architektonesch a fonctionnel
Spëtzfëndegkeeten aus dem Pro-
jet. Ech wëll dofir op mäi schrëft-
leche Rapport verweisen, deen
dëst nach eng Kéier oplëscht. De
Projet kascht 11,32 Milliounen Eu-
ro. Eng Zomm vun 2,65 Milliounen
Euro ass fir Spezialéquipementer
virgesinn, ënner Berücksichtegung
vun engem Indice semestriel op
den 1. Oktober 2002. D’Aarbechte
ginn duerch de Fonds Belval reali-
séiert. Wat déi generell Käschte
vum Projet ubelaangt, notam-
ment d’Taxen, d’Autorisatiounen,
d’Käschten, déi sech beim Aus-
schaffe vum Cahier des charges,
bei Appellë fir Offeren, bei der Pre-
sentatioun vu Maquetten a vun
anerer Publikatiounen opdoen,
gouf en Taux vun 1,2% op de Bud-
get, dee vum Établissement ge-
réiert gëtt, applizéiert. Den Total
vun de jährlechen Exploita-
tiounskäschte beleeft sech op
249.550 Euro. 

Här President, ech wëll dann nach
op e puer Punkten agoen, déi an
der Bautekommissioun ugeschwat
goufen. Op d’Fro hin, ob den Ter-
rain iwwer zéng Joer eraus zur Dis-
positioun steet, wourop dann d’Ci-
té des Sciences scho realiséiert
wier, huet de Ministère preziséiert,
datt an deem Fall eng Prolonga-
tioun kënnt a Betruecht gezu ginn.
Ech wëll awer do soen, datt d’Ge-
meng Suessem zweemol fënnef
Joer den Terrain wëllt zur Verfü-
gung stellen, well deen Terrain ass
virgesi fir aner Destinatiounen, datt
een duerno kucke muss. Mir loos-
sen och mat eis schwätze wann et
net duergeet, datt mer awer esou
schnell wéi méiglech dat anert kën-
ne realiséieren. 

Op d’Fro hi firwat d’Regierung net
higaangen ass fir e Gebai ze lou-
nen, ass preziséiert ginn, dass
sech kee Propriétaire fonnt hätt,
deen esou e grousst Gebai ver-
lount, au vu vun de Risiken, déi bei
enger Fuerschungsinstitutioun
bestinn. Well de Centre de re-
cherche Gabriel Lippmann och
mat OGMen hantéiert, ass gefrot
ginn, ob d’Gebai dann och ofgesé-
chert wier. De Ministère huet an dë-
sem Kontext preziséiert, datt d’Ge-
bai mat Bëton um Buedem virgesi
gëtt. 

Wat de Finanzement vum Projet
ugeet, ass ënnerstrach ginn, datt
déi eenzel Bauprojeten op de Fri-
chen, déi Objet vun engem Geset-
zestext sinn, iwwert d’Loi de garan-
tie finanzéiert ginn. De Fonds Bel-
val verfügt awer iwwer Kreditter,
déi fir Etüden ugeluecht ginn. De
Ministère huet verséchert, datt

d’Pavillone vun enger ausseruer-
dentlech gudder Qualitéit sinn, an
datt se sech spéider fir e weidere
Gebrauch ganz sécher géifen
eegnen. 

Fir déi eenzel Containere gëtt eng
öffentlech Ausschreiwung lan-
céiert. An den nächste Méint kann
da mat den Aarbechten ugefaange
ginn. De Statsrot huet kritiséiert,
datt d’Regierung an der aktueller
ekonomescher Situatioun op de
Wee geet fir provisoresch Gebaier
zu engem substanzielle Präis op-
zeriichten, wann ee weess, datt
d’Cité des Sciences och d’CRPe
wäert integréieren. Déi redaktionell
Modifikatiounen, déi de Statsrot
proposéiert huet, sinn integral iw-
werholl ginn. 

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, fir den Detail wéilt ech mer
erlabe fir op mäi schrëftleche Rap-
port ze verweisen. Ech denken,
datt d’Ministesch eis déi noutwen-
deg Clarificatiounen iwwert de Pro-
jet wäert an hirer Interventioun méi
no bréngen. 

Mam Accord vun der CSV-Frak-
tioun schléissen ech meng Inter-
ventioun an ech soen Iech merci fir
Är Opmierksamkeet. 

■ M. le Président.- Merci, Här
Sunnen. Den éischten ageschriw-
wene Riedner ass d’Mme Lydia
Mutsch. Mme Mutsch, Dir hutt
d’Wuert.

Discussion générale

■ Mme Lydia Mutsch (LSAP).-
Et geet ganz kuerz, Här President.
Ech fannen, dass dëse Projet
hinlänglech bekannt ass vun all
deenen, déi sech dofir interesséie-
ren. E reit sech an an déi ganz
Rëtsch vu Projeten, déi mer pre-
sentéiert kréien an déi ënnert der
Tutelle vum Fonds Belval mat relati-
ver Rapiditéit op den Instanzewee
kommen. Mir gesi jo och all gud-
den Dag an den Zeitunge
Concoursen, déi gemaach ginn, vi-
run allem och mat jonken Architek-
ten, wat eng gutt Saach ass. Ech
denken un d’Archiven oder och un
d’Bürosgebailechkeeten, wéi den
Informatiounspavillon a mir sinn
och elo an der glécklecher Situa-
tioun, dass an deenen nächste
Woche wäerten déi éischt Bauge-
nehmegungen ausgestallt ginn.
Well nach dës Woch, den 19. De-
zember, tranchéiert den Escher
Gemengerot an engem zweete Vo-
te iwwert d’PAPe ronderëm d’Archi-
ven, d’Rockhal, de Südbahnhof,
Utopolis an och iwwert d’DEXIA,
esou dass dann enger Baugeneh-
megung am fréie Januar näischt
méi am Wee steet. 

Et geet also gutt virun op engem
Site, dee jo soll Modellcharakter
kréien. Wat dëse Projet ubelaangt,
esou kann een eigentlech haut
soen, dass en dräierlee Aspekter
beliicht, déi alleguerte ganz wich-
teg fir d’Entwécklung vun eisem
Land sinn. Éischtens ass et e wei-
dere Schratt a Richtung vun enger
kontinuéierlecher Dezentraliséie-
rung vu staatlechen Infrastruktu-
ren, wat virun allem fir d’Net-Zen-
trumsregiounen hei am Land ganz
wichteg ass. Ech wëll net ëmmer
just vum Süde schwätzen. 

Zum Zweeten dréit dëse Projet do-
zou bäi, fir deen entaméierte Struk-
turwandel am Süde weider ze be-
schleunegen. Effektiv droe mer do-
zou bäi, fir en neie Pilier écono-
mique opzebauen, nämlech dee
vun der Recherche vun neien Tech-
nologien an och vun der universitä-
rer Formatioun. Tatsächlech ass
dat heiten den Optakt vun der Cité
des Sciences. Och dëse Projet soll
no enger Iwwergangsphas vu
maximal zéng Joer eriwwerge-
fouert ginn, respektiv do integréiert
ginn. 

Dat ass net näischt, wat mer do
amgaang sinn ze maachen, an do-
fir ass et och wichteg dee Pilier als
ee vun eise wirtschaftleche Pilieren
elo esou auszebauen, dass en et
erlaabt zu engem spéideren Zäit-
punkt all deenen Erausfuerderun-
gen, déi an deem wirtschaftlechen
Ëmfeld gestallt ginn, kënne gerecht

ze ginn duerch den Équipement,
duerch d’Formatioun, duerch d’Re-
cherche, déi ka gemaach ginn, net
nëmmen um sozialstatistesche mä
och um technologesche Plang an
am Beräich vun der Formatioun. 

Et ass eng wichteg Institutioun, e
Signal, e weidere Schratt a Rich-
tung vun enger Entwécklung, déi
net méi opzehalen ass, an dofir ass
et an eisen Aen e Projet, deen eis
voll Ënnerstëtzung verdéngt, an
dofir och den Accord vu menger
Fraktioun zu dësem Projet de loi.

■ M. le Président.- Merci, Ma-
dame Mutsch. Den Här John
Schummer kritt elo d’Wuert.

■ M. John Schummer (DP).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, fir d’alleréischt wëll ech
dem Rapporteur Fred Sunnen mer-
ci soe fir säin excellentë mënd-
lechen a schrëftleche Rapport, sou
wéi mer dat scho vun him am Laf
vum Nomëtteg gewinnt sinn. 

D’Fuerschung an d’Entwécklung
vun neien Technologien a Methode
sinn den A an den O fir net an dee
berühmte Stëllstand ze falen. Fir
datt d’Betriber sech an engem
Land an Zäite vun enger globali-
séierter Weltwirtschaft kënnen um
Marché duerchsetzen, mussen se
stänneg probéieren hir Aarbechts-
ofleef an hir Aarbechtsmethoden
ze verbesseren an ze moderniséie-
ren. Dofir ass et immens wichteg,
datt e Land déi néideg Fuer-
schungsariichtungen huet, fir dës
Fuerschungs- an Entwécklung-
saarbechte vun den Entreprisë
kënnen tatkräfteg ze ënnerstëtzen. 

De Süde vun eisem Land, also
d’Minettsgéigend, war schonn ëm-
mer eng Regioun an där traditionell
vill Wäert op d’Fuerschung ge-
luecht ginn ass. Et war virun allem
a senger Glanzzäit, wou am Stol-
secteur ëmmer erëm grouss Erfol-
leger an der Fuerschung ze ver-
melle waren. Do kann een als Bei-
spill zitéieren d’LDAC-Verfahren,
wat sengerzäit den Ingenieur Paul
Metz entwéckelt huet. Dëst Verfah-
re war eng Revolutioun an der Stol-
veraarbechtung. Vergiesse mer
och net, datt d’Stolindustrie ënner
anerem duerch d’Aarbecht vum
Paul Wurth weltwäit féirend war an
der Héichuewentechnologie. 

Mir liewen haut an engem Land,
dat net méi vill, fir net ze soen
näischt méi a sengem Buedem
huet. Dat Eenzegt wat mer nach
kënne verkafen, ass dat, wat mir an
eise Käpp, a surtout...

(Interruption) 

Dat ass och nach net ëmmer esou
sécher, ob d’Waasser nach gutt
ass, Här Gira. 

…wat eis Kanner an an hirer Käpp
hunn, an dofir muss d’Fuerschung
hei am Land en héije Stellewäert
kréien an dofir ass se och esou
wichteg. 

Fir och hei zu Lëtzebuerg eng per-
formant Fuerschungs- an Entwéck-
lungslandschaft an d’Liewen ze
ruffen, ass ënner anerem mam Rè-
glement grand-ducal vum 31. Juli
1987 de Centre de recherche pu-
blic „Centre universitaire“ gegrënnt
ginn. Ausser renger Fuerschungs-
an Entwécklungsaarbecht soll dë-
se Centre de recherche den Tech-
nologietransfert tëschent der Fuer-
schung an der Wirtschaft promou-
véieren, de Betriber bei der Ëmset-
zung vun neien Technologien hëlle-
fen an esou weider. 

Nodeems mam Gesetz vum 31.
Mee 1999 de Fonds national de la
recherche gegrënnt gi war, huet de
Centre de Recherche och säin hei-
tegen Numm kritt: Centre de re-
cherche public „Gabriel Lipp-
mann“. De Gabriel Lippmann krut
iwwregens 1908 den Nobelpräis an
der Physik. 

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, et huet awer bis an d’Joer
1999 gedauert ier Lëtzebuerg fir
déi éischte Kéier a senger Ge-
schicht e Ministère de la Re-
cherche kritt huet. Esou hat dës ak-
tuell CSV/DP-Regierung erkannt,
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datt d’Fuerschung an d’Entwéck-
lung en immens wichtege Facteur
fir de wirtschaftlechen a soziale
Progrès an engem Land sinn.
D’Fuerschungs- an d’Entwécklung-
saarbechte vun engem Land sinn
zentral Facteure fir d’Wettbe-
werbsfäegkeet vun engem Land.
Genee esou wichteg sinn dës Aar-
bechten am Kontext vun enger er-
follegräicher Standuertpolitik ze
gesinn. 

A well et mat dem gudde Wëllen
eleng net gedoen ass, huet dës
Regierung déi finanziell Mëttelen,
fir eng effektiv a gutt Fuerschung-
saarbecht hei zu Lëtzebuerg ze er-
méiglechen, substanziell an
d’Luucht geschrauft. 1999 stongen
11 Milliounen Euro am Statsbudget
fir Fuerschung an Entwécklung. Mir
hu jo grad gëschter hei an der
Chamber de Budget fir 2004
gestëmmt, an do wëll ech nach
emol drop hiweisen, datt d’Investi-
tioune vum Stat weider op engem
ganz héijen Niveau gehale ginn. 

Zu deene wichtegen Investitioune
fir de Standuert Lëtzebuerg ge-
héieren nieft den Investitiounen am
Beräich vun de Schoulen - ech
erënnere kuerz un déi zwee
Schoulgebaier, déi mer grad
gestëmmt hunn - awer och déi In-
vestitiounen am Transport an an
der Santé. Do erënneren ech un
deen neie Statslabo, dee mer och
elo grad gestëmmt hunn. A fir an
där Linn weiderzefuere geet an dë-
sem Budget, an deem jo aner
Statsausgabe ganz moderat geha-
le gi sinn, de Budget vu Fuer-
schung an Entwécklung op ronn 41
Milliounen Euro an d’Luucht. Dat
ass am Verglach zu 1999 eng Aug-
mentatioun vum Forschungsbud-
get vun zirka 300%. Wat enorm ass
a wat eiser Meenung no den een-
zeg richtege Wee ass. De Ministère
de l’Économie notéiert eng perma-
nent Augmentatioun vun de Fuer-
schungsprojeten, déi bei him uge-
frot ginn. 

Natierlech huet net nëmme Lëtze-
buerg erkannt wéi wichteg d’Fuer-
schung fir e Land ass. An Europa
ginn et schonn zënter 1984 eu-
ropäesch Programmes cadre, déi
dat wichtegst europäescht Instru-
ment sinn, fir d’Recherche an Euro-
pa finanziell kënnen ze ënnerstët-
zen. Mëttlerweil si mer bei dem
sechste Programme cadre ukomm.
Vun 2002 bis 2006 gesäit dëse Pro-
gramm Investitiounen an d’Fuer-
schung an Europa vun insgesamt
17,5 Milliounen Euro vir. Mat dëse
Sue sollen transnational Projete co-
finanzéiert ginn. Hei sollen da Re-
cherchen, zum Beispill am Beräich
vun der Biotechnologie, der Infor-
matiounstechnologie, der Material-
fuerschung, et j’en passe, ën-
nerstëtzt ginn. D’Zil vun deem Pro-
gramm insgesamt ass d’Schafe
vun engem europäesche Fuer-
schungsraum. 

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, de Bau vun deenen neie
Gebaier fir de Centre de recherche
public Gabriel Lippmann ass nees
en zousätzlecht Stéck am grousse
Puzzle vun der Rekonversioun vun
den Industriebroochen zu Belval.
Dofir wëll ech hei nach eng Kéier
drun erënneren, datt d’Rekonver-
sioun vun den Industriebroochen
am Süde fir dës Regierung eng
ganz besonnesch Prioritéit huet a
wäert behalen. Dat kann een an
der Regierungserklärung vum 12.
August 1999 am Kader vum Amé-
nagement du territoire ganz kloer
noliesen. 

Fir den Industriebroochen neit Lie-
wen anzehauchen, hu mer an der
Vergaangenheet eng Rei Projeten
op de Wee geschéckt. Ech erënne-
ren un d’Rockhal oder och, an dat
ass jo nach net allze laang hier, un
d’Gesetz fir Etüden an Aarbechten,
déi d’Conservatioun vun den
Héichiewe sollen ofsécheren. 

Datt dëse Centre de recherche op
d’Industriebroochen am Süde
kënnt, ass e weidere Schrëtt an der
Diversifizéierungspolitik vun dëser
Regierung, well de Centre de re-
cherche jo schonn eleng duerch
seng Fuerschungen nei Weeër fir

eis Wirtschaft sicht. Op där anerer
Säit ass et awer och e weidere
Schrëtt an der Dezentraliséierung-
spolitik vun dëser Regierung. Esou
ass dann och de Gabriel Lippmann
net deen eenzege Centre de re-
cherche, deen op d’Industrie-
brooche kënnt. Anerer sollen no-
kommen. Doriwwer eraus kënnt
nieft der Rockhal, vun där elo grad
scho geschwat ginn ass, de Centre
de la Culture industrielle, en Inter-
nat, eng Schoul, e Sportszentrum,
de Statsarchiv, en Deel vun där
neier Universitéit Lëtzebuerg, Ver-
waltungen an eng Pépinière d’en-
treprises dohinner. 

(M. Jean Spautz reprend la Pré-
sidence)

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, dëst alles si Mesurë fir dës
Regioun, déi jo esou eng wichteg
Roll an der gesellschaftlecher an
an der wirtschaftlecher Entwéck-
lung an eisem Land gespillt huet,
ze revaloriséieren. D’Centres de re-
cherche, déi elo zu Esch-Belval ge-
baut wäerte ginn, sinn, wann een
esou wëllt, eng Verbindung të-
schent dem Deel vun der Ge-
schicht, deen dat aus Lëtzebuerg
gemaach huet, wat et haut ass, an
der Zukunft vun eiser Lëtzebuerger
Wirtschaft, well nëmme mat enger
performanter Fuerschungs- an Di-
versifizéierungspolitik ka Lëtze-
buerg an der Zukunft déi Positioun
an enger globaliséierter Wirtschaft
behalen, déi et am Moment huet. 

Fir mat dësem Centre de re-
cherche d’Innovatiounsfäegkeet an
d’Wettbewerbsfäegkeet vun eisem
Land ze ënnerstëtzen, wäert
d’Fraktioun vun der Demokrates-
cher Partei ganz kloer dëse Projet
stëmmen.

Ech soen Iech merci.

■ M. le Président.- D’Wuert
huet den Här Robert Mehlen.

■ M. Robert Mehlen (ADR).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, et iwwerrascht vläicht wann
ech soen, datt mir net an déi allge-
meng Euphorie asteigen, déi hei
bei menge Virriedner duerchge-
klongen huet. Mir wëlle kenges-
weegs d’Utilitéit, d’Noutwendeg-
keet, de Stellewäert vun der Fuer-
schung a vun der Entwécklung hei
am Land a Fro stellen. Hei schwät-
ze mer wéi bei deene Projete vir-
drun iwwer e Bauprojet. Hei gëtt in-
vestéiert, fir deenen, déi an deem
Beräich schaffen, d’Méiglechkee-
ten ze gi fir ënnert uerdentlechen,
akzeptabelen, waméiglech optima-
le Konditioune kënnen hir Fuer-
schungsaarbecht an all hir Aar-
bechten ze maachen. Datt eng
Noutwendegkeet besteet fir eng
Solutioun, dat sief net bestridden,
ech mengen, dat geet aus den
Ënnerlagen ervir. Datt akute Plaz-
mangel do besteet, wou d’Leit vum
Centre Gabriel Lippmann de Mo-
ment schaffen, wëlle mir op kee
Fall bestreiden.

Mä et gesäit een aus den Texter,
datt och hei wéi bei anere Projeten
den Zäitpunkt verschweesst ginn
ass, verpasst ginn ass fir bäizäiten,
do wou et néideg war, Neel mat
Käpp ze maachen. Et gesäit een,
datt och an dësem Domän, am
Bausecteur, d’Prioritéite falsch ge-
sat si ginn. Ech hunn et scho virdru
beim Bau vum Statslaboratoire ge-
sot. Mir hunn eis eng ganz Partie
Objete geleescht, déi fäerdeg sinn,
déi deelweis nach am Bau sinn, déi
mer grouss dobaussen an d’Fëns-
ter stellen, déi awer bäi wäitem an
eisen Aen net deen Nëtzlech-
keetsstellewäert hu wéi dat zum
Beispill och hei erëm de Fall ass.
An et geet aus dem Text vun der
Regierung selwer ervir, ech zitéiere
kuerz: „En raison de l’état d’avan-
cement général du développement
du site, et vu l’urgence des besoins
constatés du CRP Gabriel Lipp-
mann, une solution transitoire s’im-
pose avant l’implantation définitive
dans la Cité des Sciences.“

Déi Urgence, Här President, Dir
Dammen an Dir Hären, déi kënnt jo
awer net vun haut a vu gëschter.
Dat huet sech am Laf vun der Zäit

opgebaut, an et ass näischt ge-
schitt, an elo op eng Kéier heescht
et, elo muss awer ganz séier eppes
geschéien. Elo gesäit een och dee
Credo, deen een iwwer all déi Jo-
ren héieren huet, vun der Wichteg-
keet vun der Fuerschung, wat alles
do misst gemaach ginn, déi Bedei-
tung, déi misst bäigemooss ginn,
wéi wäit datt do d’Theorie an
d’Wierklechkeet ausernee ginn. De
Conseil d’État kritiséiert, menger
Meenung no zu Recht, d’Tatsaach,
datt hei e Provisorium geschaaft
gëtt. Ech zitéieren: „Cette ap-
proche ne manque pas de sur-
prendre le Conseil d’État qui es-
time entre autre que dans la situa-
tion économique actuelle les fi-
nances publiques ne devraient
guère permettre des solutions pro-
visoires à un coût aussi élevé.“ An
hie seet hannendrun: „Aussi le
Conseil d’État recommande-t-il vi-
vement de revoir le projet sous
avis, dont une autre utilisation ulté-
rieure ne semble guère assurée.“
Ech hunn och näischt doriwwer
fonnt wat dann eventuell duerno
soll domat geschéien.

Här President, dee Provisoire hei
huet mech un en anere Provisoire
erënnert, e Provisoire, deen do ue-
wen um Kierchbierg an den Hale
geschafe ginn ass, fir eppes iwwer
700 Milliounen aler Frang, well och
do d’Planung dernieftgelaf ass. Do
ass d’Parlament iwwergaange
ginn. Do war praktesch schonn
alles fäerdeg wéi d’Commission du
contrôle de l’exécution budgétaire
just virun der Vakanz d’urgence ze-
summegeruff ginn ass, a wou mer
alleguer gespaant waren op d’Äus-
serst wat da sollt sinn, well de
Statsminister „himself“ komm ass
fir eis ze erzielen, si hätten do drin-
gend eppes misse maachen, an et
wär awer elo néideg, datt mer eng
Solutioun géinge fanne fir deem
Ganzen eng legal Basis ze ginn,
déi et iwwregens bis haut nach net
kritt huet. Dat hei gesäit zwar net
grad esou schlëmm aus, mä et ass
awer och de Bewäis, wéi wéineg
datt mer capabel sinn hei am Land,
eng laangfristeg Planung an eiser
Bautepolitik ze bedreiwen.

Hei gëtt op eng Kéier eng Urgence
festgestallt, déi sech am Laf vun de
Joren opgebaut huet, an elo muss
da gehandelt ginn, an e Proviso-
rium fir 460 Millioune Frang, well
mer dat ëmmer nach besser vers-
tinn, muss gebaut ginn, fir datt
dann hannendrun en Definitivum
gebaut gëtt um selwechte Site,
awer op enger anerer Plaz.

Här President, de Bauhär ass de
Fonds Belval. Ech hoffen, datt de
Fonds Belval e bësse méi gléck-
lech agéiert wéi en anere célèbre
Fong hei zu Lëtzebuerg, de Fonds
de Kirchberg. Den Avantage soll jo
sinn, datt et méi flexibel a méi rapid
geet, mä da froe mir eis, wann de
Fong méi flexibel a méi rapid kann
agéieren, woufir datt et dann net
méiglech ass, awer an engem rä-
sonnabelen Délai eng definitiv So-
lutioun op deem Site ze schafen.
Dat ass och d’Ursaach woufir datt
mir, obscho mer d’Noutwendeg-
keet, datt eppes muss geschéien,
agesinn, dësem Projet eis
Zoustëmmung net kënne ginn.

Mir plädéiere mam Statsrot duerfir
fir esou séier wéi méiglech eng
uerdentlech definitiv Solutioun un-
zeviséieren, och wann een da wäh-
rend där Iwwergangszäit iergend-
wellech aner Solutiouns intéri-
maires muss fannen, mä mir kën-
nen engem Provisoire, „dont une
autre utilisation ultérieure ne
semble guère assurée“, fir 460 Mil-
lioune Frang eis Zoustëmmung net
ginn. Ech soen Iech merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Als leschte
Riedner ass den Här Jean Huss
agedroen. Den Här Huss huet
d’Wuert.

■ M. Jean Huss (DÉI GRÉNG).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, ech wëll och am Numm vun
der grénger Fraktioun just e puer
Remarken hei zum Centre Gabriel
Lippmann an zu der Recherche hei
zu Lëtzebuerg maachen.

Fir d’éischt soen ech dem Rappor-
teur merci fir säin detailléierte Be-
richt hei zu dësem Projet. Et gëtt
eis gesot, an dat ass jo och esou,
datt de Centre Lippmann um Lam-
pertsbierg am Moment schlecht lo-
géiert ass, op verschidde Gebaier
verdeelt, an enke Raim, an datt et
kaum Ausbauméiglechkeete gëtt,
esou datt d’Konklusioun keng aner
ka sinn, datt en aneren, e bessere
Standuert huet misse gesicht ginn.
Wann de Centre Lippmann elo op
d’Frichë vu Belval kënnt, ass dat a
mengen Aen och sënnvoll, éisch-
tens well do Terrainen zur Verfü-
gung stinn, zweetens well et dem
Prinzip vun der Dezentraliséierung
och um Niveau vun der Fuer-
schung entsprécht fir dat ze maa-
chen, an drëttens well et sech lo-
gesch areit am Kontext vun der Uni
Lëtzebuerg a vun der Cité des
Sciences, déi jo och op Belval soll
situéiert ginn.

Wat de Problem ubelaangt vun
deem just provisoresche Standuert
a Gebai, bis et zu enger definitiver
Léisung kënnt am Kader vun der
Cité des Sciences, wat eng prag-
matesch Léisung duerstellt an ei-
sen Aen, bon, et kann een natier-
lech ëmmer soen: Et wär besser
wann een direkt déi richteg Léi-
sung do zur Verfügung gehat hätt.
Et kann een och iwwert de Käsch-
tepunkt vun dësem Provisorium vill
räsonnéieren. Fir eis ass et awer
kee gréissere Problem, well no
deem definitive Bau, mengen ech,
trotzdeem fir déi Raimlechkeeten,
fir déi Gebailechkeeten do zumin-
dest deelweis nach kënne weider
Notze fonnt ginn. Als Gréng hu mer
also mam Standuert kee Problem.

Mir sinn och zefridden, datt heibäi
eng grouss Sécherheetskultur vun
de Gebaier a vun de Forschung-
saktivitéite virgesinn ass, well déi
Saache jo awer net wäit vun dee-
nen éischten Haiser do an der Bie-
lesser Strooss ewech sinn. Eng ab-
solut performant Sécherheetskultur
an esou engem Centre de re-
cherche ass néideg, wann et kloer
ass, datt do a streng confinéiertem
Beräich a Laboen och mat che-
meschem Material, mat radioaktive
Stoffer a Substanze geschafft gëtt
an datt an dësem Milieu confiné
och Experimenter mat OGMen net
ausgeschloss ginn. Ech wëll an dë-
sem Kontext aus grénger Vue awer
betounen, datt et gutt ass fir eis als
Parlamentarier ze wëssen, datt et
do déi Sécherheetskultur gëtt, datt
dat am confinéierte Beräich ass.

Mä et gëtt jo awer net nëmmen eis
Parlamentarier, et gëtt och Leit do-
baussen, an ech mengen, datt et
wichteg wär, datt iwwert d’Fuer-
schungsaktivitéit vun esou engem
Centre de recherche, mat Saa-
chen, déi ech virdrun och opgezielt
hunn, datt et do wichteg ass, datt
eng grouss öffentlech Transparenz
virherrscht, an dat gëllt elo net
nëmme fir deen neie Site, deen op
Belval geplangt ass, dat wär jo och
elo hei um Lampertsbierg de Fall.
Dat ass standuertonofhängeg. Mä
et soll eng grouss Sécherheetskul-
tur virherrschen an et soll Wëssen
an Transparenz virherrschen, net
nëmme bei eis, mä och an der Po-
pulatioun, datt déi wësse wat do
geschitt. Esou ass et an eisen Ae
wichteg, datt d’Öffentlechkeet soll
wëssen, datt et soll transparent
sinn, wat et zum Beispill op sech
huet mam Ëmgank vu radioaktivem
Material a confinéiertem Milieu an
deem Centre de recherche. Wat
gëtt do u radioaktivem Material ge-
fuerscht? Ass dat Spidolsmaterial,
wat radioaktiv ass, Offäll oder wat
ass dat? D’Öffentlechkeet soll wës-
sen, wat do gefuerscht gëtt a wéi
sécher d’Konditioune vun där Fuer-
schung do sinn.

An déiselwecht Öffentlechkeet am
selwechte Sënn vun Transparenz
ass sécher och interesséiert ze

wëssen, wat do zum Beispill mat
genetesch manipuléierten Orga-
nisme gefuerscht gëtt. Mir wëssen,
et ass am confinéierte Raum. Et
ass also net an der Fräisetzung.
Dat ass also scho mol eng gewës-
se Sécherheetsgarantie. Trotz-
deem kann ech natierlech d’Fro
stellen, bei deem Centre Lipp-
mann, onofhängeg erëm vum Stan-
duert, wat do d’Ziler si vun där
Fuerschung. Wann ech kucken,
wat do am Projet de loi drasteet, do
sinn ech, wéi ech dat gelies hunn,
awer eng kleng Iddi hellhöreg ginn
an ech hu mer och Froe gestallt.
Well do steet, ech liese vir: „On
peut citer plus particulièrement le
domaine des biotechnologies“ - an
dat steet a Klammeren - „(dévelop-
pement d’un pôle agroalimentaire
avec extension des activités dans
les domaines de pharmacologie et
de sécurité alimentaire)“.

Pharmacologie- a Sécurité-alimen-
taire-Analysen, domat hunn ech
kee Problem. Mä wéi ech awer hei
gelies hunn „développement d’un
pôle agroalimentaire“, dunn hunn
ech mer awer Froe gestallt, wat dat
soll heeschen, well bis haut jo awer
och bekannt war, datt d’Haltung
vun dëser Regierung awer eng
ganz attentistesch an eng ganz vir-
siichteg Haltung war, just par rap-
port zu den OGMen an am Beräich
vun der Landwirtschaft. Do wär
ech frou, wa mer op dëser Plaz
awer e puer Renseignementer do-
riwwer géife kréien.

Da wollt ech nach eppes soen.
Wann ech d’Fuerschungsaktivitéite
vum Centre Gabriel Lippmann kuc-
ken - dat ass nach e leschte Punkt
op deen ech wëll agoen -, dann
ass do déi sou genannte Fuer-
schung iwwert d’Nanotechnolo-
gien, wat e ganz neie Beräich ass
no Gentec an der Robotique, da
mengen ech och, datt een esou
eng nei Technologie misst disku-
téieren op eng roueg, sachlech,
viruerteelsfräi Aart a Weis, well ech
net weess, ob déi jiddferengem be-
kannt ass.

Et wäert wahrscheinlech deene
Wéinegste bekannt sinn, datt sech
vun der Europäescher Kommis-
sioun a vun de Fuerschungspro-
grammer a vu Wëssenschaftler
grad vun deenen Nanotechnologië
formidabel Entwécklungspotenzia-
ler erwaart ginn a praktesch alle
Beräicher.

Et gëtt do geschwat an engem po-
sitive Sënn vun enger immenser
Chance eng total nei industriell Re-
volutioun ze entwéckelen iwwert
déi Nanotechnologien, an zwar
ginn do scho praktesch déi gréiss-
te Fuerschungsefforte grad an déi
dote Richtung hei an Europa inves-
téiert. Ee vun de groussen Zentre
vun der Nanotechnologie schéngt
Grenoble ze sinn a Frankräich, déi
komplett an déi dote Richtung elo
gesat hunn. Ech mengen, datt een
awer misst, wann esou eng nei
Entwécklung kënnt, bei där vun en-
ger neier industrieller Revolutioun
geschwat gëtt, dat awer och ge-
sellschaftlech a politesch disku-
téieren, fir ze gesinn, wat do wierk-
lech d’Avantagë sinn, wat awer och
ëmgekéiert méiglech Risike vun
deenen Nanotechnologien do sinn.

Et ass eis an der Kommissioun an
Aussiicht gestallt ginn, datt mer de
Centre Lippmann wäerte besichen.
Et gëtt am Dokument hei gesot, dat
fannen ech ganz positiv, datt
haaptsächlech am Centre Lipp-
mann Materialfuerschung soll ge-
maach ginn, fir méi resistent a méi
dauerhaft Material ze kréien, wat
nach aner Qualitéiten hätt. Dogéint
ass am Prinzip näischt anzewen-
den, mä et misst een awer de ge-
samte Komplex vun den Nanotech-
nologië mol eng Kéier hei an der
Chamber an och gesellschaftspoli-
tesch dobausse méi diskutéieren,
wann dat déi doten Dimensioun
huet, déi do erwaart gëtt.

Wat d’Risike vun den Nanotechno-
logien ubelaangt, sou schéngt et
där och ze ginn, an déi Risike sinn
haaptsächlech dräierlee Natur. Ee
Risiko, vun deem gesot gëtt, datt et
e ganz klenge Risiko wär, ass déi
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sou genannten Écophagie. Éco-
phagie bedeit, datt duerch d’Hiers-
tellung vun deenen Nanomaschin-
nen, vun deene Minimaschinnen
do, déi eng Autoréplicatioun sollen
hunn, dat heescht sech solle sel-
wer praktesch vermehren kënnen,
et do duerch Programmatiounsfee-
ler zu enger onkontrolléierter Ver-
mehrung kënnt kommen, wat zu
engem Verschwanne vum Carbone
an der Biosphär géif féiere mat ka-
tastrophale Folgen. Et gëtt zwar
gesot, dat wär eng ganz onwahr-
scheinlech Hypothees, mä awer
net eng onméiglech.

Dee fir mech méi realistesche Risi-
ko vun deenen Nanotechnologië
läit ganz kloer am militäresche
Beräich. Wann d’Nanotechnologië
sech am militäresche Beräich, an
do gëtt vill elo weltwäit dru ge-
fuerscht, wäerten duerchsetzen,
da kréie mer iwwert d’Nanotechno-
logien e Rüstungspotenzial, wou
d’militäresch Atomnotzung oder
déi chemesch Waffe praktesch
Klengegkeeten dergéint sinn. Dat
muss ee wëssen. Och do, an deem
Beräich, schéngen also grouss Ri-
siken ze bestoen, déi ee muss ge-
sellschaftspolitesch diskutéieren.

Da gëtt et en drëtte Beräich, deen
och mat gewësse Risikoe behaft
ass, wa gesot gëtt, datt iwwert déi
Nanotechnologië praktesch d’Au-
tomatiséierung vun der Aarbecht
an engem onwahrscheinlechen
Ausmooss nach vill méi schnell ka
virugedriwwe ginn, esou datt ee
sech kënnt virstellen, datt prak-
tesch d’Fabriken ouni Personal
kënnte fonctionnéieren - vläicht
eréischt a 40, 50 Joer. Do géif ee
soen, oh, dat ass jo flott op där
enger Säit, wat awer gesellschafts-
politesch ganz gravéierend Proble-
mer géif mat sech brénge mam
Chômage a wat aner Problemer
ubelaangt.

Et ass also op där enger Säit eng
riseg Erausfuerderung fir déi
nächst 20, 30, 40 Joer. Et ginn hei
am Centre Lippmann op engem
prezise Punkt, wat d’Materialfuer-
schung ugeet, Efforts de recherche
gemaach. Do ass och näischt am
Prinzip dergéint anzewenden. Ech
mengen awer, datt een de ganze
Komplex vun den Nanotechnolo-
gien an der Recherche vill méi glo-
bal misst diskutéieren a senge Po-
tentialitéiten, déi positiv sinn, mä
awer och a senge Risiken. Dat ass
bis elo net geschitt.

Déi wéinegste Leit an der Gesell-
schaft dobausse wéi och hei am
Sall wëssen iwwerhaapt Bescheed,
wat Nanotechnologië sinn. Ech
mengen, sou wéi mer iwwer Gen-
technik an deene leschten dräi,
véier, fënnef Joer breet Diskussiou-
nen haten an och nach ëmmer
hunn, esou misst och dëse Beräich
vun Nanotechnologië vill méi breet

diskutéiert ginn. Ech soen Iech
merci.

■ M. le Président.- D’Wuert
huet elo d’Bauteministesch, d’Ma-
dame Erna Hennicot-Schoepges.

■ Mme Erna Hennicot-
Schoepges, Ministre des Travaux
publics.- Här President, ech soen
dem Rapporteur merci fir säin ex-
tensive Rapport zu dem Projet,
deen hei zur Diskussioun steet. Et
ass e Projet, dee vun enger ganz
grousser Wichtegkeet ass, well e jo
och fir de weidere Verlaf vun der
Fuerschung a vun de Fuer-
schungsaktivitéiten hei zu Lëtze-
buerg eng Konsequenz huet, ob
mer all déi Programmer kënne vir-
undreiwen, déi vum nationale Fuer-
schungsfong ënnerstëtzt a susci-
téiert gi sinn, oder ob mer d’Brems
mussen ageheien.

Dat gesot, sinn ech natierlech als
Bauteminister frou, datt ech och hei
kann, wat d’Fuerschungsinstitu-
tiounen ugeet, déi Réckstänn, déi
mer haten, ophuelen. Well, wa mer
fäerdeg wäerte sinn am nächsten
hallwe Joer mat der Aktivitéit vun
dëser Regierung, da wäert den
CRP Henri Tudor säin neit Gebai
hunn, dee vu mengem Virgänger
an d’Wee geleet ginn ass, den
CRP-Santé wäert en neit Gebai
gestëmmt hunn an den CRP Ga-
briel Lippmann wäert Lokalitéiten
hunn, déi op d’mannst iwwert déi
nächst aacht Joer wäerte sécher-
stellen, datt e seng Fuerschungs-
projete kann duerchféieren.

Ech fannen et vun enger ausge-
sprachener Hypokrisie, wann een
heihinner kënnt a Réckstänn kriti-
séiert a sech da verwiert, wann
deene Réckstänn ofgehollef gëtt,
déi Projete mat ze stëmmen.

■ Une voix.- Très bien.

■ Mme Erna Hennicot-
Schoepges, Ministre des Travaux
publics.- Dir Dammen an Dir Hä-
ren, wéi solle mer et aneschters
maachen? Kee Bauteminister ka
bauen, wann e keng Projeten huet.
An och um Kierchbierg konnt net
gebaut ginn, well d’Projeten net
fäerdeg waren. A wa se net fäer-
deg waren, ass dat net ëmmer
dem Bauteminister seng Schold,
well deen, dee mat europäeschen
Institutiounen ze dinn huet, dee
weess, wéi et do hin- an hiergeet a
wéi vun Dag zu Dag d’Konditiou-
nen änneren.

Dofir sinn ech frou, datt hei d’Majo-
ritéit vun der Chamber eis Recht
gëtt fir hei, esouguer mat dem Pro-
visoire - well virdrun hu mer héiren,
datt e Provisoire 35 Joer gedauert
huet - en Enkpass kënnen ze be-
hiewen.

A wéi ass et dozou komm? Ech
mengen, net nëmmen eréischt zën-
ter 1999 besteet e Fuerschungsmi-
nistère. Ech wëll dem Här Schum-
mer do vläicht soen, deen ënnert
deene viregte Regierungen dat net
gemierkt huet, dass de Fuer-
schungsministère ëmmer en Un-
hang war vun anere Ministèren.
Eng Kéier war e bei der Éducatioun
an dat war notamment 1987, wéi
de Minister Fernand Boden als
zoustännege Minister fir d’Fuer-
schung d’Centres de recherche
public geschaaft huet, nämlech de
Centre de recherche public Gabriel
Lippmann, de Centre de recherche
public Henri Tudor an de Centre de
recherche public Santé.

Et ass also erëm eng Kéier, zwar
mat engem anere Partner, mä ëm-
mer mat der CSV derbäi, wou déi
national Fuerschungspolitik an
d’Wee geleet ginn ass. Et ass 1999
wou, ech mengen, esouguer géint
d’Stëmme vun der DP deemools,
den nationale Fuerschungsfong
geschaaft ginn ass, deen et erméi-
glecht huet, datt mer haut Aktivitéi-
ten hunn, déi an aacht nationale
Fuerschungsprogrammer sech
néierschloen an déi iwwerhaapt déi
Aktivitéit, déi zu insgesamt 400
Aarbechtsplaze gefouert huet,
méiglech gemaach huet.

Dofir ass dem Här Schummer seng
Interventioun, déi ganz favorabel fir
d’Recherche war, hei eng fir mech
wëllkomme Geleeënheet fir ervirze-
hiewen, datt mer um richtege Wee
sinn an datt mer och vun alle Leit,
déi nach un den Dynamismus an
un d’Zukunft vun eiser Wirtschaft
gleewen, datt mer do dat Eenzegt
maache wat engem klenge Land
usteet, dat nëmmen op seng Ma-
tière grise kann zielen, nämlech
d’Flucht nach vorne an och eist
Selbstbewosstsinn a punkto Fuer-
schung net brauchen ënnert de
Scheffel ze stellen. 

Och mir hu valabel Leit, déi an der
Fuerschung Grousses kënne
leeschten an ech sinn natierlech
ganz frou iwwert déi Demande an
iwwert déi Nofro no méi Informa-
tioun - déi gi mer gären. D’Kommis-
sioun vun dem Enseignement su-
périeur war all déi Fuerschungsins-
titutioune besichen. Ech mengen,
kee verschléisst sech enger De-
batt, wéi den Här Huss se hei ge-
frot huet, an ech ginn och gäre méi
genee nach op eenzel Froen an. 

Här President, et sinn notamment
déi Programmer vum Agroalimen-
taire, déi hei zu Ufroen Ulass ginn
hunn. Mir hu schonn zënter laan-
gem am Gabriel Lippmann ee Pro-
gramm, deen op d’Ziichte vun de
Gromperen ouni Knollen higeet an
deen och ze besichtegen ass. Mir
hunn e grousse Programm an
d’Wee geleet iwwert den nationale
Fuerschungsfong, dee sech mat

der Sécurité alimentaire beschäf-
tegt, just mat engem Domän, deen
zënter der BSE-Kris äusserst sensi-
bel ass, deen och zu wirtschaft-
lechen Aktivitéite féiert a wou mer
och d’Chance vläicht hunn, deen
een oder anere Betrib op Lëtze-
buerg kënnen ze huelen, well mer
eben am Beräich vun den neien
Technologië performant sinn a well
mer mam Herdbuch eng Infrastruk-
tur hunn, déi och am Beräich vun
der Traçabilitéit vun dem Fleesch
kann een Hannergrond bidden dee
favorabel ass fir esou eng Aktivitéit
hei zu Lëtzebuerg. Et sinn also
echt Chancen do, datt mer eis Wirt-
schaft kënne mat neien Aktivitéiten
diversifizéieren, déi duerch d’Fuer-
schung opgebaut ginn.

An dat gesot, Här President, sinn
déi Bemierkungen, déi iwwert de
Provisoire ginn, mengen ech, och
nëmmen ze relativéieren. Et ass an
enger gewësser Hisiicht e Provi-
soire, mä e Provisoire deen esou
dauerhaft ass, datt déi Container-
en, wou jo vill Büroen dra kommen,
kënnen déplacéiert ginn, fir herno
aner Strukturen ze beherbergen,
ënner anerem vläicht och dem
Fonds Belval zur Dispositioun kën-
ne stoen. 

Dann nach eng lescht Bemierkung.
Dëse Projet gëtt iwwer Kreditter fi-
nanzéiert, déi zu den Anleihe ge-
héieren, déi iwwert de Fonds Bel-
val gemaach ginn an déi vum Stat
garantéiert ginn. Et ass also net
grad esou, datt et hei d’Loi de ga-
rantie wär, et ass e bëssen en ane-
re Mechanismus, mä et ass op jid-
de Fall am Kader vun där Debatt
och dem Fonds Belval hei merci ze
soen. Ech sinn och frou, datt gesot
gëtt, mir hätten do gutt geschafft a
mir kriten och déi éischt Bauge-
nehmegungen. Ech sinn iwwer-
zeegt dovunner, datt dat, wat sech
do an den nächste Méint wäert
doen, zur Zefriddenheet vu jiddfe-
rengem ass, deen ëm d’Zukunft an
ëm d’Restrukturatioun vun dësem
Deel vun eisem Land besuergt ass.
Merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- D’Diskus-
sioun ass elo ofgeschloss a mir
kommen zur Lecture vun den Arti-
kele vum Projet de loi 5210 a mir
stëmmen doriwwer of.

Lecture du texte du projet de loi
(par M. Jean Spautz)

D’Artikelen 1 bis 4 si gelies an uge-
holl.

Dir Dammen an Dir Hären, mir
stëmmen also elo of iwwert de Pro-
jet 5210. 

Vote sur l’ensemble du projet de
loi et dispense du second vote
constitutionnel

Déi fir de Projet si stëmme mat Jo,
déi aner mat Neen oder si enthale
sech.

De Projet de loi ass ugeholl mat 52
Jo-Stëmmen a 7 Nee-Stëmmen.

Ont voté oui: Mme Nancy Arendt,
M. Lucien Clement, Mme Marie-Jo-
sée Frank, MM. Marcel Glesener,
Jean-Marie Halsdorf (par Mme Fer-
ny Nicklaus-Faber), Norbert Hau-
pert, Nico Loes, Paul-Henri
Meyers, Laurent Mosar, Mme Ferny
Nicklaus-Faber, MM. Patrick Santer
(par M. Fred Sunnen), Marcel Sau-
ber (par Mme Nancy Arendt), Mar-
co Schank (par M. Paul-Henri
Meyers), Jean Spautz, Mme Nelly
Stein, MM. Théo Stendebach, Ni-
colas Strotz, Fred Sunnen, Lucien
Weiler et Claude Wiseler;

Mme Simone Beissel, MM. Jeannot
Belling, Xavier Bettel, Niki Betten-
dorf, Emile Calmes, Mme Agny
Durdu, MM. Gusty Graas, Paul Hel-
minger, Alexandre Krieps, Claude
Meisch (par M. Xavier Bettel), Mme
Maggy Nagel, MM. Jean-Paul Rip-
pinger, Marco Schroell et John
Schummer;

MM. Jean Asselborn, Alex Bodry,
Mme Mady Delvaux-Stehres, M.
Mars Di Bartolomeo, Mme Lydie Err
(par M. Marc Zanussi), MM. Ben
Fayot (par M. Jos Scheuer), Jean-
Pierre Klein (par M. Mars Di Barto-
lomeo), Jeannot Krecké (par Mme
Lydia Mutsch), Lucien Lux (par M.
Alex Bodry), Mme Lydia Mutsch,
MM. Jos Scheuer, Georges Wohl-
fart (par Mme Mady Delvaux-
Stehres) et Marc Zanussi;

MM. François Bausch, Camille Gi-
ra, Jean Huss, Mmes Dagmar Reu-
ter-Angelsberg et Renée Wagener.

Ont voté non: MM. Jean Colom-
bera, Gast Gibéryen (par M. Aly
Jaerling), Fernand Greisen (par M.
Jacques-Yves Henckes), Jacques-
Yves Henckes, Aly Jaerling, Jean-
Pierre Koepp et Robert Mehlen.

Gëtt d’Chamber d’Dispens vum
zweete Vote constitutionnel?

(Assentiment)

Et ass also esou décidéiert.

Dir Dammen an Dir Hären, domad-
der wäre mer Enn vun eiser Sitzung
vun haut ukomm. Déi nächst Sit-
zung ass mar de Mueren a fänkt
um néng Auer un.

(Interruptions et brouhaha gé-
néral)

Hu mer nach eng Motioun? 

(Interruption)

Neen, also, d’Sitzung ass opge-
huewen.

(Fin de la séance publique à
19.18 heures)
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■ M. le Président.- D’Sitzung
ass op. 

Huet d’Regierung eng Kommunika-
tioun ze maachen?

(Négation)

Dat schéngt net de Fall ze sinn. 

Da fänke mer haut u mat der Dis-
kussioun vum Projet de loi 5212 iw-
wert d’Moderniséierung respektiv
de Bau vu verschiddene Spideeler.
D’Riedezäit ass nom Modell 2 fest-
geluecht. Et si schonn ageschriw-
wen: déi Häre Weiler, Di Bartolo-
meo, Bettendorf, Gibéryen an
Huss. 

D’Wuert huet elo de Rapporteur
vum Projet de loi, den honorablen
Här Marco Schroell.

1. 5212 - Projet de loi
modifiant la loi modi-
fiée du 21 juin 1999 au-
torisant l’État à partici-
per au financement de
la modernisation, de
l’aménagement ou de la
construction de cer-
tains établissements
hospitaliers
Rapport de la Commission de la
Santé et de la Sécurité sociale

■ M. Marco Schroell (DP),
rapporteur.- Här President, Dir
Dammen an Dir Hären, viru sechs
Méint, genee den 18. Juni, hat ech
als Rapporteur vum Projet de loi
5073 annoncéiert, datt et net bei
dëser éischter Serie Ëmännerunge
vum Finanzéierungsgesetz vum
21. Juni 1999 géif bleiwen. Effecti-
vement diskutéiere mer haut ee
weidere Gesetzesprojet, wou et ëm
deen neie Spidolskomplex um
Kierchbierg, ëm dat neit Spidol zu
Ettelbréck an ëm de Rehazenter
geet. 

Ech erënneren drun, datt d’Finan-
zéierungsgesetz vum 21. Juni 1999
conformément zum Spidolsgesetz
vum August 1998 dem Stat d’Méig-
lechkeet gëtt, d’Modernisatioun
vun eise Spidolsinfrastrukturen zu
80% matzefinanzéieren, déi aner
20% gi bekanntlech haaptsächlech
zu Laaschte vun der Union des
Caisses de Maladie. Ier ech am
Detail op déi dräi Projeten, déi haut
zur Debatt stinn, wäert agoen, er-
laabt mer vläicht kuerz allgemeng
dës Ëmännerungen, oder besser
gesot Verbesserunge vum 1999er
Finanzéierungsgesetz an hire Kon-
text ze setzen, quitte datt ech
mech hei widderhuele muss. 

Dës nei Finanzéierungsgesetzer hu
sech als néideg erwisen, nodeems
sech erausgestallt huet, datt déi
deemooleg Estimatiounen, et ass
ëm 25 Milliarde Frang, also bal 620
Milliounen Euro gaangen, wat déi
finanziell Besoine vun deenen een-
zelne Spidolsinfrastrukture betrëfft,
net un d’Realitéiten ugepasst wa-
ren a wesentlech ze niddreg aus-
gefall waren. Dëst ënner anerem,
well déi néideg Devisën a Pläng fir
déi insgesamt 15 Projeten net kom-
plett an ouni déi néideg Akribie
ausgeschafft waren, well eenzel
Équipementer net virgesi waren,
mä awer och wéinst neie Besoinen
a Contrainten. 

Här President, nodeems scho fën-
nef Etablissementer vun deene fi-
nanziellen Ajustementer konnte
profitéieren, et sinn dat de Centre
hospitalier mat haaptsächlech der
Kannerklinik, d’Häerzfondatioun,
d’Eecher Klinik, d’Clinique privée
Dr Bohler, an de Centre national de
radiothérapie François Baclesse,
kommen haut dräi weider Etablis-
sementer un d’Rei. 

Éischtens dat neit Spidol zu Ettel-
bréck. Hei gëtt deen initiale Mon-
tant vu ronn 83,5 Milliounen Euro
ëm 13,5 Milliounen Euro iwwer-
schratt. Dat entsprécht engem Plus
vu 15%. Déi zousätzlech finanziell
Besoinen erkläre sech duerch de
Fait, datt zum Beispill der Evolu-
tioun vun der Technik Rechnung
gedroe gouf. Esou gouf dat neit
Spidol mat engem modernen a
performanten Informatikréseau
ausgestatt. Nei Oploe vu Säite vun
der Gewerbeinspektioun a vum En-
vironnement hu misse respektéiert
ginn. Esou huet missen d’Sécher-
heet verbessert ginn, notamment
duerch eng Sprinkleranlag an e
sou genannte Fluchtwegleitsystem. 

D’Ettelbrécker Spidol kritt och eng
IRM, déi am viregte Projet net mat
ageplangt war. Dozou kënnt nach
en Hangar fir den Helikopter vun
der Air Rescue, alles Équipemen-
ter, déi fir eng optimal Prise en
charge vun de Patienten néideg
sinn. Zu Ettelbréck steet haut ee
modernt Spidol mat 275 Better,
wou weder dat Funktionellt nach
dat Technescht oder dat Ästhe-
tescht ze kuerz kommen. 

Zweete Projet ass dat neit Spidol
um Kierchbierg. Hei ass deen ini-
tiale Montant fir den Hôpital Fran-
çois-Elisabeth, dee bei 142 Milliou-
nen Euro louch, ëm 16,7 Milliounen
Euro iwwerschratt ginn. Dat ent-
sprécht engem Surcoût vu ronn
11%. D’Grënn vun deem Dépasse-
ment sinn en gros déiselwecht wéi
déi vum Ettelbrécker Spidol, nei
Exigenzen a punkto Sécherheet,
eng Upassung un nei Technologien
an un de medezinesche Fort-
schrëtt. Mä konkret gouf hei een
zousätzlechen aachten Opera-
tiounssall mat ageplangt, esou wéi
eng Vergréisserung vun den thera-
peuteschen Ariichtunge fir d’Ju-
gendpsychiatrie. 

Och war 1999 keng IRM virgesinn,
eng Technologie, déi awer haut an
engem grousse Spidol net méi
ewechzedenken ass. Dëst Spidol
um Kierchbierg, mat sengen 373
Betten, funktionéiert zënter dësem
Summer ouni grouss Ulafschwie-
regkeeten, zur voller Zefriddenheet
vun de Patienten, den Dokteren an
dem Personal. 

Deen drëtte Projet bezitt sech op
de Rehazenter. Dëst drëtt a lescht
Etablissement, wat vun dësem Ge-
setzesprojet profitéiert, ass de
Centre national de rééducation
fonctionnelle et de réadaptation,
besser bekannt ënnert dem Numm
Rehazenter. 

Contrairement zu deenen zwee vi-
regten Etablissementer, schwätze
mer hei vun enger Infrastruktur, déi
nach net gebaut ass, och wann
d’Terrassementsaarbechte virun
dräi Wochen um Kierchbierg uge-
faangen hunn. Dësen Nomëtteg
wäert de Projet de loi 5222, wou et

ëm d’Gestiounsstruktur vun dem
zukünftege Rehazenter geet, hei
an der Chamber zur Debatt stoen.
Haut de Moie befaasse mer eis
mam Finanzement vum Contenant,
dem Gebai also, dat um Kierch-
bierg niewent deem neie Spidol
wäert entstoen. 

Et handelt sech an dësem Fall ëm
en neie Projet par rapport zu deem,
deen am 1999er Finanzéierungs-
gesetz stong. Effektiv war deen ini-
tiale Projet zu Diddeleng virgesinn.
Dëse sollt mat 40,5 Milliounen Euro
vum Stat matfinanzéiert ginn. Dëse
Gesetzestext schrauft dem Stat
seng Participatioun op ronn 60 Mil-
liounen Euro erop, also 48% méi
wéi viru véier Joer virgesinn. Dëse
Surcoût léisst sech ënner anerem
duerch eng Differenz um Niveau
vum gebaute Volume erklären,
woubäi d’Surface praktesch déisel-
wecht bleift. Och nei Kommodo- an
Inkommodo-Contraintë goufe säi-
tens der Gewerbeinspektioun
operluecht.

Zousätzlech zu den 72 Better, sinn
therapeutesch Appartementer ge-
plangt, dat heescht Wunneinhei-
ten, wou d’Patienten den Alldag an
engem Cadre de vie normal aus-
probéiere kënnen. Dozou komme
bautechnesch geologesch Ursaa-
chen, well d’Buedembeschafen-
heet um Kierchbierg duerch de
Fiels ass net déiselwecht wéi déi
zu Diddeleng. Och sinn an dësem
Projet déi technesch Raccorde-
menter mat aberechent ginn, grad
ewéi den Apurement vun de Fonc-
tionnementskäschten, d’Fräe vun
der A.s.b.l. Rehazenter. Ze betou-
nen ass, datt awer den Terrain vum
Stat gratis zur Verfügung gestallt
gëtt. 

Här President, wat d’Kommodo-
Inkommodo-Contrainten am Allge-
menge betrëfft, schléisst sech
d’Gesondheetskommissioun dem
Statsrot senger Meenung u wa ge-
sot gëtt, datt an Zukunft d’Sécher-
heetsnorme missten am Laf vun
der Konzeptiounsphas zum Bau-
projet determinéiert ginn. Domat
géif verhënnert ginn, datt a poste-
riori, wéi dat elo ëmmer de Fall war,
gréisser Ëmännerunge wat de Bau
betrëfft missten ënnerholl ginn. An
deem Kontext réétiréiert d’Santés-
kommissioun hiren Appel un d’Ge-
werbeinspektioun, fir am Virfeld
vun engem Bauprojet ee Cata-
logue d’exigences festzeleeën.

Och huet d’Santéskommissioun,
wéi scho bei der éischter Serie vu
Verbesserunge vum 1999er Ge-
setz, mat Satisfaktioun der Regie-
rung hiren Engagement vis-à-vis
vun der Modernisatioun vun eise
Spidolsinfrastrukture festgestallt.
Effektiv huet sech an deene lesch-
ten 20 Joer een net ze verkennbare
Retard a punkto Investissement a
modern Spidolsinfrastrukturen ac-
cumuléiert. Dofir misst an Zukunft
regelméisseg dofir gesuergt ginn,
dass eis Klinicke kënnen eng
qualitativ héichwäerteg Prise en
charge vun hire Patienten assuréie-
ren, andeems se kënne mam tech-
nologeschen a medezinesche
Fortschrëtt mathalen. 

Här President, zum Schluss wollt
ech nach drop hiweisen, dass virun
der CPH, der Commission perma-
nente pour le secteur hospitalier,
nach eng ganz Rëtsch vu Spidols-
projete leien. Dat sinn d’Zitha-Klinik
an der Stad, den Hôpital Princesse
Marie-Astrid zu Déifferdeng, de
Centre Mère-Enfant vum CHL,
d’Klinik St Joseph vu Wolz, d’Klinik
Ste Marie zu Esch, d’Häerzfonda-
tioun an der Stad an de Centre de
convalescence zu Kolpech. De Fi-
nanzement vun deene Projete
wäert an Zukunft a weideren Adap-
tatioune vum 1999er Finanzéie-
rungsgesetz erëmzefanne sinn. 

Ech soen Iech merci.

■ M. le Président.- Als éisch-
ten Diskussiounsriedner ass den
Här Lucien Weiler agedroen. Den
Här Weiler huet d’Wuert.

Discussion générale

■ M. Lucien Weiler (CSV).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, wa schonn hei geschwat
gëtt vun eppes kennen, da wëll
ech virop soen, dass et ëmmer
agréabel ass dem Marco Schroell
nozelauschteren, wann en e Rap-
port iwwert d’Santé mécht. Et
héiert een an et spiert een, dass e
vun Dossiere schwätzt, déi e kennt,
an déi him um Häerz leien. Dofir e
ganz häerzleche Merci un de Rap-
porteur. 

Et ass selbstverständlech, dass mir
dee Projet, deen hien eis elo am
Detail explizéiert huet, stëmme
wäerten. D’Klinik um Kierchbierg,
Ettelbréck, de Rehazenter, déi
brauchen eng Rallonge zu deene
Kreditter, déi mir 1999 virgesinn
haten, grad esou wéi déi Rallon-
gen, déi mir schonn am Mee oder
am Juli dëst Joer gestëmmt hunn.
Et wäerten och nach Rallongen no-
kommen, well nach net alles ass of-
gedeckt duerch déi zwee Projeten,
déi vun haut an deem, dee mer am
Summer gestëmmt hunn, sou dass
mer kënnen dovun ausgoen, Här
President, dass wa mer fäerdeg
sinn, mer awer en fin de compte
Milliarden iwwert deem leie wäer-
ten, wat mir 1999 hei ofgestëmmt
hunn. 

Et muss ee gesinn, dass zwee vun
deenen Etablissementer, déi nach
Geld nogeschoss kréien, de Mo-
ment scho funktionéieren: Ettel-
bréck an de Kierchbierg. Mir wäer-
ten, wa mer déi Projeten, déi mer
eis virgeholl hunn, fäerdeg hunn,
endlech hei zu Lëtzebuerg eng
Spidolsinfrastruktur hunn, déi
wierklech deene Besoinen, déi mir
haut feststellen, entgéintkënnt. 

Mir hunn extrem Retarden opze-
schaffen. An deene leschten 20
Joer ass am Spidolswiesen net ge-
nuch an net séier genuch eppes
geschitt. Dofir war den Drock
grouss an d’Urgence do. Ech den-
ke schonn, dass mer an zwee bis
dräi Joer, wa mer de Gros vun de
Projeten, déi am Finanzéierungs-
gesetz vun 1999 drastinn, op der
Schinn hunn, d’Spidolsinfrastruktur
zu Lëtzebuerg wäert esou modern
sinn an och de moderne Besoinen
entspriechen, dass ee kann zefrid-
de sinn. 

Et bleift awer, dass trotzdeem e
bëssen e batteren Nogeschmaach
ëmmer erëm bei deene Projeten
hei ass. Mir hunn 1999 e Finanzéie-
rungsgesetz gestëmmt mat ronn
20 Milliarden. Mir wäerten herno
eng Rei Milliarden drop geluecht
hunn, an deementpriechend stellt
sech och d’Fro a mir hu schonn oft
driwwer diskutéiert - ech mengen,
et wär awer d’Geleeënheet, fir dat
nach eng Kéier ze rappeléieren,
well een och kann doraus léiere fir
d’Zukunft -, ob et dee richtege Wee
war, dee mir 1999 beschratt hunn,
wéi mir an engem Gesetz 15 Pro-
jeten ofgeseent hunn.

Ech ka mech erënneren, deemools
an der Koalitioun hate mer och e
bëssen e mulmegt Gefill derbäi,
well vill vun deene Projeten awer
eréischt en voie d’élaboration wa-
ren, an dass een nach net gesinn
huet definitiv, wou et géif higoen.
Wann ech d’Diskussioune kucken,
déi mir an deene leschten dräi,
véier Joer hei am Parlament a spe-
ziell an der Commission du Con-
trôle de l’exécution budgétaire ha-
ten, déi vum honorabelen Här
Krecké presidéiert gëtt, a gesi wéi
eng Diskussioune mer do gefouert
hunn iwwert den Artikel 99 vun der
Verfassung, gëtt haut e Spezialge-
setz fir all eenzelne Projet gefuer-
dert. Et kann emol net méi esou
sinn, dass zwee Projeten an engem
Gesetz verabschiet ginn. 

1999 si mer déi Fro op eng aner
Aart a Weis ugaangen. 1999 hu
mer 15 Projete fir iwwer 20 Milliar-

den an ee Projet eragetässelt an
hunn dat gestëmmt. Dat war alles
verfassungsméisseg iwwerhaapt
kee Problem. Och do gesäit ee wéi
am Laf vun der Zäit kënnen d’Iddië
bei deem engen a bei deem ane-
ren evoluéieren, a wéi een
d’Saache gesäit deemno ob een
an der Majoritéit ass an eng Rei
Saache muss maachen, oder ob
een an der Oppositioun ass.
Woubäi ech awer net wëll kritiséie-
ren, dass mer ganz streng mat
dem Artikel 99 vun der Verfassung
ëmginn! Mir mussen awer och ge-
sinn, dass mer eis Weeër ophalen,
déi gangbar sinn, déi machbar
sinn, déi net ze vill schwéierfälleg
ginn, an ech hunn en fin de
compte, wat de Prinzip selwer vun
deem Gesetz, wat mir 1999 ge-
stëmmt hunn, dass mer eng Rei
Projeten do dragetässelt hunn an
net separat Projete gemaach hunn,
ganz vill Versteesdemech, ob-
schonns d’Situatioun 1999 eng
ganz apaart war. 

Ech ka mech erënneren, dass mer
mam deemolege Gesondheetsmi-
nister, dem Här Wohlfart, e ganze
Koup vun Diskussiounen haten, no-
tamment well déi Projeten, déi an
dat Gesetz erageschriwwe gi sinn,
zu engem groussen Deel och Pro-
jete waren, déi en tant que tels net
fäerdeg waren. An alles dat, wat
mer elo mussen noschéissen u fi-
nanziellen Enveloppen, ass drop
zréckzeféieren, dass mer dee-
mools en toute hâte dee Projet vi-
run de Wahlen iwwert d’Distanz hu
musse bréngen. 

Här President, ech wëll trotzdeem
e puer Remarke maachen, wat dee
ganze Kliniksdossier an och de Re-
hazenter ubelaangt, well ëmmer
erëm an nach virun zwee Deeg, an
am Kader vun de Budgetsdebatten
d’lescht Woch vu Säite vun de Kol-
leegen, déi an där Zäit d’Respon-
sabilitéit an dësem Dossier ge-
droen hunn, ëmmer erëm zréck-
komm gëtt an diskutéiert gëtt iw-
wert dat, wat dann elo geschitt ass.
D’Beispill vum Rehazenter ass ge-
holl ginn, fir ze soen, wat elo alles
wär: méi Geld, d’Patiente misste
waarden, Verspéidungen an esou
weider. 

(Interruption)

Här President, den Här Di Bartolo-
meo ass, wann ech richteg infor-
méiert sinn, kuerz no mir age-
schriwwen. 

(Interruption)

Ech wäert ganz brav Iech no-
lauschteren.

■ M. le Président.- Loosst
dach de Riedner schwätzen.

■ M. Lucien Weiler (CSV).-
Wann ee gesäit, wat mer an Zäit
vun e puer Joer hei zu Lëtzebuerg
un Infrastrukturen am Beräich vun
eise Spideeler musse maachen,
och musse finanzéieren, dann ass
dat drop zréckzeféieren, well mir
extrem Retarden hunn, well laang
Zäit hei zu Lëtzebuerg net vill ge-
schitt ass.

Ech brauch do nëmmen op den
Exposé des motifs vum Finanzéie-
rungsgesetz vun 1999 zréckze-
goen, wou dra gesot ginn ass vun
dem deemolege Gesondheetsmi-
nister: „…en effet, depuis la fin des
années 1980 le Ministre de la San-
té a été confronté à des projets de
modernisation, d’extension et de
nouvelles constructions présentés
par les différents établissements
hospitaliers. Ces demandes invo-
quaient chacune une certaine ur-
gence, car l’infrastructure hospita-
lière souffrait de façon notoire de
problèmes de vétusté, de non-
adaptation aux normes de sécuri-
té, d’hygiène, telles qu’elles
avaient évoluées. De surcroît un
certain nombre d’hôpitaux étaient
en retard par rapport à l’évolution
technologique“. An et gëtt gesot,
dass se inadaptéiert wären déi In-
frastrukturen. Dat war Enn den 80er
Jore schonn, Här President, an et
huet du gedauert bis Enn den 90er
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Joren, 10 Joer, bis mer e Finanzéie-
rungsgesetz kruten. 

An ech hunn emol nogekuckt am
État de la Nation vun 1989. Dat ass
also déi Period, déi zitéiert ginn ass
am Finanzéierungsgesetz vun
1999, wou deemools de Statsse-
kretär Lahure interpelléiert gi war a
gefrot gi war, wéi wäit et wär mat
dësen a mat deenen Infrastruktu-
ren, wou den Här Lahure da seet:
„Ech hunn der Regierung eng Pro-
positioun ënnerbreet.“ A wou den
deemolege Speaker vun der Op-
positioun, den honorabelen Här
Krieps gesot huet: „Eng Proposi-
tioun! Ëmmer Propositiounen! Dräi
Woche virun de Wahle kommt Dir
mat Propositiounen heihinner. Et
ass fir ze laachen!“

(Interruption)

Well et esou schéin ass.

Dat war 1989. Zéng Joer méi spéit,
nees eng Kéier kuerz virun de
Wahlen, si mer hei konfrontéiert gi
mat engem Projet, deen esou im-
perfekt war wéi den Avis vum
Conseil d’État deemools gesot
huet, a mir hunn deen nach alle-
guerten an Erënnerung, an deen
esou imperfekt ass, dass dat wat
mir haut maachen, wat mir de Sum-
mer gemaach hunn a wat mir
d’nächst Joer nach eng Kéier
wäerte maachen, ass fir dat alles
ze redresséieren. Dat fir nëmmen
opzeweisen, dass d’Sozialisten,
déi jo a 15 Joer mat eis an der Re-
gierung a villen Domäner extrem
gutt Aarbecht gemaach hunn, sech
awer an deem engen oder an
deem anere Beräich, an notam-
ment am Beräich vun der Santé,
net onbedéngt mat deem aller-
meeschte Ruhm bekleckert haten.
Dofir wonnert et mech, dass si ëm-
mer erëm komme mat deene Ge-
schichten an an déi Wonnen do
buere ginn. Mir géife grad esou gä-
ren déi Vergaangenheet do ver-
giessen an emol endlech méi an
d’Zukunft kucken.

■ M. Alex Bodry (LSAP).- D’Fi-
nanzministere si mat dran. Ech
kann aus dem Regierungsrot hei zi-
téieren…

■ M. Lucien Weiler (CSV).- Jo,
Här Bodry, majo, ech weess dat,
natierlech waren d’Finanzministere
mat dran. Ech muss awer soen,
dass 1989, Enn den 80er Joren,
ass den Här Poos duerch d’Land
gepilgert an huet iwwerall ver-
sprach a gesot, an all Etablisse-
ment ass e gaangen, huet déi op-
gesicht an deene Leit versprach,
wat elo alles géif gemaach ginn,
wat elo alles géif kommen. Ech
stelle just fest, dass et ganz genau
zéng Joer gedauert huet, bis e Pro-
jet virlouch, an dass dee Projet vu
Perfektioun nu wierklech net ge-
strotzt huet. Ech wollt dat zur Ver-
gaangenheet soen.

Dann, Här President, kommen ech
nach eng Kéier zréck zum Reha-
zenter. Ech hätt dat net gemaach,
mä well ech mer gëschter hei un-
héieren hunn, an och en Dënsch-
deg wéi mir den État de la Nation
ofgeschloss hunn, wéi den Här As-
selborn vum Rehazenter geschwat
huet, wou gesot gëtt, et kënnt
duerch dës Regierung, duerch den
Transfer vum Site vun Diddeleng
op de Kierchbierg zu Verspéidun-
gen, et muss vill Geld weider inves-
téiert ginn, et geet Geld verluer, an
d’Patiente musse waarden.

■ Une voix.- Très juste, très
juste! Dir waart nach ni esou gutt.

■ M. Lucien Weiler (CSV).-
Voilà! Här President, wat d’Verspéi-
dung, wat d’Geld a wat d’Patienten
ubelaangt, wëll ech emol kucke
wéi et dann do mat deene leschte
15 Joer ass. 1984 huet den Här
Berg deen Dossier hei iwwerholl,
an nodeems dass geplangt gi war,
de Rehazenter zu Hamm ausze-
bauen, huet hien 1986 décidéiert:
Hamm, dat gëtt näischt, - 1986,
stellt Iech dat vir - de Rehazenter
kënnt op Mondorf. Deemools war
Mondorf de Site. An du goufe
Pläng gemaach fir e Rehazenter zu
Mondorf ze bauen. Ech froe mech,

Här President, wou sinn déi Pläng?
A wat hunn déi kascht? A wien huet
déi bezuelt? Do stelle sech jo Froe
well hei vum Geld geschwat gëtt,
wat anscheinend sollt verschwennt
gi sinn.

An du geet deeselwechten Här
Berg hin, 1993 an der Koalitioun -
ech ka mech dat gutt erënneren -
an dunn ass gesot ginn: Elo gi mer
awer net op Mondorf. Déi Pläng,
déi mer hunn, leeë mer an den Ti-
rang, dat wat mer investéiert hunn,
dat kucke mer, dass dat bezuelt
gëtt. Elo gi mer op Diddeleng.
1993, siwe Joer méi spéit, gëtt dé-
cidéiert: vu Mondorf op Diddeleng.
An da gëtt gesot: Zu Diddeleng
kucke mer, am Kader vun der aler
Klinik wäerte mer dat dann do ge-
béit kréien. 1993 war dat. 1996,
dräi Joer méi spéit, gëtt gesot: Jo,
dat mat der aler Klinik, dat ass
awer och net grad dat Richtegt.
Hätte mer net besser an d’Franke-
lach ze goen? An du gouf d’Fran-
kelach virgeschloen, fir do de Re-
hazenter ze bauen.

Dat war 1996. An dunn 1999, wéi et
dann esou wäit war, kuerz virun de
Wahlen, hu mer hei d’Finanzéie-
rungsgesetz gestëmmt, dunn hu
mer dann och gesot: De Rehazen-
ter, esou vill, e gewëssene Präis,
dee kënnt an d’Frankelach.

■ Une voix.- Net kuerz virun de
Wahlen, Här Weiler.

■ M. Lucien Weiler (CSV).- Du
waren, Här President, ronn 15 Joer
vergaangen, wou mer vun Hamm
op Mondorf geplënnert sinn, vu
Mondorf si mer geplënnert op Did-
deleng an déi al Klinik a vun der
aler Klinik si mer geplënnert op
Diddeleng an d’Frankelach, an
dunn, wéi mer dat dunn alles an
deene 15 Joer getässelt hate mat
all deene Pläng an all deene
Käschten, a mat all där Attente vun
de Patienten, déi jo gewaart hunn,
iergendwinni kënnen ze goen, déi
15 Joer si se gereest, vun Hamm
op Mondorf, vu Mondorf op Didde-
leng, vun där enger op déi aner
Plaz. An da kënnt een eis haut hei
reprochéieren, et hätt elo véier Joer
gedauert, bis mer hei alles an d’Rei
kritt hätten!

An da soen ech Iech, Här Presi-
dent, wa vun de Sozialiste gesot
gëtt: Majo 1999, dunn hätte mer jo
kënnen do ufänke mat bauen, du
war jo alles an der Rei, elo géif
alles do…

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
Här Weiler, Dir sidd awer déi 15
Joer matgewandert!

■ M. Lucien Weiler (CSV).- Jo,
lauschtert emol, also Här Gibéryen,
Dir waart nach ni an enger Regie-
rung, Dir wësst net wéi dat funktio-
néiert.

(Brouhaha général et coups de
cloche de la Présidence)

■ M. le Président.- Här Gibé-
ryen, Dir sidd och agedroen, Dir
hutt also d’Geleeënheet fir duerno
eppes ze soen.

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
Entschëllegt, Här President, mä dat
doten huet awer elo misse gesot
ginn.

■ M. Lucien Weiler (CSV).-
Eng Regierung ass kollektiv res-
ponsabel fir hiert Handelen, mä an
enger Regierung ass et emol virun
allem un de Ressortministere fir ze
kucken, dass hir Dossiere weider-
ginn.

Jo kuckt, Här President, all déi Leit,
déi nach ni an enger Regierung
waren, déi wëssen hei am beschte
wéi et do funktionéiert. Also et ass
fir ze staunen.

(Interruptions diverses)

Ech kann Iech just soen, ech hunn
dat doten nëmmen hei gesot an an
Erënnerung geruff, well eis vun de
Sozialisten hei reprochéiert gëtt,
mir hätte véier Joer vill Geld an de
Sand gesat, mir hätten d’Patiente
waarde gedoen, et koum zu enger
onwahrscheinlecher Verspéidung.

Wann et hei zu Verspéidungen an
deem doten Dossier kënnt, dann
ass et zréckzeféieren op dat wat…

(Interruption)

Well ech soen Iech, et ware jo net
nëmmen déi 15 Joer vun deenen
ech geschwat hunn. Et gëtt hei ge-
maach wéi wann 1999 de Bau hätt
kënnen ufänken. Mä iwwerhaapt
net! 1999, wéi den deemolege Ge-
sondheetsminister ofgaangen ass,
dunn hate mer emol nach keng
Base légale, keng gesetzlech Ba-
sis fir dee Rehazenter ze bauen.
Am Plan hospitalier stoung nach
ëmmer dran, dass de Rehazenter
am Kader vun där aler Klinik sollt
opgeriicht ginn. Et waren emol net
déi noutwendeg gesetzlech Dispo-
sitioune geholl ginn. Déi hätte spéi-
derhi misse geholl ginn.

An da war et esou, dass dee Pro-
jet, dee virlouch, nach iwwerhaapt
keen definitive Projet war.

(Brouhaha général)

Kuckt emol, Här President, den Här
Wohlfart hat och scho Panneauen
opstelle gelooss: „Ici sera con-
struit…“, ech weess net méi genee
wéi den Text war, en hat Pan-
neauen opstelle gelooss, et géif
gebaut ginn, et war awer nach
keng Base légale do fir dat ze
bauen, wat gesot ginn ass.

(Interruptions diverses)

Dofir, Här President, ech wollt Iech
soe wann hei vun Zäit verluer, vu
Verspéidung a vu Fräen, déi enga-
géiert gi sinn, geschwat gëtt, da
muss een do awer och de ganzen
Dossier gesinn. An ech stelle just
fest, wann elo véier Joer gebraucht
gi si fir dat doten an d’Rei ze
kréien, an de Moment lafen d’Aar-
bechten u fir dee Rehazenter ze
bauen, dann ass dat en normalen
Délai, a wann ech dat vergläiche
mat deem, wat virdru war, iwwer all
déi Joren, da wär et besser, mir
géifen endlech ophale mat där Dis-
kussioun do vun de Verspéidungen
a vun de Käschten, déi hei enga-
géiert gi sinn.

An dann, Här President, wëll ech
zum Schluss nach ee Wuert soen,
well jo hei och dee Käschtepunkt
net nëmmen e Käschtepunkt ass,
dee vum Stat gedroe gëtt, mä et
bleift jo och e gewëssenen Deel iw-
wereg fir d’Krankekeesen, déi
deen ze droen hunn. An da si mer
nees eng Kéier och do - well dat
spillt hei mat dran - beim Defizit
vun de Krankekeesen. An do muss
ech feststellen, dass mer gesinn,
an notamment well den Här Di Bar-
tolomeo dat jo ëmmer erëm hei op-
wiermt, dass mer eng Positioun
hunn, wéi mir deen Defizit solle ge-
léist kréien. Ech géif och gären am
Kader vun der ganzer Diskussioun,
well déi Saachen hänke jo alle-
guerten hei zesummen, a well de
Kolleeg Di Bartolomeo jo no mir
geschwënn op d’Tribün kënnt,
dass mer dann awer och eng Kéier
géife kloer an däitlech héiere wéi
d’Sozialiste sech déi Fro dann elo
virstellen.

Ech konnt feststellen, dass den Här
Krecké an enger Televisiounsemis-
sioun gesot huet, dass dat wat mir
en Dënschdeg hei décidéiert hunn,
den Transfer vun de Pensiounskee-
sen an d’Krankekeesen, onverant-
wortlech wär. An ech weess, dass
den Här Castegnaro gesot huet,
dat wär eng staark Décisioun, déi
geholl ginn ass. Op där enger Säit
onverantwortlech, op där anerer
Säit eng staark Décisioun, an ech
hunn de Vote gekuckt, deen d’so-
zialistesch Fraktioun en Dënsch-
deg hei ofginn huet iwwert deen
Amendement, dee virbruecht gi
war, an do huet d’sozialistesch
Fraktioun sech enthalen. Also të-
schent onverantwortlech an enger
staarker Décisioun hu se an der
Mëtt d’Enthalung. Ech muss soen,
wéi soll do een erausfannen, wat
dann elo…

■ M. Alex Bodry (LSAP).- Et
ass do wéi mam Statsrot, mir haten
do e bëssen e Malaise par rapport
zu där Décisioun.

■ M. Lucien Weiler (CSV).- Jo,
e gewëssene Malaise, mä wann
Der e Malaise hutt, da musst Der
soen, da sidd Der jo net d’accord
mat deem wat geschitt.

■ M. Alex Bodry (LSAP).-
Neen, de Statsrot huet et d’sel-
wecht gemaach. En huet et och
duerchgoe gelooss, mä en huet
ganz kloer gesot, wat en dovunner
hält: net vill.

■ M. Lucien Weiler (CSV).- Jo,
Dir haalt jo dann och net vill dovun,
da wäre mer emol frou wa mer
emol Alternative kriten, well mir si
jo lernfäeg a mir géifen eis gären…

■ M. Alex Bodry (LSAP).- Et
gesäit guer net duerno aus.

■ M. Lucien Weiler (CSV).-
Wann et besser Weeër gëtt fir de
Krankekeesendefizit aus der Welt
ze schafen, e bessere Wee gëtt wéi
deen, dee mir proposéiert hunn an
dee mir en Dënschdeg hei
gestëmmt hunn, da wäre mer frou,
dee gewuer ze ginn. Mir hu bis elo
kee Wuert an déi Richtung héieren.
Eng vun de wesentleche polite-
schen an delikat…

(Interruption)

Dach, et gëtt eng Partie Fraktiou-
nen heibannen, mä déi grouss so-
zialistesch Partei…

(Interruption)

Majo dach, d’sozialistesch Partei
ass eng grouss Partei, an déi vill
Traditioun huet, dat soll een hir net
ofspriechen, mä et muss een awer
feststellen, dass an enger wichte-
ger, an enger sensibeler, an enger
kruzialer politescher Fro, déi mir jo
hei am Land am Moment ze tran-
chéieren hunn, d’sozialistesch Par-
tei a vill Richtunge leeft: den Här
Krecké an eng, déi seet, et ass on-
verantwortlech, den Här Castegna-
ro, deen den Dossier jo awer gutt
kennt an dee weess, wat an deem
Beräich leeft, an eng aner, déi seet,
et ass eng ganz staark an eng
ganz wichteg Décisioun, an d’so-
zialistesch Fraktioun, déi en fin de
compte sech dobäi enthält, erëm
an eng aner, wou kee Mënsch
weess, wou se hiwëllt.

Ech wär och frou, wa mer niewent
all deenen aneren Erklärungen,
vun deenen ech iwwerzeegt sinn,
dass mer se herno vum Här Di Bar-
tolomeo kréie wäerten, een eis och
hei mol eng Kéier am Detail
d’sozialistesch Attitüd am Betreff
vum Krankekeesendefizit erläutere
wäert. Ech soen Iech merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien!

■ M. le Président.- Als nächste
Riedner ass den Här Mars Di Bar-
tolomeo agedroen. Den Här Di Bar-
tolomeo huet d’Wuert.

■ M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).- Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, dat Gesetz, dat
eis haut virläit, gesäit Kreditter vun
insgesamt iwwer 100 Milliounen
Euro oder iwwer 4 Milliarden aler
Frang vir, fir an de Spidolssecteur
ze investéieren.

En Deel vun deene Kreditter gëtt
gebraucht, fir déi Iwwerschreidun-
gen vun den Devisë beim neien Et-
telbrécker Spidol a beim neie
Kierchbierger Spidol ze begläi-
chen. Wann een de richtege Chif-
fer hëlt, net déi e bësse friséiert
Chifferen, déi een ëmmer an ëm-
mer erëm fënnt, da gëtt de gréiss-
ten Deel, 3,5 Milliarden aler Frang
oder ronn 86 Milliounen Euro, wann
et op 100% héichgerechent ass, a
wann alleguerten déi Elementer
nach hannendrun hänken, déi ge-
braucht ginn, fir de Projet ze reali-
séieren, gebraucht, fir endlech
mam Bau vum Rehazenter kënnen
unzefänken. Bei de 86 Milliounen
Euro iwwerhëlt de Stat 80%,
d’Krankekeesen déi aner 20%.

Mat dësem Gesetz schaaft d’Re-
gierung - an d’Chamber follegt jo
wahrscheinlech dann och - déi ge-
setzlech Basis, fir de Rehazenter
net am Süde vum Land, mä um
Kierchbierg ze bauen. Am 1999er
Finanzéierungsgesetz - Dir kënnt
Iech erënneren -, dat op jidde Fall
bis haut nach gülteg ass, war de
Bau vun dem Projet Rehazenter zu
Diddeleng virgesinn.
Zur Form, wéi et zu deem Wiessel
komm ass, vun dem Süde vum
Land an den Zentrum vum Land,
vun Dezentraliséierung a Richtung
Rezentraliséierung, just e puer
Wierder, wéi dat geschitt ass. Et
ass wuel en eemolege Virgang,
dass eng Regierung dräimol e
Standort festgehalen huet, dräimol
deeselwechten, an dass e Parla-
ment mat grousser Majoritéit och
deen Standort festgehalen huet,
Kreditter zur Verfügung gestallt
huet an an engem Finanzéierungs-
gesetz och de Site festgehalen
huet.
Dofir wëll ech nach eng Kéier op
déi onrichteg Feststellunge vum
Här Weiler hiweisen, dee gesot
huet, et hätt keng gesetzlech Basis
dofir ginn. E Plan hospitalier ass
eppes, e Gesetz ass eng aner
Saach. Hei ass e Finanzéierungs-
gesetz do gewiescht an an deem
Finanzéierungsgesetz war de Site
festgehalen. Mir gi jo och elo dat
Finanzéierungsgesetz änneren a
mir setzen en anere Site an dat Fi-
nanzéierungsgesetz, fir dass mer
iwwerhaapt d’Moyenen hunn, fir
dee Projet kënnen ze realiséieren,
e Projet, vun deem jo d’Erdaar-
bechte schonn ugefaangen hunn,
ouni dass awer nach eng gesetz-
lech Basis do war.
Ech hu kee Problem domat, well
mer dat klengt Déierchen net wëlle
siche goen a well mer der Mee-
nung sinn, dass et gutt ass, dass
dee Projet sou séier realiséiert gëtt.
Mä zur Form nach eng Kéier: Et
ass an dësem Land en eemoolege
Virgang, dass eng Regierung, wéi
se elo faarflech zesummegesat
war - dat interesséiert mech net,
well eng Regierung misst jo eigent-
lech an hiren Décisiounen e per-
manenten, verlässleche Faktor
sinn, an net ofhängeg dovunner
sinn, ob se eng Kéier rout-
schwaarz oder schwaarz-blo, oder
vläicht eng aner Faarf huet -, ëm-
mer d’Décisioune vun der Faarf
ofhänke léisst an dass se vireg Dé-
cisiounen dann, wann et e Wiessel
gëtt, op d’Kopp geheit. Also et ass
een eemoolege Virgang, dass eng
Regierung ganz kloer Décisioune
geholl huet a se dann op d’Kopp
geheit.
An et kann een net soen, dass net
kontrovers diskutéiert gi wär. Et ass
ganz kontrovers diskutéiert ginn an
et loungen deemools bei all Déci-
sioun, déi d’Regierung geholl huet
an déi d’Parlament geholl huet, all
Fakten ouni Ausnahm um Dësch.
Trotzdeem ass déi doten Décisioun
gefall mat dem grénge Liicht vum
Parlament 1999. Dir wësst, wéi et
weidergaangen ass. 1999 ass et
zu engem Regierungswiessel
komm, wat bewierkt huet, dass
d’Décisioun vun der viregter Regie-
rung op d’Kopp geheit ginn ass.
Wat ëmsou méi erstaunlech ass,
wéi d’Regierung jo net komplett
gewiesselt huet. Et waren net zwou
Parteien, déi aus der Regierung
erausgaange sinn, an zwou aner
Parteien, déi an d’Regierung era-
komm sinn. Dann hätt ee jo nach
kënnen en Décisiounswiessel no-
vollzéien, well een dann eng kom-
plett Oppositioun an d’Majoritéits-
verhältnisser erakritt hätt.
Mä hei, erstaunlecherweis, ass déi
stäerkste Partei an der Regierung
dra bliwwen an et ass eng Opposi-
tiounspartei erakomm, déi - an dat
muss een hei soen - vun Ufank u
Problemer mat deem Site hat, dat
ëmmer esou gesot huet an och an
de Regierungsverhandlungen do-
rop bestanen huet. Mä erstaun-
lecherweis ass deen neie Partner,
deen och nach de Juniorpartner an
der Regierung ass, staark genuch
gewiescht, fir deem grousse Part-
ner seng Décisioun an der viregter
Regierung op d’Kopp ze geheien.
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Och erstaunlech - ech hätt dat ni fir
méiglech gehalen -, well déi Leit,
déi an der Regierung souzen op
der CSV-Säit, déiselwecht waren,
déi dräimol eng Décisioun geholl
hunn an déi eng Richtung. An da
kréien se en anere Partner, an da
wiesselen se de Mäntelchen, an da
soen se, et war net esou wéi mir
dräimol décidéiert hunn, et war net
esou wéi mir virun e puer Méint op
de Knäppche gedréckt hunn, et
war aneschters. Et war aneschters.
Ech wëll dat emol eng Kéier esou
gesot hunn.

Mir hunn eis iwwer laang Zäiten,
d’Oppositioun an den neie Ge-
sondheetsminister, iwwert déi do-
ten Décisioune gestridden, well
hien am Endeffekt d’Responsabili-
téit fir déi doten Décisiounen hat.
Mä, Här Weiler, - Här President,
ech adresséiere mech un den Här
Weiler, well den Här Weiler mech
ugeschwat huet - et ass dach eng
erstaunlech Aart a Weis, wann een
als eenzeg Partei 20 Joer an enger
Regierung war mat wiesselnde
Partner - eng Kéier mat de Sozialis-
ten an elo mat deene Liberalen - an
et dann all Kéiers, wann iergend-
eppes critiquabel oder à supposer
critiquabel ass, et ëmmer deen
aneren ass. Et sinn ëmmer déi, déi
mat der d’CSV an der Regierung
sinn, déi responsabel a schëlleg
sinn dofir, ob dat elo déi Blo oder
ob et déi Rout sinn. Déi, déi iwwer-
haapt näischt domat ze dinn hunn,
dat ass d’CSV.

Abee, Här Weiler. Här President,
erlaabt mir, dass ech dem Här Wei-
ler soen, eng Partei, déi an der Re-
gierung ni mat eppes ze dinn huet,
brauch een net an der Regierung.
Déi brauch een net an der Regie-
rung, well se och im Nachhinein
sou mécht, wéi wa se näischt do-
mat ze di gehat hätt.

(Interruption)

Ieren ech mech do, oder leien ech
an der Logik richteg?

(Interruptions diverses et coups
de cloche de la Présidence)

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, ech fannen et also een ee-
molege Fait, dass een esou vill…

(Interruption)

Och do kommen ech nach drop
zréck.

Ech fannen et en eemolege Fait,
dass een esou e Kopplabunz sou-
wuel um Regierungsplang wéi um
parlamentaresche Plang ge-
schloen huet, an dat dréit doudsé-
cher net zu der Glafwierdegkeet
oder zu der Iwwerzeegung, dass et
eng Verlässlechkeet an der Politik
gëtt, bäi.

(Interruption)

Oh, wësst Dir, ech kann Iech just
zitéieren, wat Dir bei enger viregter
Debatt gesot hutt als mandatéierte
Spriecher vun der CSV. Deemools
hutt Dir gesot, de Projet Rehazen-
ter ass elo zënter 22 Joer an der
Diskussioun, an en ass net reali-
séiert ginn. Abee, haalt Iech un, an
deenen 22 Joer war d’CSV 20 Joer
an der Regierung. Also hutt Dir
Iech selwer eng Zensur ausge-
stallt.

(Interruption)

Oh, ech kommen nach eng Kéier
dorop zréck. Dot Iech waarm un,
well ech weisen Iech no, wien an
der leschter Regierung de Bremser
war. An ech ka souguer de jëtzege
Regierungsprogramm als Zeien
huele fir ze beweisen, wie Bremser
an deem doten Dossier war.

Mir kommen de Mëtteg nach eng
Kéier op d’Form zréck, wat de Re-
hazenter ugeet, mä de Moie just
am Resumé dat heiten: Aus reng
parteipoliteschen Iwwerleeungen,
ouni en neit Element, sinn 1999 déi
Décisiounen, déi ganz demokra-
tesch geholl gi sinn, ëmgestouss
ginn. Mat enger falscher Motiva-
tioun - an ech ënnersträichen dat -,
mat enger komplett falscher Moti-
vatioun, well deemools huet et ge-
heescht, an ech kann dat zitéieren,
an déi, déi elo iwwer Joren deen
Dossier hei verfollegen, déi kënne

mech Lige strofen, wa se d’Argu-
menter dofir fannen.

D’Motivatioun fir de Projet ze récke-
le war déi heiten: De Projet brauch
net geännert ze ginn, éischt Fest-
stellung. De Projet, zweet Feststel-
lung, gëtt net méi deier, an drëtt
Feststellung, et kënnt net zu enger
zäitlecher Verzögerung, well mir jo
de Projet nom Legoprinzip kënne
vum Frankelach op de Kierchbierg
setzen an et dann net zu enger
Verzögerung kënnt. Dat kann ee
gesinn, wann d’Kanner bauen an e
Legoshaischen huelen an et op
eng aner Plaz setzen, da gëtt et
keng Verzögerung. Dat war awer
genee d’Argumentatioun, déi mir
deemools héieren hunn. Éischtens,
zweetens, drëttens, a wéi sou oft,
kann een haut soen, domm gaan-
gen, et war nämlech iwwerhaapt
net esou.

Zu der éischter Feststellung, de
Projet bräicht net geännert ze ginn,
kënne mer haut soen, de Projet ass
net nëmme geännert ginn, mä et
ass e komplett neie Projet. Zu der
zweeter Feststellung, de Projet gëtt
net méi deier, elo kann een Explica-
tioune sichen, firwat dass e méi
deier ginn ass, mä am Endeffekt
huet e bal du simple au double
evoluéiert.

Den Här Gesondheetsminister
wénkt nee mam Kapp!

Et gëtt ëmmer sou gemaach…

(Interruption)

Här Minister, ech ginn Iech d’Ge-
leeënheet, wann den Här President
et erlaabt…

■ M. Carlo Wagner, Ministre
de la Santé et de la Sécurité so-
ciale.- Ech wollt Iech just soen, Här
Di Bartolomeo, 50% ass net datsel-
wecht wéi dat Duebelt.

■ M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).- Ech wëll just mäi Raison-
nement weiderféieren, wann den
Här Minister herno wëllt reagéie-
ren, mä ech wëll just dorop agoen,
dass ëmmer sou gemaach gëtt,
wéi wa keng Chiffere virgeleeën
hätten a wéi wann d’Leit e ganz
kuerzt Gedächtnis hätten. Abee, fir
e bëssen nozehëllefen, wëll ech
drop hiweisen, dass d’Regierung
eng ganz kloer Décisioun geholl
hat, dass de Projet zu Diddeleng
mat den Antennen - an dat ass
nach eng Differenz, op déi mer de
Mëtteg nach eng Kéier zréckkom-
men -, fir dat dezentraalt Element
ze berücksichtegen, net huet dier-
fe méi wéi 1,8 Milliarde kaschten.
Dat war e Regierungsbeschloss,
an dee Regierungsbeschloss huet
déi Leit, déi de Projet geplangt
hunn, bis zu der Zilgerade verfol-
legt. 1,8 Milliarde kënnt Dir nolie-
sen an deem leschten Regierungs-
beschloss, just ier d’Finanzéie-
rungsgesetz komm ass.

Da gëtt dann och ëmmer esou ge-
maach, wéi wann de Projet net räif
gewiescht wär. De Projet war als
Entreprise générale ausgeschriw-
wen an deen, deen de Projet sollt
realiséieren, deen am Moment
nach ëmmer viru Geriicht ass mat
der Regierung wéinst der Déci-
sioun, deen hat zougeschloe beim
Projet bei engem Montant vun 1,7
Milliarden, mat den Antennen dran.
An dat kënnt Dir novollzéien, wann
Dir d’ganz Diskussiounen noverfol-
legt, wéi se an der Reha-A.s.b.l.
gefouert gi sinn.

An da sot Dir mer, wat fir ee Pro-
zentsaz et ass, wann e Projet vun
1,7 Milliarden evoluéiert op 3,4 Mil-
liarden. Ass dat du simple au
double oder sinn dat 50%? Här Mi-
nister, wann Dir Iech d’Méi maacht,
fir déi ganz Virdiskussiounen an de
Projet, sou wéi en herno akzep-
téiert ginn ass vum Entrepreneur,
nozekucken, da wäert Dir gesinn,
dass ech op deem dote Punkt rich-
teg leien an dass de Projet net
nëmmen huet misse komplett nei
gemaach ginn, mä dass en am
Endeffekt duebel sou deier ginn
ass.

An dann ass gesot ginn, Zäit ver-
léiere mer net, mir brauche just
deen een op der anerer Plaz ze

realiséieren. Also, zu der Fro Zäit
verléieren ass et richteg, dass mer
an der Zwëschenzäit sechs Méint
virun deenen nächste Wahle stinn,
an ass et richteg, dass zënter der
Décisioun fir e Moratoire ze huelen
véier an en halleft Joer vergaange
sinn. Wa mer fäerdeg sinn - och
erëm eng Kéier do zu der falscher
Prémisse - kënnt dee Projet genee
5 Joer méi spéit.

An dann dat lescht Element: Et ass
gesot ginn, dass schonn aner Pro-
jete bestanen hunn, an dass do
och eventuell Etüdskäschten ent-
stane sinn. Merci! Mä all Kéiers,
wann dat geschitt ass, ass dat an
der Regierung décidéiert ginn, eng
Kéier an enger LSAP/DP-Regie-
rung, wou d’DP deemools dobäi
war, an eng Kéier an enger
CSV/LSAP-Regierung. Vun der har-
monescher Regierung ass dat dé-
cidéiert ginn.

Mä dës Kéier gëtt awer dem Faass
de Buedem ausgeschloen. Well
déi Suen, déi iwwert d’Schëller
ginn, déi Suen, déi duerch de
Standortwiessel zu der Fënster
erausgeheit ginn, dat sinn net e
puer Grimmelen, dat sinn - Haalt
Iech un! - 120 Milliounen aler
Frang. Dat ass dat, wat et méi
kascht huet! Dat ass dat, wat et
kascht huet, ier mir emol un de Pro-
jet gaange sinn. Dat heescht, dat
ass dat, wat alleng d’Décisioun
kascht huet, fir vun deem enge
Standuert op deen aneren ze
goen, ier mir emol un de Projet
gaange sinn. Dat sinn déi Suen,
déi schonn engagéiert waren a
Planungsaarbechten, an déi Pla-
nungsaarbechten konnt een ein-
fach zerrappen, well se kee
Schoss Polver méi wäert waren.
Dat sinn 120 Milliounen, déi iwwert
d’Schëller gaange sinn. Fro d’Leit
dobaussen, wat ee mat 120 Milliou-
ne ka maachen, si wëssen et sé-
cher. D’Regierung weess et an-
scheinend net, dofir geheit se se
zu der Fënster eraus.

Da wëll ech nach drop hiweisen,
dass d’Regierung heiansdo mat
zweeërlee Mooss a Gewiicht vir-
geet. Elo kann ee soen, jo, et si jo
verschidde Regierungen. Mä bon,
do wëll ech dann awer erëm eng
Kéier soen, jo, et sinn aner Regie-
rungen, mä et sinn awer erëm eng
Kéier zum Deel déiselwecht Leit
dran. Well déi viregt Regierung,
wéi se nach vun Diddeleng ge-
schwat huet, huet gemengt, zu
Diddeleng hu mer kee Problem,
dass et gemaach gëtt, mä opge-
passt, Dir Leit donidden, duerch
den Terrain däerf et zu kengem
Frang Verdeierung vun deem dote
Projet kommen.

Dat heescht, wann iergendeppes
an den Terrain hätt missen inves-
téiert ginn, Befestegungsaarbech-
ten, oder aner Aarbechten, da wär
ganz alleng d’Gemeng Diddeleng
dofir responsabel gewiescht. Ech
kann de Regierungsbeschloss wei-
sen. D’Regierung huet deemools
gesot: Okay, et geet donidden hin,
mä mir iwwerhuele keng Käschten,
déi mam Terrain zesummenhän-
ken.

An da komme mer op de Kierch-
bierg, an da stelle mer op eemol
fest - an dat ass nozeliesen an
deem Gesetz, iwwert dat mir elo
diskutéieren -, dass et do Spezifis-
sitéite gëtt. De Rapporteur huet et
gesot, ee vun de Punkten, déi zu
de Méikäschte vum Projet gefouert
hunn, dat sinn déi Spezifissitéite
vun deem Terrain. Mir mussen
nämlech an de Fiels eragruewen,
an dat gëtt vill méi deier. Abee, ju-
géiert selwer! Deene Klengen aus
dem Süden donidden, deenen aus
der Provënz, deene seet een, dir
kritt deen Zentrum donidden, mä
wann en e bësse méi deier gëtt, da
musst dir selwer dofir bezuelen. An
da réckele mer en an d’Stad, an da
soe mer, oh, mir hu kee Problem
méi, a wann et duerch den Terrain
méi deier gëtt, dann iwwerhuele

mir déi Käschten. Dat ass net ganz
seriö, an dat nennt een op gutt Lët-
zebuergesch deux poids et deux
mesures, an ech wäert de Mëtteg
nach eng Kéier dorop zréckkom-
men. 

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, et deet, dat muss een éier-
lech soen, engem net schlecht,
wann een après coût ka soen, mir
hu Recht behalen. An deem heiten
Dossier, jo Dir dierft roueg laachen
Här Minister, well ech hunn Iech jo
gesot, firwat dass Är Regierung
responsabel ass, wann Dir nach
ëmmer doriwwer kënnt laachen,
dass e Projet duebel esou deier
gëtt, dass e fënnef Joer méi spéit
kënnt, dass en total geännert huet
misse ginn, wann Dir nach ëmmer
doriwwer musst laachen, a wann
Dir nach ëmmer doriwwer kënnt
laachen, dass 120 Milliounen iw-
wert d’Schëller gaange sinn, da
kënnt Dir doriwwer laachen, mä
ech soe just zu deem dote Punkt,
et deet net schlecht, wann ee ka
soen, mir haten an där doter Dis-
kussioun, wéi mir se gefouert hunn,
wéi mir drop higewisen hunn, dat
geet net, dass een ee Projet ein-
fach ka réckelen, dat kann net sinn,
dass wann een e Projet réckelt,
dass en dann net méi deier gëtt.
Dat kann net sinn, dass doduerch
keng Verspéidung kënnt. Mir hunn
an all deenen dote Punkte Recht
behalen.

An, Här Minister, Är eegen Aussoe
sinn dokumentéiert iwwer Zei-
tungsinterviewen, iwwer Fernseh-
interviewen. Dir kënnt nokucke wat
Der gesot hutt. An d’Kolleege vun
der Press…

■ M. Carlo Wagner, Ministre
de la Santé et de la Sécurité so-
ciale.- Ech äntwerten Iech herno
dorop, Här Di Bartolomeo.

■ M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).- Ma dat ass de bonne
guerre. Ech soen also, mir hu
Recht behalen, mä dat hei ass ee
vun deene Fäll wou ee sech net
kann driwwer freeën, dass ee
Recht behalen huet, well d’Proze-
dur ass eng, déi e ganz, ganz bat-
teren Nogeschmaach huet. D’Pro-
zedur ass eng, wou mer eis alle-
guer hei an dëser Chamber sollen
d’Wuert ginn, dass mer dat ni méi
esou sollte maachen, well d’Politik
gewënnt dodru wa se virausschau-
bar ass, wa se verlässlech ass a
wann een an der Politik net mat en-
gem Cas de force majeure konfron-
téiert ass, dass ee sech un dat hält,
wat een eng Kéier décidéiert huet,
a virun allem un dat, wat a Geset-
zesform vum Parlament ofgeseent
ginn ass, hält. 

Ech ka mer just wënschen, dass
mer elo, nodeem mir haut wäerten
d’gréngt Liicht fir d’Adaptatioun
vun de Kreditter ginn, de Projet
kënne séier realiséieren, well do si
mer eis alleguer eens, mä mir hunn
eis net duerno verhalen, dass dee
Projet ganz dréngend gebraucht
gëtt. 

Wann eis Fraktioun haut jo seet zu
de Kreditter, déi dem Rehazenter
zur Verfügung gestallt gi fir ze
bauen, dann heescht dat net, dass
mer jo soen zu där Prozedur, déi
gebraucht gëtt, mä dass mer jo
soen, dass déi Patienten, déi iwwer
laang Joren, an do däerf all Regie-
rung, egal wéi se zesummegesat
war, sech eng Tranche dovun of-
schneiden, an all Partei däerf sech
eng Tranche dovun ofschneiden,
dass et esou laang gedauert huet,
dass wa mer also haut jo zu de
Kreditter soen, da soe mer jo zu
der Infrastruktur, net awer zu der
Form. 

Dann zu deenen anere Punkten,
déi am Gesetz virgesi sinn. Zou-
sätzlech Kreditter si virgesi fir dat
neit Spidol zu Ettelbréck an um
Kierchbierg. Mir sinn domat d’ac-
cord, och, Här Minister, wann een
iwwer d’Aart a Weis, wéi et zu dee-
ne Kredittiwwerschreidunge komm
ass, duerchaus kann diskutéieren.
Well et ass nämlech zimlech ein-
fach, dass een Devisen erareecht, 

dass Devisen duerch den CPH
ginn, dass Devisen hiren Nidder-
schlag an engem Finanzéierungs-
gesetz fannen, an dass een dann,
ausser der Adaptatioun vun de
Präisser, do muss ee kënnen driw-
wer diskutéieren, an der Praxis eng
ganz Rei vu Saachen ännert. Et ass
fir deen een Zentrum méi wouer
wéi fir deen aneren. Mä an deenen
zwee Zentre geet et net nëmmen
iwwert d’Oplage vun der ITM, hei
geet et net nëmmen iwwer aner
Präisadaptatiounen, mä do geet et
drëm, dass et um Fong zu Änne-
runge komm ass, an dass an den
Décisiounsgremien vun deenen
eenzelne Spideeler Décisioune ge-
holl ginn, wou mir elo hannendru
lafen, an déi après coup entéri-
néieren.

An den Här Minister weess, dass
dat net deen éischte Fall ass, an
ech muss soen, well mir och mat
d’Responsabilitéit an engem Spi-
dol droen, dat sech ëmmer un
d’Spillregele gehalen huet, dass ee
sech e bëssen domm virkënnt,
wann een e Musterschüler ass, a
wann déi, déi sech u keng Spillre-
gelen halen, après coup nach be-
lount ginn, doduerch dass all hir
Décisiounen duerchkommen. 

Entweder et gëtt an deem dote
Secteur Spillregelen, oder et gëtt
keng. Wann et Spillregele gëtt, da
soll ee sech dorun halen, a wann et
keng Spillregele méi gëtt, da soll
ee wann ech gelift jidderengem dat
soen, och de Musterschüler, fir
dass déi och kënne sech erlabe
wat se wëllen, an eben de Spidols-
secteur no Prestigegedanke plan-
gen, an net méi no Effikassitéit. Mir
mussen endlech do Klorheet scha-
fen. 

Et gëtt also, an dat ass de Fazit vun
deem éischte Projet, wou de Marco
Schroell Rapporteur war, an zu
deem zweete Projet, alles méi deier
an dem Spidolssecteur, vill méi
deier gëtt et, seet eis d’Regierung.
An da muss ee jo soen, dass d’Re-
gierung eng Evolutioun op deem
dote Gebitt hannert sech huet. An
da kommen ech zu deem wat den
Här Weiler virdrun ugeschwat huet.
D’CSV souz an där leschter Regie-
rung. An d’CSV war an deem dote
Secteur, an ech soen dat ënnert
der Kontroll vun all deene Kollee-
gen, déi hei sëtzen, de Bremser an
deem doten Dossier, well all Kéiers
wann iwwer Suen diskutéiert ginn
ass, dann ass vum CSV-Finanzmi-
nister gesot ginn, dat däerf net méi
kaschte wéi dat do, an déi dote
Kreditter däerfen net iwwerschratt
ginn. 

Nu kann ee soen, dat ass eng vir-
siichteg Approche. Ech huelen
dann déiselwecht Argumentatioun,
déi virdrun den Här Weiler geholl
huet. Den Här Weiler huet jo gesot,
wien hat de Santésminister, wien
hat de Ressortsminister? De Res-
sortsminister ass responsabel fir
déi doten Décisiounen.

Ma wien hat de Finanzminister?
Wie souz op de Suen? Dat war
doudsécher net d’LSAP, an ech
wëll Iech just soen, dass déi dote
Spuerschwéngerchersmentalitéit
am Spidolssecteur sech erëmfonnt
huet an der Regierungserklärung.
Well an der Regierungserklärung -
Lauschtert gutt no, Här Weiler! -
heescht et ganz kloer „le coût que
pourra avoir une reformulation du
plan hospitalier ne devra pas dé-
passer l’enveloppe budgétaire ac-
tuellement fixée“. Dat heescht an
anere Wierder, déi Regierung, wéi
se ugetrueden ass 1999, huet ge-
sot, d’Finanzéierungsgesetz vun
1999 ass bindend an dat war den
Diks, deen de Gesondheetsminis-
ter deemools sollt gesat kréien. En
huet domat gesot kritt, du kanns
zwar eng Rei vun Ännerunge maa-
chen an deem Projet, mä pass op,
wann et méi deier gëtt, da kriss de
d’Suen net dofir. 

Bon, ech si frou, dass op Grond
vun deenen Diskussiounen, déi am
Santésberäich, déi an der Cham-
berskommissioun gefouert gi sinn,
an do sinn erëm eng Kéier e puer
Kolleegen Zeien dobäi gewiescht,
dass déi Regierung vun hirer At-
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titüd ofgaangen ass, vun hirer
Spuerschwéngerchersmentalitéit
am Santéswiesen ofgaangen ass a
bereet war, nodeem se A gesot hat,
fir déi eenzel Projeten ze maachen,
och B ze soen, fir dann ze akzep-
téieren, dass se méi deier ginn. Dat
ass elo emol wat d’Attitüd vun der
Regierung um Pabeier ugeet. 

Mä wa mer eis dann awer d’Méi
maache fir ze kucken, wéi konse-
quent dass d’Regierung dann ass
an hirer Approche, an hirer Attitüd
vis-à-vis vun der Entwécklung vum
Coût am Gesondheetswiesen, da
gesi mer, dass se sech erëm eng
Kéier net ganz konsequent ass op
deem dote Gebitt, well op där en-
ger Säit décidéiere mer monter
Erhéijunge vun den Enveloppen.
Wa mer dann awer an de Plan plu-
riannuel vun der Regierung kucke
ginn, da stelle mer fest, dass dee-
ne sukzessive Finanzéierungsge-
setzer an de Fonds d’investisse-
ment fir Spidolsgebaier entweder
net oder nëmmen deelweis Rech-
nung gedroen ass.

An anere Wierder, d’Regierung gëtt
iwwer Gesetzer mam Seege vum
Parlament méi Geld aus, wéi se be-
reet ass an d’Fongen ze setzen. Si
dréit der Explosioun vun de Käsch-
ten am Spidolswiesen an dem
Fong fir d’Spidolsinvestitiounen net
Rechnung. An do kann een nëmme
soen, entweder d’Regierung hofft
op besser Zäiten, wou erëm Plus-
valuë komme fir déi dote Fongen
ze speisen, oder si mécht dat, wat
eis Spriecher beim Budget nogewi-
sen hunn, si fälscht u sech d’Bud-
getszuelen a probéiert duerch
falsch Angaben iwwert d’Ronnen
ze kommen. Ech kann Iech mat
Beispiller dingen, well een dat do
jo net einfach esou seet, mä et ass
een dofir emol an de Fong fir Spi-
dolsinvestitioune kucke gaangen. 

Abee, d’Regierung huet vir ab
2000 bis 2007 de Fong fir Spidols-
baute mat 566,9 Milliounen Euro ze
speisen. Dat ass dat, wat virgesinn
ass am Pluriannuel. Virun dësem
Finanzéierungsgesetz sinn awer
schonn Ausgabe vu 602 Milliounen
Euro geplangt, dat heescht, ier mer
iergendeppes décidéieren, feele
scho 34 Milliounen Euro. Wann een
elo awer kuckt, wat d’Regierung un
zousätzlechen Engagementer iw-
wert dat heite Gesetz hëlt, a wat
nach vun zousätzlechen Engage-
menter an d’Haus steet, an do sinn
der eng ganz Rei derbäi wou d’Re-
gierung wahrscheinlech net der-
laanscht kënnt, fir se ze acceptéie-
ren, och wa se op där enger oder
anerer Plaz nach schneide geet,
da komme mer net op e Feelbetrag
vu 34 Milliounen Euro bis 2007, mä
mir kommen, jee nodeem wéi ex-
trem, wéi räsonnabel mer d’Calcu-
latioune maachen, op e Feelbetrag
vun, haalt Iech un, 250 bis 300 Mil-
liounen Euro, déi net am Fonds
d’investissement hospitalier virgesi
sinn a wou d’Regierung eis och
kee Wuert gesot huet, wéi se déi
dote Sue wëllt opbréngen. 

Ech stelle fest, dass d’Regierung
wuel eenzel Projeten adaptéiert
huet, och nei Projete mat erageholl
huet, mä där sinn et der net vill,
well 95% vun deene Projete wou-
riwwer mer haut diskutéiere si Pro-
jeten, déi ënnert där viregter Re-
gierung an d’Wee geleet gi sinn an
esouguer schonn zum gudden
Deel aviséiert oder engagéiert wa-
ren. Et feelen also am Investitiouns-
plang vun der Regierung, wann
een do vun engem Investitiouns-
plang ka schwätzen, bal 15 aler
Milliarden oder, wann een e bësse
méi virsiichteg ass an dovun aus-
geet, dass nach gestrach gëtt bei
deenen engen oder anere Pro-
jeten, tëschent 10 an 12 Milliarden
Euro.

Mir mengen, dass mer géifen dru
wannen, Här Minister, wa mer am
Spidolssecteur e bëssen datsel-
wecht géife maache wéi an anere
Secteuren, dass mer net nëmme
Kreditter identifizéieren an engem
Investitiounsfong, mä dass mer e
regelrechte Plan d’investissement
pluriannuel maache fir eis Spidee-
ler, wou och déi eenzel Gebailech-
keeten, déi eenzel Prioritéite kloer

identifizéiert sinn, well wann een
nämlech an d’Prioritéiten oder an
d’Avoire vum Fong vun der Regie-
rung kucke geet, da gesäit een net,
wat firwat virgesinn ass. Bei engem
Méijoresplang, wéi en op anere
Gebitter besteet, hätt een den
Avantage, dass ee ganz kloer
kënnt gesi wou mer dru sinn. 

En anere Problem, deen net uge-
schwat ginn ass an der Diskus-
sioun iwwer eise Projet, ass dee
vun de Folgekäschte vun deene
Gebaier, déi mer décidéiert hunn.
An ech weess, dass de Minister
wéi en nach Deputéierte war, ee
vun deenen Deputéierte war, déi
sech vill Suerge gemaach hunn iw-
wert d’Folgekäschten, déi Neibau-
ten am Spidolssecteur géife gene-
réieren. A mir sinn am Moment an
där Situatioun, dass mer wëssen,
wat d’Gebailechkeete kaschten,
mä awer net wëssen, wat d’Fol-
gekäschte fir d’Krankekeese wäer-
te sinn. An do gëtt et e puer Bei-
spiller fir Iech ze soe wéi déi
Käschte wäerten evoluéieren. Ech
huelen d’Beispill vum Kierchbier-
ger Spidol. D’Kierchbierger Spidol
ass jo d’Nofolgerspidol vun deenen
dräi Klinike Sacré Coeur, Ste Elisa-
beth a St François. 

(Interruption) 

A St Joseph, okay. Also véier. 

Wann een dann elo kuckt, wat an
deem leschte Joer vun hirem Be-
stoen de Käschtepunkt war an et
kuckt een, wat de gefrote Käschte-
punkt vum Kierchbierger Spidol an
deem éischte Joer ass, da stellt ee
fest, dass vun deene véier zesum-
men op dat eent et zu enger Evo-
lutioun vu plus 50% kënnt. Dat
heescht an anere Wierder, wann
een d’Beispill vum Kierchbierger
Spidol hëlt an et gesäit een, dass
eppes méi wéi 4 Milliarden dran in-
vestéiert gi sinn, da stellt ee fest,
dass nom Invest de jährleche
Käschtepunkt vun engem Spidol
bei 50% vum Invest läit. Dat
heescht, wann ee véier Milliarden
investéiert, da kann een dovunner
ausgoen, dass een no bäi zwou
Milliarden d’Joer Betribskäschten
huet, Betribskäschten, déi sech da
bei de Krankekeesen erëmfannen. 

E weidert Beispill, d’Beispill vum
Ettelbrécker Spidol, dat elo just op-
gaangen ass, an dat fir dat nächst
Joer e Budget ugefrot huet, deen
23% wiisst vis-à-vis vun deem, wat
virdrun de Fall war. Ech wollt dat
just évoquéieren, fir dass mer wës-
sen, wa mer bauen, dass et mat
Folgekäschte verbonnen ass. 

A fir dass mer eis richteg verstinn,
et geet eis net drëm, fir elo ze soen,
elo hu mer gebaut an elo musse
mer un de Folgekäschte spueren,
mä et geet eis drëm fir ze soen,
dass wa mer bauen, mer och mus-
sen de Folgekäschte Rechnung
droen, an net de Kapp an de Sand
stiechen an esou maache wéi
wann déi Folgekäschten net géifen
entstoen, oder eis iwwerrascht wei-
sen, wa mer dann op eemol an
zwee Joer bei de Krankekeese ge-
sinn, dass déi Folgekäschten zu
enger Explosioun vun de Käschte
vun de Krankekeese féieren. Dofir,
kommt mir probéieren och op
deem dote Gebitt konsequent ze
sinn. Wa mer berechtegt Neibaute
maachen, wa mer wëssen, dass
déi berechtegt Neibaute Käschte
generéieren, ma da kommt mer
sëtzen eis zesummen ier mer virun
dem Enkpass an de Keese sinn a
soen de Leit, de Versécherten, de
Patronen an deenen, déi nach be-
traff sinn, wéi mer dat wëlle finan-
zéieren. Et ass dach net seriö,
dass mer hallef Aarbecht op deem
dote Gebitt maachen.

An, Här Minister, et muss ee mer
emol explizéieren, firwat mer bei
normale Bauten, déi mer hei zu
Lëtzebuerg bauen, ob dat Schoule
sinn oder aner Gebaier, eng Fiche
financière derbäileeën, gezwonge
sinn an der Tëschenzäit nozewei-
sen, wat déi Gebaier da vu Fol-
gekäschte bréngen, awer am Spi-
dolssecteur esou maache wéi
wann et déi Folgekäschten net
géif. Wann een e seriöe Projet fice-
léiert, da muss een och kënne bei

der Presentatioun vun deem Projet
noweise wéi déi Folgekäschten
evoluéieren. Dat zu deem Punkt.
Och do wanne mer drun, wa mer e
bësse méi konsequent ginn a wa
mer eng zesummenhängend Ap-
proche hunn, wou mer wëssen,
dass wa mer ee Stee réckelen, et
op enger anerer Plaz och zu Kon-
sequenze kënnt. 

Vu dass mer jo net méi allze wäit
ewech si vun där Period wou ee Bi-
lanen zitt, wollt ech mer nach erla-
be ganz kuerz eng Rei vu Froen ze
stellen, wou mer am Recht sinn
eng Rei vun Äntwerten drop ze
kréien, wou d’Regierung...

(Interruption) 

Meng Stëmm gëtt e bësse méi
schwéier. 

…sech virgeholl huet, an dat fanne
mer och am Regierungsprogramm
erëm, bis 2005 bei der Bettenzuel
vu 5,7% op 5% erofzegoen. Dir
wësst, Här Minister, dass mir déi
doten Approche net gedeelt hunn,
dass mer der Meenung waren,
dass et eng falsch Diskussioun
ass, dass ee vun uewen erof dekre-
téiert, dass d’Bettenzuel soll erof-
goen, mä dass et eng besser Ap-
proche wär fir d’medezinesch Ver-
suergung, fir d’Konzeptioun vun de
Spideeler esou ze maachen, dass
d’Bettenzuel eigentlech eng Suite
ass vun deem, wat een u medezi-
nescher Qualitéit schaaft, amplaz
ëmgedréint, dass ee fir d’éischt
d’Zilsetzung vun de Better dohi-
setzt an da sech eréischt d’Fro
stellt, wéi een dohikënnt. Mä d’Fro
ass wéi mer dann haut do stinn.

Et ass jo interessant, dat war eent
vun den Haaptthemen am Zesum-
menhang mam Spidolsplang, wou
d’Regierung sech als Zil gesat
huet, bis 2005 op deen dote Pro-
zentsaz erofzegoen. Meng Fro un
den Här Minister: Wou sti mer
haut? An dann eng Suerg, déi ech
dem Här Minister wëll awer apa-
ken, wat eng reell Suerg ass, dat
ass déi vun der Entwécklung vun
eisem CHNP. Do wësst Der, dass
geplangt ass bis 2005 vun 318 Bet-
ter op 237 Better erofzegoen. Dat
ass eng Approche, déi ee kann no-
vollzéie wann ee gläichzäiteg déi
Infrastrukture schaaft, déi ee
brauch fir den „Ofbau“ am CHNP
ofzesécheren. Mä wou sinn déi
Projeten, déi et solle fäerdeg brén-
ge fir dat doten ofzefiedere bis
2005?

(Interruption)

Oh, dat do ass eng interessant Ap-
proche. Mir sinn hei amgaang eng
Loi de financement ze maachen,
Här Minister. An eng Loi de finan-
cement ass do fir de Spideeler déi
Mëttelen ze gi fir ze investéieren.
An do däerf een, bei enger Loi de
financement, iwwert déi Spideeler
schwätzen, déi vun der Loi de fi-
nancement betraff sinn a vun dee-
nen, déi net vun der Loi de finance-
ment betraff sinn, dat hu mer an
dësem Haus nach ëmmer esou ge-
handhabt. Ech verstinn Iech awer,
dass Der léiwer hätt, wann déi dote
Froen net géifen ugeschwat ginn,
well et wahrscheinlech net evident
ass, dass Der eng Äntwert dorop
gitt, well bis 2005 100 Better bal of-
zebaue beim CHNP, ouni dass een
d’Strukture prett huet, déi d’Relève
sollen huelen, dat ass wuel net
esou einfach.

Dann zum Plan hospitalier nach,
wou d’Spideeler an Hôpitaux régio-
naux an an Hôpitaux de proximité
agedeelt gi sinn. Do muss ech
soen, wann een dat mat objektiven
Ae kuckt, ass dat eng Approche,
déi ee ka suivéieren, an ech muss
och soen, dass et an der Praxis bis
elo véier Musterschüler gëtt, déi
dat doten eescht geholl hunn, a
wann een haut d’Zeitunge kuckt,
da gesäit een, dass de Centre hos-
pitalier an d’Eecher Klinik Muster-
schüler si well se zesummeschaf-
fen, well se en Integratiounsprojet
hunn, well se vum 1. Januar un déi

schwéier Infrastruktur an déi méi
liicht Infrastruktur, eng Aufgaben-
deelung maachen, wat an deem
dote Secteur vill méi Sënn ergëtt
wéi rengt Prestigedenken, an do
muss ee soen, dat ass déi Ap-
proche, déi mir och suivéieren, an
Enn Januar wäert en Accord de co-
opération oder en Accord d’inté-
gration tëschent dem groussen
Escher Spidol an dem Diddelenger
Spidol ënnerzeechent gi fir den 1.
Juli 2004 operationell ze ginn.

Mä an deem doten Zesummen-
hang gëtt et awer och Spideeler,
déi net zu de Musterschüler ge-
héieren. A mech géif zum Beispill
interesséieren, wéi d’Vuë vun der
Regierung sinn iwwert deen Hôpi-
tal de proximité deen d’Ste-Marie
ass, d’Ste-Marie, dat och zu deene
Spideeler gehéiert, déi dat e bësse
méi labber huele mat deem Rôle,
dee se ze spillen hunn. Wéi wär et
soss ze erklären, dass op eemol an
engem Spidol wéi dem Ste-Marie,
ouni dass dat vun der CPH geneh-
megt wär, e Scanner einfach esou
mat lénks ugeschaaft gëtt? Wann
dat esou duerchgeet, dann däerf
an Zukunft all Spidol sech e Scan-
ner leeschten. Well et jo net esou
ass, dass wann d’Regierung keng
Autorisatioun gëtt fir e Scanner,
dass herno d’Leeschtunge vum
Scanner net bezuelt ginn. Dat gëtt
automatesch da vun de Kranke-
keesen iwwerholl.

Lescht Fro: Wéi steet et mat der
Autorisatioun vun de Servicer? Am
Plan hospitalier war ugekënnegt,
dass déi eenzel Servicer géifen
évaluéiert ginn, dass déi eenzel
Servicer missten en neien Agré-
ment kréien. Et war geplangt, wann
ech mech richteg erënneren, dass
fir zwee Joer e provisoreschen
Agrément sollt kommen an dann
duerno een dat definitiv géif maa-
chen. Elo gesäit een awer, dass an
deene leschte Wochen d’Agré-
menter vun alle Servicer, vun dee-
nen engen oder aneren neien, op
eemol einfach esou gerutscht sinn,
an net fir zwee Joer, mä fir fënnef
Joer. Wéi steet et mat der Évalua-
tioun vun der Qualitéit vun de Ser-
vices médicaux? Wéi steet et mat
de Profils médicaux? Wéi steet et
mat de Profiler vun de Patienten?

Ofschléissend zu där heiter Dis-
kussioun wollt ech soen, dass mer
hei haut e Schlussstréch ënnert
méi eng peinlech Diskussioun set-
zen, déi vum Rehazenter, mat dee-
ne Konsequenzen, déi mer ken-
nen, dass mer eng Begradegung
maache vun enger Rei vu Projeten,
déi méi deier gi sinn, mä dass mer
d’Geleeënheet net solle verpasse
fir eis eens ze ginn, dass mer an
der Gesondheetspolitik dru wanne
wa mer eng kohärent Approche
hunn a wa mer an Zukunft net méi
nëmmen isoléiert vun engem Plan
hospitalier schwätzen, mä probéie-
ren, vernetzt vun engem Plan San-
té ze schwätze wou mer déi ver-
schiddenst Komponente mat era-
bezéie vun der Preventivmedezin
iwwert d’medezinesch Grondver-
suergung, iwwert d’Spidolswiesen,
iwwert den Extra-hospitalier an iw-
wert d’Lits de moyen et de long sé-
jour. Wa mer dat fäerdeg bréngen,
dann hu mer méi geleescht wéi wa
mer elo scheibchenweise hei ëm-
mer nobesseren. Ech soen Iech
merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Als nächste
Riedner ass den Här Niki Betten-
dorf agedroen. Den Här Bettendorf
huet d’Wuert.

■ M. Niki Bettendorf (DP).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, ech si frou, dass den Här
Mars Di Bartolomeo esou oft gesot
huet, hie wär frou, an dass en och
elo frou ass, dass endlech ënnert
d’Diskussioun Rehazenter eng
Kéier e Stréch gezu gëtt. Doriwwer
kënne mer eis alleguerten nëmme
freeën. Fir d’alleréischt wëll ech
dem Rapporteur vun dësem Projet
de loi, dem Här Marco Schroell, fir
säi mëndlechen a schrëftleche
Rapport merci soen, dee grad
esou excellent ass wéi deen, deen

hien hei viru sechs Méint virge-
droen huet, wat den éischten Deel
vum neie Finanzéierungsgesetz
ubelaangt.

Mat dëser zweeter Serie Verbesse-
runge vum 99er Gesetz profitéieren
elo insgesamt aacht Établissemen-
ter vun enger zousätzlecher Fi-
nanzsprëtz, déi och net vu Muttwëll
ass. Dobäi kommen dann elo
d’Spidol vun Ettelbréck, den neie
Spidolskomplex um Kierchbierg an
deem säin neien zukünftegen No-
per, de Rehazenter. Erlaabt mer
vläicht, dass ech op dëser Plaz
kuerz widderhuelen, wat ech
schonn am Summer hei gesot
hunn: Mir verbesseren hei e Ge-
setz, dat 1999, kuerz virun deene
leschte Chamberwahlen, zum Vote
stoung. Dat Gesetz vum 21. Juni
1999 war deemools nach net zei-
deg, awer nobausse sollt d’Impres-
sioun entstoen, mat de Sozialiste
géif mat dësem Gesetz de Retard,
dee sech a puncto Investissemen-
ter a Spidolsinfrastrukture während
15 Joer ugesammelt hat, mat en-
gem Fiederstréch opgeholl ginn.
Richteg ass awer, dass siwe vun
deenen insgesamt 15 Projete kee
Stempel vun der Commission per-
manente pour le secteur hospitalier
haten. Hei ass sech deemools iw-
wert d’Union des Caisses de Mala-
die ewechgesat ginn, d’Union des
Caisses de Maladie, deen Organ,
dee jo do mat um Dësch sëtzt an
dee schlussendlech muss 20% vun
de Gesamtkäschten droen.

Ech war frou haut ze héieren, wéi
de Lucien Weiler vun der CSV ge-
sot huet, dass en och schonn dee-
mools e mulmegt Gefill hat, genau-
sou huet hien et ausgedréckt, well
ebe just déi Gesetzer, déi Projeten
net fäerdeg waren. An dat éiert hie
ganz bestëmmt, dass haut Kollee-
ge vun der CSV och zouginn, dass
deemools do Schwieregkeete wa-
ren. Verschiddener heibannen
héieren dat haut nach ëmmer net
gären, et ass awer nun emol eng
Tatsaach. Viru sechs Méint huet
den Här Mars Di Bartolomeo an al-
ler Bescheidenheet, esou wéi mer
hie kennen, gesot: Et hätt jo kee
Wäert fir no hannen ze kucken, et
soll een am Spidolswiesen no vir
kucken. Recht huet en. Awer déi
successiv sozialistesch Gesond-
heetsministeren haten a 15 Joer lei-
der net no vir gekuckt. Am Juni
dëst Joer hunn d’Sozialiste gesot,
si géifen op déi zweet Serie vun
Amendementer vum 99er Finan-
zéierungsgesetz waarden. Ech
mengen, si hunn net allze laang
misse waarden. Haut si mer esou
wäit.

Här President, vill Rieds war viru
sechs Méint vum Rehazenter, ob-
wuel dee Projet jo net an dem dee-
molege Projet de loi stoung. Ko-
mescherweis ass d’lescht Kéier
méi iwwert d’Établissementer ge-
schwat ginn, déi nach net an der
éischter Serie Adaptatioune vum
99er Finanzéierungsgesetz ënner-
bruecht goufen, wéi iwwert déi fën-
nef, déi dra stoungen. Och gësch-
ter huet de Kolleeg vun Diddeleng
iwwert de Rehazenter geschwat,
wou de Laboratoire National de
Santé um Programm stoung. Hie
weess, wat ee méi oft vun der Wou-
recht oflenkt, wat dat besser fir
hien a seng Partei bleift. Wann een
och Onwourechte verbreet, et bleift
ëmmer eppes hänken.

Am Summer sinn net allze vill Wier-
der gefall iwwert d’Kannerklinik,
d’Maternité, d’Eecher Klinik oder
de Centre Baclesse. „Wéi ass et da
mat dem Rehazenter? Wat geschitt
a puncto Dépassementer vun dem
Ettelbrécker Spidol an esou wei-
der?“, dat ass vun dëser Tribün aus
geruff ginn an zu dem Projet selwer
ass net geschwat ginn. An dach
hätte verschidde Leit besser gehat
ze iwwerleeën, firwat déi 99er En-
veloppe net duergaangen ass, well
se manifestement ënnerschat ginn
ass.

Mir kruten haut gesot, do wäre
Contraintë gewiescht, dofir wieren
déi Enveloppen ze kleng gehale
ginn. Ech war net an der deemole-
ger Regierung. Ech kann dat net
hei novollzéien. Mä et kann een net
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ongestrooft 20 Joer laang de Leit
dobaussen 20 Milliarden Investis-
sementer ëmmer erëm op en Neits
verspriechen, an dat an dräi ver-
schiddene Wahlcampagnen, ouni
d’Enveloppe eng Kéier unzepas-
sen.

Ech ginn d’Beispill vun der Kan-
nerklinik. An der Kannerklinik war
praktesch näischt virgesinn an där
grousser Enveloppe, an et ginn 1,5
Milliarde gebraucht. Wie gemengt
hat, verschidde Leit hätte sech elo
zumindest e bësse berouegt, deen
huet sech gëiert. De Kolleeg MDB,
deem et am Dossier Rehazenter
net séier genuch konnt goen an
deen hei am Juni bal a Panik gero-
den ass…

■ Une voix.- Fait personnel! Fait
personnel!

(Hilarité)

■ M. Niki Bettendorf (DP).-
…an no de Baggere verlaangert
huet…

Ech mengen, Här President, den
Här Mars Di Bartolomeo wier mat
mir d’accord, wann ech en an Zu-
kunft hei MDB nennen, well dee
laangen Numm kënnt mer net esou
geleefeg iwwert d’Lëpsen.

Op alle Fall kann den Här Kolleeg
Bartolomeo ganz cool a relax 
seng Chrëschtvakanz genéissen.
D’Baggere buddelen nämlech
scho bal ee Mount nieft dem mo-
derne Spidolskomplex.

■ Une voix.- Da sot eis emol,
wat fir eng Base légale si hunn!

■ M. Niki Bettendorf (DP).-
Hien huet hei d’éineschter selwer
gesot, e wär ganz zefridden, dass
dat esou wär. - Déi hu mer ge-
schwënn.

Dat neit Steckepäerd vum Kolleeg
ass elo en anert. Wann de Reha-
zenter op Diddeleng komm wär, da
wär en nëmmen hallef esou deier
ginn. Dat ass den neie Schlager.
Ass awer falsch.

Fakt ass, dass de Projet vun Did-
deleng bewosst ënnerschat gouf,
esou wéi et och bei all deenen ane-
re Projete geschitt ass. En hat ëm-
mer nëmmen eng Enveloppe an un
déi hutt Dir Iech gehalen, dann hutt
Dir versicht e Projet an déi Enve-
loppe eranzedrécken, ob et richteg
war oder falsch. Mä richteg ass,
dass Dir wëssentlech d’Chifferen
einfach alleguerten ënnerschat
hutt, an domadder si mer haut be-
faasst, dass mer d’Spidolsfinan-
zéierungsgesetz regelméisseg hei
mussen upassen.

(Interruptions)

Déi ass och derbäi. Dat ass och ee
vun den tragende Faktoren, wann
d’ITM net vun Ufank un un der Ba-
sis vun der Ausschaffung vun de
Projeten derbäi ass, dann ass et
ganz normal, dass herno, wann en
cours de route Ännerunge musse
kommen, déi Ännerunge méi deier
gi wéi wann et vun Ufank u ge-
plangt gi wier.

Op alle Fall, wat geännert huet a
wat méi deier gouf duerch den neie
Site, dorops kommen ech nach
spéider zréck. Gott sei Dank huet
de sozialistesche Gesondheetsmi-
nister, den Här Wohlfart, den Did-
delenger Projet net ënnerschriw-
wen a Gott sei Dank huet déi nei
Regierung de Rehazenter zentral
an d’Land geluecht, do wou en hi
gehéiert bei grouss Kliniken, och
wann doduerch Zäit verluer gaan-
gen ass.

■ Une voix.- Duebel esou deier!
Dofir sidd Dir responsabel.

■ M. Niki Bettendorf (DP).-
Ech kommen op deen „duebel
esou deier“ zréck.

Véier Joer ass dës Regierung am
Amt. Véier Joer duerno sinn d’Bag-
gere gerullt. An op dem neie Site
ass den zukünftege Rehazenter
gutt placéiert. Et ass a mengen
Aen net méi wéi richteg, wéi et an
der Regierungserklärung 1999
festgehale gouf, fir de Rehazenter
um Kierchbierg ze plangen an net

an d’Lach zu Diddeleng - mat al-
lem Respekt fir Diddeleng -, wou
no hirem Buergermeeschter jo elo
Wunnengsbau geplangt ass; fir
Diddeleng bestëmmt eng ganz
gutt Saach.

Fale gelooss ginn ass iwwregens
och d’Iddi vun den Antennen zu
Lëtzebuerg an zu Ettelbréck, déi
am viregte Projet zréckbehale gi
sinn. Awer den Här Mars Di Barto-
lomeo huet eis gesot, déi wären am
Rehazenterprojet Diddeleng mat
berechent ginn. Ech wéisst da mol
gär vun him, op wat fir eng Plazen
déi Antennen hikomm wären a wat
déi Beträg vun deenen Antenne
waren.

■ Une voix.- 100 Milliounen.

■ M. Niki Bettendorf (DP).-
Ah sou, Dir riicht fir 100 Milliounen
Euroen…? Al Frangen?

■ Une voix.- Al Frangen.

■ M. Niki Bettendorf (DP).-
Dir huelt dat net esou genau. Wann
Dir déi zwou Antennen, wou ee Re-
habilitatioun mécht mat Leit, fir 100
Milliounen al Frang, eng zu Ettel-
bréck an eng an der Stad,
opriicht…

■ M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).- An de Spideeler.

■ M. Niki Bettendorf (DP).-
Här Minister, Dir wollt eppes soen.

■ M. Carlo Wagner, Ministre
de la Santé et de la Sécurité so-
ciale.- Entschëllegt, wa mer iwwert
dee Betrag schwätzen, et ware
ganz genau fir d’Antenne virgesinn
102.893.000 al Frangen. Mir wës-
sen awer net, wéi een op dee Chif-
fer komm ass.

■ M. Niki Bettendorf (DP).- Et
ass genau dat. Dat ass genau dat.
Mir wëssen net, wéi se op dee Chif-
fer komm sinn. Mat all hire Pläng,
déi se eis virgeluecht hunn, waren
d’Chifferen ënnerschat. A wann
een dann heihinner kënnt an et
seet een, et gëtt esou vill méi deier,
et ass Är Schold, dass et méi deier
gëtt, da wëll een näischt dervu
wëssen, dass virdru si et waren déi
falsch Chifferen op den Dësch ge-
luecht hunn, déi 20 Joer un deene-
selwechte Chiffere festgehalen
hunn. Dat geet net.

■ M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).- Dat kënnt Dir ni beweisen,
well Dir de Projet gestoppt hutt. Dat
do sinn alles Behaaptungen, déi
kënnt Dir ni beweisen.

■ M. Niki Bettendorf (DP).-
Dir hutt gesot, et wär en ausser-
gewéinleche Virgank, dass, wann
eng Regierung, déi eng aner Re-
gierung ofléist, esou e Projet wéi
deen do iwwert d’Kopp gehäit. Ma
d’Ursaach läit op der Hand. Et ass
effektiv en aussergewéinleche Vir-
gank, datt esou eppes wéi dat do
geschitt.

■ M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).- Aha. Très juste! Très juste!

■ M. Niki Bettendorf (DP).- A
well et effektiv en aussergewéin-
leche Virgank ass, da beweist dat
jo nëmmen eng eenzeg Saach:
Dass Äre Projet vun Ufank u ver-
daamt war fir net kënne realiséiert
ze ginn, well en näischt war, well en
esou schlecht war, well en ënner-
schat war vun Ärer Säit…

(Interruption et hilarité)

…, soss wär dat doten ni zum Droe
komm.

Hei kréie mer elo eng komplett In-
frastruktur op engem zentralen a
liicht accessiblë Site an deen en
plus net isoléiert vun anere Spi-
dolsinfrastrukture wäert leien, vu
que datt den Hôpital François-
Elisabeth direkt niewendru steet.
Och de Centre Hospitalier, d’Zitha-
Klinik an d’Eecher Klinik sinn no
bäi. Heimat ginn deemno Syner-
gien tëschent den Établissementer
méiglech.

Här President, ech hat gesot, ech
kéim dorop zréck, wat de Bau zum
Kierchbierg verdeiert. Wa mer eis
all heibannen eens sinn, wat d’Né-
cessitéit vun deem Rehazenter be-
trëfft, esou ass dat dach eng vun
den Haaptkriticken: den héije Kä-
schtepunkt. De Rehazenter um
Kierchbierg gëtt effektiv méi deier
wéi deen zu Diddeleng, an ech
hunn elo schonn eng Rei Ursaa-
chen uginn, mä ech hunn nach
anerer.

D’Natur vum Terrain ass effektiv
eng aner. Nei Oploen hu sech iw-
wert d’ITM opgedrängt, mä awer
haaptsächlech, well villes an deem
viregten, méi bëllege Projet net mat
ageplangt oder aberechent ginn
ass. Sou ass d’Fläch zwar plus ou
moins déiselwecht bliwwen, net
awer de Volume. De Rehazenter zu
Diddeleng wier méi kleng ginn, net
vill, mä e wier méi kleng ginn.

Ech erënneren drun, dass de
Centre Baclesse zu Esch huet mis-
se vergréissert ginn, well e schonn
ze kleng war wéi en ageweit ginn
ass, mat den Zousazkäschten, déi
sech dee Moment fir den zweeten
Neibau praktesch och verduebelt
hunn.

Ech muss och hei un de Parking
erënneren, deen an Zukunft gebaut
gëtt. En zweeten ënnerierdesche
Parking, dee vläicht am Abléck net
gebraucht gëtt, mä wann de Reha-
zenter sech vergréissert, wann en
ausgebaut gëtt, dann ass och
deen zweete Parking schonn do,
well et kann een net an en zweete
Sous-sol e Parking baue goen,
wann d’Gebai schonn do steet. Dat
sinn also Fräen déi entstinn, déi an
Zukunft investéiert ginn, déi vläicht
net direkt gebraucht ginn, mä déi
awer an der Zukunft wichteg sinn,
dass se do sinn.

Eng Energiezentral war och net an
der Diddelenger Versioun virge-
sinn. Grad sou wéineg wéi d’Pho-
tovoltaïqueinstallatioune fir erneier-
bar Energien. D’Käschte fir d’Pre-
paratioun vum Terrain a fir déi tech-
nesch Uschlëss waren och net
mataberechent, ganz einfach, well
d’Gemeng vun Diddeleng d’Éier
gehat hätt, fir déi aus hirer Täsch
ze berappen. Déi Diddelenger Ge-
meng ass bestëmmt frustréiert,
dass se dat mol net brauch ze
maachen.

(Interruption)

Si si frustréiert, dass se effektiv déi
Käschten elo net brauchen ze be-
zuelen.

De Kolleeg huet sech jo op eng
aner Plaz gesat, mä ech hunn en
awer am Aen op menger rechtser
Säit. Ech géif och mengen hie wier
vläicht e bësse frustréiert, wann en
an der neier Gestiounsgeschicht
vum Établissement public, dee mer
haut de Mëtteg wäerte stëmmen,
dann net méi am Conseil d’Admi-
nistration wäert sëtzen.

(Interruption)

Ech weess net, ob e frustréiert ass.
Mä dat nëmmen um Rand gesot.

Wéi schonns gesot, kommen
zousätzlech Käschten dobäi, well
um Kierchbierg - dat ass richteg -
an de Fiels muss gebaut ginn, wat
zu Diddeleng net de Fall gewiescht
wier. Bedenke muss een och, fir
komplett ze sinn - ech hunn et ge-
sot an ech soen et och nach eng
Kéier -: Zu Diddeleng war de Bue-
dem verseucht. Ech hat 1998 eng
Question parlementaire gestallt an
du krut ech drop geäntwert, dat
wier en onwouert Gerücht. Duerno
awer ass dat dann, e puer Méint
méi spéit, riicht gebéit ginn an et
ass gesot ginn, dass effektiv do
eng Verseuchung vum Terrain vir-
geleeën huet an déi dann awer op
eng Aart a Weis sollt aus der Welt
geschafe ginn, déi net allze deier
ginn ass. Wann een dat vergläicht
mat der Sanéierung vun der Gou-
drongsfabrik vu Gaasperech, wou
all cm2 huet missen an Holland ge-

fouert ginn, fir do nei traitéiert ze
ginn an erëm ze kommen. Zu Did-
deleng huet sech dat ënnert der
Hand regléiert an ass net esou
deier ginn; mol net en honnertsten
Deel esou deier gi wéi soss en-
zwousch.

(Interruption)

Här President, ech mengen, wann
een alles géif verrechnen, wat an
deem Diddelenger Projet vergiess
gouf, zum Beispill déi geplangten
Antennen am Zentrum an am Nor-
den - vun deenen hunn ech ge-
schwat -, dann ass déi Differenz
vun 19,5 Milliounen Euro laang net
méi sou grouss, wéi dat duerge-
stallt gëtt. Si ass praktesch sou-
guer irrelevant.

■ Une voix.- Dat ass total fri-
séiert.

■ M. Niki Bettendorf (DP).- Et
muss een och nach eng Kéier no-
rechnen a vläicht kann ee mol mat
de Kolleege vun den Travaux pu-
blics doriwwer diskutéieren, wéi de
gebaute m3-Präis zu Diddeleng vir-
gesinn ass a wéi en elo um Kierch-
bierg virgesinn ass. Dat muss een
emol eng Kéier nokucken an déi
zwee matenee vergläichen. Et
kann een net Äppel mat Bire ver-
gläichen, a wann ee vu vir eran En-
veloppen huet wou ee weess dass
se ze kleng sinn, da geet een na-
tierlech vu falschen Donnéeën aus.

Genau wéi gëschter beim Labo
muss ech och hei verschiddenen
LSAP-Deputéierten e bëssen
Nohëllefstonne ginn an der Ge-
schicht Rehazenter. Ech erënneren
drun, datt am Spidolsplang vun
1994 de Rehazenter u sech net als
Zenter virgesi war, mä nëmmen a
Form vu 60 Rééducatiounsbetten
am Diddelenger Spidol. Ech
brauch jo net méi drop hinzewei-
sen, dass fënnef Joer drop, also
wéi d’Finanzéierungsgesetz vun
1999, dat de Rehazenter am Fran-
kelach mentionnéiert, hei ge-
stëmmt ginn ass, nach ëmmer
keen neie Spidolsplang ausge-
schafft war.

Ze begréissen ass dem Här Mars
Di Bartolomeo seng spéit Asiicht a
seng Ausso aus dem Juni, wéi e
gesot huet, am Fall wou mer
d’nächst Joer eng aner Regierung
hätten, d’LSAP - déi sech also géif
an där Regierung gesinn - net méi
Wëlles hätt de Rehazenter erëm op
Diddeleng ze kréien. Hie géif
deemno net méi op d’Barrikade
klammen. Dat géif och nach fee-
len!

An et schéngt wéi wann déi sozia-
listesch Lokalpolitiker net méi…

■ M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).- Dir sidd e Witzbold!

■ M. Niki Bettendorf (DP).-
Oh, ech sinn ni schlecht gelaunt.
Ech maache léiwer e Witz wéi ier-
gendeppes aneschters.

■ M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).- Haut de Mëtten hu mer jo
Geleeënheet fir dat do nach eng
Kéier ze diskutéieren.

■ M. Niki Bettendorf (DP).- Jo
kloer, ech kommen och haut de
Mëtteg nach eng Kéier no Iech. Al-
so wann Dir zweemol, dräimol,
véiermol eppes verdréint, si mir
och am Stand zweemol, dräimol,
véiermol, fënnefmol dat Ganzt
erëm eng Kéier riicht ze béien.

■ Une voix.- Oh Mamm!

(Interruptions diverses)

■ M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).- Wéi d’Kanner, Här Betten-
dorf!

■ M. Niki Bettendorf (DP).-
Natierlech, Dir hutt eng aner Press,
wéi mir se hunn, an dofir ass hei
déi eenzeg Plaz, wou een d’Wou-
recht ka soen, an et ass och gutt
dass d’Leit mol d’Chamber-
bliedche liesen a gewuer ginn, wat
Der alles dorëmmer verbrach hutt,
mä wat no baussen net däerf
duerchdréngen.

(Interruption)

Et schéngt, wéi wann déi Kollee-
gen, d’sozialistesch Lokalpolitiker,
net méi géifen, wéi an der Vergaan-
genheet, un deem Projet zu Didde-
leng hale wéi de Geck um Bengel -
an dat wier gutt. Si di besser drun,
och an hirer Partei war Diddeleng
kontroverséiert, a wann den dee-
molege sozialistesche Gesond-
heetsminister, den honorabelen
Här Wohlfart, deemools selwer vun
där Diddelenger Variant iwwer-
zeegt gewiescht wier, da géif de
Rehazenter elo schonns vläicht do
stoen. Gott sei Dank konnten déi
sozialistesch Lokalpolitiker sech zu
deem Zäitpunkt net duerchsetzen,
fir sech hei e perséinlecht Denkmal
ze setzen.

Ech si perséinlech frou, dass elo
endlech Neel mat Käpp a puncto
Rehazenter gemaach ginn, no-
deems dëse Projet eng regelrecht
Odyssee matgemaach huet, an
zwar op stiermescher Séi an
haaptsächlech mat orientéierungs-
lose Manövere vun LSAP-Kapitä-
ner, déi Lokalpolitik a Selbsduer-
stellung mat Landespolitik verwies-
selt hunn.

Ech kommen net derlaanscht, fir
op d’Virgeschicht anzegoen. Et
muss ee wëssen, datt de Projet
Frankelach net deen éischte war,
deen ënnert sozialistescher Féie-
rung an d’Wee geleet ginn ass.
Ausgaangen ass de Projet vun
Hamm. Zënter 1978 huet de Reha-
zenter do wäertvoll Déngschter ge-
leescht an Zesummenaarbecht
mam Gesondheetsministère. Den
Här Weiler huet eis nach eng Kéier
gesot, vun Hamm koum - ënnert
dem Benny Berg, Minister Berg -
Mondorf an d’Gespréich. 1991
gouf e Groupe de travail beop-
traagt, Pläng fir en nationale Reha-
bilitatiounszenter zu Hamm aus-
zeschaffen. Eraus koum e Projet
mat engem Käschtepunkt vun 1,5
Milliarden aler Frang, also 37 Mil-
liounen Euro.

Kuckt emol, Kolleegen, wann ech
elo dat géif…

■ Une voix.- Lauschtert elo mol
gutt no. Dat do ass ganz interes-
sant.

■ M. Niki Bettendorf (DP).-
Wann ech dat elo géif vergläichen,
déi 1,5 Milliarden Euro, mat dem
Diddelenger Projet...

(Interruptions)

■ Une voix.- Dat si keng 1,5 Mil-
liarden Euro, dat wier relativ vill.

■ Une autre voix.- Lauschtert
emol no!

(Brouhaha général)

■ M. Niki Bettendorf (DP).- E
war awer ze deier.

■ Une voix.- 1,5 Milliarden Euro
hutt Der gesot.

(Interruptions)

■ M. Niki Bettendorf (DP).- E
Käschtepunkt vun 1,5 Milliarden
aler Frang.

■ Une voix.- Ah!

■ M. Niki Bettendorf (DP).-
Dee Luxus war deemools der Re-
gierung ze deier an ass dofir an
d’Waasser gefall. Da kéint een also
haut soen, wann dat deemools ge-
baut gi wier, da bräichte mer haut
net deen deiere Projet, dann hätte
mer also dat duebelt gespuert. Al-
so esou eng Milchmädchenrech-
nung, déi maacht Dir, ech maache
se net, well deemools an haut, dat
ass e groussen Ënnerscheed.

Du koum de Spidolsplang vun
1994. Et war schwéier - ech ginn
dat zou - fir de Beetebuerger
LSAP-Gesondheetsminister, sen-
gen Diddelenger Kolleege misse
matzedeelen, datt d’Spidol zu Did-
deleng misst zougemaach ginn.
Dat war en haarde Coup an dat
war fir déi Diddelenger en Drama,
wat een och versteet. Dat kann
dach net sinn, an awer huet et mis-
se sinn. An dofir gouf am Spidols-
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plang vun 1994 de Rehazenter u
sech net als Zenter virgesinn, mä
nëmmen a Form vu 60 Rééduca-
tiounsbetter am Diddelenger Spi-
dol, dëst als Ausgläich fir den Of-
bau vun de 60 Akutbetter. Ofbau
vun Akutbetter, wëll ech hei nach
eng Kéier betounen, well éinescht
d’Fro gestallt ginn ass, wéi ass et
mat der Zuel vun de Better op
1.000 Awunner. Ofbau vu Better,
déi koume vum sozialistesche Mi-
nister deemools an d’Gespréich no
Etüden, déi gemaach gi sinn. Do-
runner wëlle se sech haut net méi
erënneren.

(Interruptions diverses)

Si waren dat net. Et muss een och
hei preziséieren, déi farfelue Iddi fir
de Rehazenter an dat aalt Didde-
lenger Spidol ze leeën. Dat aalt
Diddelenger Spidol läit an engem
Hank an et muss ee sech virstelle
wéi déi Leit am Rollstull an d’Pa-
tienten, déi an de Rehazenter mus-
se kommen, do transportéiert gi
wären.

Direkt a massiv aus dem ganze
Land ass deemools scho Kritik op-
komm, wat déi dezentral Implanta-
tioun vum Site betrëfft. Den deemo-
legen Transportminister huet sech
als Retter vun der Situatioun ge-
sinn. Dat ass deen, deen ech
gëschter hei zitéiert hunn, dee
mam gëllene Bagger op där enger
Säit, deen huet sech als Retter vun
der Situatioun gesinn an huet de
Leit versprach, hie géif duerch
d’ganzt Land d’Patiente siche
goen, fir se op Diddeleng ze brén-
gen. Ech hätt den deemolegen
Transportminister Goebbels gäre
gesi mat senge geplangten Navet-
ten, déi duerch d’Géigend gepen-
delt wieren an déi d’Patiente vu
Klierf op Diddeleng kutschéiert
hätten.

Zu Diddeleng ass dësen nationale
Service ze vill vun der Lokalpolitik
beanträchtegt ginn an et sinn ëm-
mer méi berechtegt Zweifel op-
komm, ob eis dräi Regiounen op
eng équilibréiert Aart a Weis kënn-
te vun deem Service profitéieren.
Ech brauch jo net méi drop hinze-
weisen, datt fënnef Joer drop, also
wéi d’Finanzéierungsgesetz vun
1999, wat de Rehazenter am Fran-
kelach mentionnéiert, hei ge-
stëmmt ginn ass, nach ëmmer
keen neie Spidolsplang ausge-
schafft war. Bis 1995 woren net
manner wéi sechs verschidde Pro-
jeten ausgeschafft ginn, déi alle-
guerte verworf gi sinn. Déi Projeten
hunn och vill Sue kascht, a ganz vill
Suen.

Haut ass de Kolleeg vun Didde-
leng mat engem Wuert doriwwer
ewechgaangen. En huet gesot,
soit, dann ass dat esou. A wann déi
aner Leit plangen a Suen investéie-
ren a Plangen, da gëtt do Ge-
däisch gemaach. Mä déi sechs
verschidde Plangen, déi deemools
ausgestallt gi sinn, an déi vill Sue
kascht hunn, vun deenen huet
keen hei…

(Interruptions diverses)

Déi sechs verschidde Plangen, déi
ech hei ugeschwat hunn, Här Mars
Di Bartolomeo, da soen ech Iech
et, hunn net 120 Millioune kascht,
mä déi hunn 240 Millioune kascht.

(Brouhaha général)

Da wësst Der dat och!

■ M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).- Dir gleeft dat jo selwer
net. Dir sidd wierklech e Witzbold.
Et kënnt net méi op e Grapp un.
Fuert roueg virun, ech ënnerbrie-
chen Iech och net méi. Et ass ein-
fach ze peinlech.

(Hilarité)

■ M. Niki Bettendorf (DP).- Et
ass interessant wann een d’Wou-
recht net verdréit. Op alle Fall, Dir
hat mat Äre Kolleegen déi Plangen
alleguerten ausschaffe gelooss an
Dir sidd vun Hamm op Mondorf, Dir
sidd vu Mondorf an d’Spidol, vum
Spidol an d’Frankelach geplënnert.
Dat ass Är Verantwortung a ken-
gem anere seng. Dat ass a bleift Är
eege Verantwortung.

1996 ass Hoffnung opkomm fir all
déijéineg, déi e Rehazenter an der
Stad, also am Zentrum, wollten
entstoe gesinn. Effektiv gouf dee-
mools de Projet am Diddelenger
Spidol fale gelooss. Dat war souwi-
sou, ech hunn et scho gesot, ein-
fach Schwaachsënn fir an dat aalt
Diddelenger Spidol de Rééduca-
tiounszenter ënnerzebréngen. Mä
et gouf net mat der Tenacitéit, an
haalt Iech un, Här President, ech
soen elo emol eppes Guddes vum
Här Mars Di Bartolomeo, a mat
sengem Kampfgeescht gerechent.
De Rehazenter vun Diddeleng war
him esou un d’Häerz gewuess an
en huet d’Standuertfro esouguer zu
enger Koalitiounsfro an der Regie-
rung gemaach.

(Interruptions diverses)

Den deemolege Koalitiounspartner
vun der LSAP hat et net einfach,
mä en huet sech als fairë Partner
gewisen, och wéi hir Memberen
aus Norden, Osten an Zentrum
staark Oppositioun gemaach hunn.

Amplaz dass Der haut d’CSV
ugräift, dass Der sot, si hätt jo och
Verantwortung gehat, musst Der
dach awer och zouginn, dass si
vis-à-vis vun Iech fair war an
eréischt duerno, wou se de Partner
gewiesselt huet a wou se vun eis
virgeluecht a gewise kritt huet, wéi
verfueren dass déi Kar war, déi Dir
an den Dreck gefouert hutt,
eréischt vun do un huet se age-
sinn, dass se mat eis um richtege
Wee war fir dat do…

(Interruptions diverses et hila-
rité)

Ech hunn elo erëm héieren, maacht
eng Annonce an d’Lëtzebuerger
Wort, da gleewen d’Leit Iech dat.
Ech muss Iech soen, wann
d’Escher Tageblatt, d’Tageblatt fir
d’Lëtzebuerger alleguerten, nëm-
me géif een Zéngtel vun deem
schreiwen, wat mir als Demokra-
tesch Partei realiséiert hunn, da
bräichte mer net och nach dem Ta-
geblatt eng Annonce ze bezuelen.
An äre Chefredakter, den Här Sold,
soll sech emol e bëssen informéie-
ren...

■ M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).- En excellente Journalist!

■ M. Niki Bettendorf (DP).-
...iwwert dat wat déi auslännesch
Etüd iwwert d’Verfilzung vun Zei-
tungen a Parteien hei zu Lëtze-
buerg gesot huet. Mä dat gëtt vun
der Press einfach ofgeblockt. Do
gëtt et jo keng Verfilzung. Ech
muss soen, wann ech d’Tage-
blatt…

■ M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).- Schwätzt emol mam Här
Grethen!

■ M. Niki Bettendorf (DP).-
...opschloen an ech gesinn déi On-
geheierlechkeeten, déi do munch-
mol drastinn…

(Interruptions diverses)

Här President, wien hat vun der
Zeitung ugefaange mat schwät-
zen? Ech war et net.

(Interruptions diverses)

■ M. le Président.- Ech géing
Iech bieden e bëssen nozelausch-
teren. 

■ M. Niki Bettendorf (DP).-
Schonn am Juni 1993 gouf e Me-
morandum publizéiert vun eminen-
ter medezinescher a wëssen-
schaftlecher Säit: „Le Centre natio-
nal de rééducation doit bénéficier
d’une situation centrale accessible
de tous les coins du pays et de la
Grande région. Ceci est particuliè-
rement important pour les malades
nécessitant un traitement ambula-
toire, une hospitalisation de jour et
qui doivent pouvoir profiter des
moyens de transport public centra-
lisés dans la région de la Ville de
Luxembourg. En plus, le centre
doit se situer a proximité“, an dat
war fir mech a fir déi meeschte Leit
dat allerwichtegst, „des centres
hospitaliers les plus importants,
donc à une distance raisonnable

de la Ville de Luxembourg, permet-
tant en cas d’urgence des trans-
ferts rapides.“

Fakt ass, datt am Mäerz 1996 de
Projet Frankelach vum Gesond-
heetsminister virgestallt gouf, en
neie Réckschlag fir d’Géigner vun
deem Projet, deen hätt solle viru
Jore seng Dieren opmaachen. Mir
wëssen, datt déi Rechnung net op-
gaangen ass an datt wéi gesot am
Moment d’Baggeren um Kierch-
bierg amgaange sinn ze buddelen.
Vill Leit, an dozou zielen ech mech
och, hätte sech gewënscht, datt
dat net eréischt 2003 géif ge-
schéien, mä vill éischter.

D’Ursaach ware Lokalpolitiker. Ech
zitéieren: „Un service national à la
merci de la politique locale et d’un
réseau hospitalier régional, ne pou-
vant pas servir de façon équilibrée
les trois régions du pays.“

Här President, dat eenzegt gutt un
der ganzer Affär ass, dass schluss-
endlech dach de gesonde Mën-
scheverstand sech duerchgesat
huet, och wann et ze laang ge-
dauert huet. Mir schléissen elo dat
Kapital Rehazenter fir de Moien of.
Den Nomëtten, et gouf ugekën-
negt, kréie mer nach eng Geleeën-
heet fir drop zréckzekommen, mä,
muss ech Iech soen, dëse Politi-
kum ass fir mech elo um Enn
ukomm an ech si frou, dass aus
dem Politikum eng Realisatioun
gëtt am Intérêt vun de Patienten.

Zum Schluss wëll ech kuerz déi
zwee aner Projeten ernimmen iw-
wer Établissementer, déi nach am
Projet de loi 5212 dra stinn, an déi
mat dëser ganzer Diskussioun ze
kuerz kommen, an zwar dat neit Et-
telbrécker Spidol an de Spidols-
komplex um Kierchbierg.

Et handelt sech ëm héich modern
a qualitativ gutt équipéiert Spidols-
infrastrukturen, déi ouni Zweifel
eng ideal Betreiung vun de Patien-
ten erméiglechen. Déi zwee Éta-
blissementer konnte viru kuerzem
hir Dieren opmaachen. Och do
sinn d’Enveloppen net duergaan-
gen. Och si si substanziell méi
deier ginn, ouni awer dass Projeten
hu missen nei kreéiert ginn.

Ze begréissen ass, datt et nach
eng drëtt a wann net scho bal och
eng véiert Adaptatioun vum Finan-
zéierungsgesetz wäert ginn. Nach
zousätzlech Établissementer brau-
chen Adaptatioune vum 99er Fi-
nanzéierungsgesetz.

Ech wollt nach zum Schluss vu
menger Interventioun dem Ge-
sondheetsminister Carlo Wagner
félicitéiere fir säin immensen Asaz,
fir seng immens Efforten, well en
hat et net ëmmer einfach, fir déi
Spidolsinfrastrukturen an deene
leschte Joren ze realiséieren. Hien
ass einfach mäi Ministre préféré!

Ech soe merci fir d’Nolauschteren
a bréngen den Accord vu eiser
Fraktioun.

(Interruption)

Jo, wann ech soen hien ass mäi Mi-
nistre préféré, dann ass dat esou.
D’Kolleege Sozialisten haten an
deene 15, 20 Joer, déi mer elo hei
beliicht hunn, d’Malchance zwee
vun hire Ministeren ze verléieren. Si
hu misse goen. Vill Leit hate ge-
mengt, an d’Sozialisten un éischter
Plaz, dem Carlo Wagner géif dat-
selwecht Schicksal geschéie wéi
deenen zwee anere Ministeren. De
Minister Carlo Wagner huet sech
duerchgesat. Hien huet Realisa-
tiounen op den Dësch geluecht, an
dofir verdingt en de Mérite vun eis
alleguerten.

Ech soen Iech merci fir d’No-
lauschteren.

■ M. le Président.- Als nächste
Riedner ass den Här Gast Gibé-
ryen agedroen. D’Wuert huet den
Här Gibéryen.

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, mir hunn haut de Moien en
neit Finanzéierungsgesetz um
Ordre du jour iwwer Moderniséie-
rungen an nei Konstruktiounen am
Spidolssecteur.

Den 21. Juli 1999 hu mer fir 20 Mil-
liarde schonn eng Kéier e Finan-
zéierungsgesetz gestëmmt, wou
mer insgesamt an engem Gesetz
15 Projeten zréckbehalen hunn. A
wann een e bëssen an déi Debat-
ten zréckkucke geet, dann ass am
Fong schonn 1999 dat, wat mer
haut hei maachen, virausgesot
ginn, queesch, géif ech bale soen,
duerch d’Reien all, quitte datt déi,
déi deemools an der Majoritéit wa-
ren, dat net esou kloer ënnerstrach
hunn, mä et war gewosst, wann ee
géif 15 Projeten an engem Finan-
zéierungsgesetz stëmmen, datt ee
bei der Ëmsetzung vun deene Pro-
jete sécherlech net géif mat dee-
nen zu deem fréien Zäitpunkt vir-
geginnenen Zommen erauskom-
men.

Dat ass elo net eng Exceptioun hei
an der Chamber, mä mir si jo zu
ville Buergermeeschteren heiban-
nen, a wa mer e bëssen éierlech
sinn, da musse mer zouginn, datt
an de Gemenge bei grousse Pro-
jeten och en cours de route Sup-
plémenten derbäikommen, an her-
no, wa mer d’Réceptioun vun de
Projete maachen, de Kont virleeën,
sinn déi Projete méi deier, sief et
datt Supplémenten derbäikomm
sinn, déi déi politesch Responsa-
bel meeschtens net kennen, wat
vläicht och Oublië sinn, déi bei den
Architekten, bei de Bureaux
d’études virkomm sinn. Et komme
Präishaussen derbäi. Mir wëssen
awer och, datt eng Entwécklung
stattfënnt. Virun allem am medezi-
nesche Beräich ass et eng perma-
nent Entwécklung, déi selbst-
verständlech an der Regel mat
zousätzlechem Käschtepunkt be-
laascht gëtt.

Et war dofir eiser Meenung schonn
1999 gewosst, datt mer zu ier-
gendwéi engem Zäitpunkt en neit
Gesetz misste stëmmen, wéi dat
eben haut elo de Fall ass, wou 100
Milliounen Euro nogestëmmt gi fir
d’Infrastrukturen, déi amgang si
realiséiert ze ginn, wéi zum Beispill
d’Spidol um Kierchbierg, zu Ettel-
bréck an de Rehazenter, fir nëm-
men déi dräi ze nennen. Mir als
ADR stëmmen dësem Projet zou,
well d’Investitiounen an d’Gesond-
heetswiese fir eis d’absolut Priori-
téit hunn.

Mir hunn déi lescht Woch bei den
Debatten zum Budget verlaangt,
well de finanzielle Sputt vum Stat
an deenen nächste Jore méi kleng
gëtt, dass de Stat onbedéngt misst
no Prioritéite schaffen. Mir hunn
och gesot, datt eng Rei vu Pro-
jeten, déi realiséiert gi vun dëser
Regierung, oder zumindest op
d’Schinn gesat gi sinn, wéi dee
scho laang ëmstriddene Pei-
Musée, mä awer och Projete wéi
d’Rockhal, oder de Projet wou mer
zwee schrotträif Héichuewe vun
der ARBED iwwerhuelen, déi mer
fir eng hallef Milliard aler Frangen
nëmme stabiliséieren an duerno
eréischt d’Projete maachen, eiser
Meenung no falsch Prioritéite sinn
an datt een déi Gelder sollt hale fir
dohinner ze investéieren, wou
d’Land et wierklech brauch. Dovu
war eng vun den Haaptprioritéiten
de Gesondheetssecteur, an dofir
stëmme mer och dësem Projet zou.

Et muss een awer wëssen, och wa
mer elo dat hei stëmmen, wäerte
mer gesinn, datt mat deene Reser-
ven, déi mer hunn, mer an deenen
nächste Joren nach net wäerten
iwwert d’Distanz komme fir de gan-
ze Gesondheetssecteur esou mat
Infrastrukturen ze versinn, wéi dat
am Fong misst fir e moderne Stat,
e modernt Land de Fall sinn. Ze
fäerten ass, datt wa mer net déi
richteg Prioritéite setze bei den In-
vestitiounen am Stat, mer zum
Schluss bluttnoutwendeg Investi-
tiounen am Gesondheetswiesen
net méi kënne realiséieren. Dofir in-
vitéiere mir d’Regierung nach eng

Kéier absolut no Prioritéiten Investi-
tiounen ze maachen, fir datt déi In-
vestitiounen, déi d’Land an d’Leit
brauchen, och kënne realiséiert
ginn, net datt déi wéinst anere Prio-
ritéiten herno mussen zréckstoen.

Mir wëssen, datt wa mer an de Ge-
sondheetssecteur investéieren,
mer mat Nofolgekäschte konfron-
téiert ginn, wat normal ass, wa mer
gären eng gutt a performant Mede-
zin hätten. Déi Nofolgekäschten
wäerte selbstverständlech och eng
Répercussioun op d’Krankekeese
kréien, esou datt d’Krankekeesen
net esou séier wäerten aus hirer
defizitärer Situtatioun erauskom-
men.

Mir waren a sinn nach dergéint,
datt Suen aus de Pensiounskeese
geklaut gi fir an d’Krankekeesen
transferéiert ze ginn. Ech wéilt just
nach eng Kéier drun erënneren,
well den Här Weiler de Moie gesot
huet, et wiere keng Alternative pro-
poséiert ginn, datt mir als ADR am
Kader vun de Budgetsdebatten
Amendementer a Motioune virge-
luecht hunn, wou mer d’Regierung
invitéiert hunn, fir d’Accisen um Tu-
bak ze erhéijen, well d’Konsequen-
ze vum Tubakskonsum e groussen
Deel vun den Dépensë vun de
Krankekeesen duerstellen, an déi
Accisen, déi mer dann zousätzlech
iwwert den Tubak erakréien, sollten
direkt de Krankekeesen zouféiere
fir hire Finanzement an hir Defizitter
kënnen ofzedecken.

D’Regierung war net gewëllt mat
op dee Wee ze goen, wéi och net
d’Majoritéit a bal keng aner Partei
dat wollte maachen. Si hu léiwer
deen einfache Wee gesicht vun
den Transferte vun de Pensiouns-
keesen an d’Krankekeesen, wou
zumindest, géif ech soen, déi Par-
teien, déi de Courage haten dat ze
stëmmen, op enger Linn waren,
och wa mer net averstane sinn. Eis
sozialistesch Kolleegen hunn hei
an der Debatt géint déi Transferte
gewettert, si hu vun engem eemo-
legen Trick geschwat, mä si haten
awer net de Courage fir da géint
déi Moossnam awer ze stëmmen.

Mir hunn och do gesot, wann een
d’Accisen um Tubak géif héijen,
dass een dat misst…

■ M. Jean Asselborn (LSAP).-
Mir hunn de Budget jo net
gestëmmt, also hu mer dergéint
gestëmmt.

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
Här Di Bartolomeo, mir hunn en
Amendement hei virgeluecht, wou
mer genau deen Artikel, ech men-
gen et war den Artikel 48, ech
weess net ob de Spëtzekandidat
vun de Sozialisten dat net matkritt
huet…

(Interruptions diverses)

■ M. Jean Asselborn (LSAP).-
Mir hunn awer géint de Budget
gestëmmt!

(Interruptions)

Mir hu géint de Budget gestëmmt,
also hu mer dergéint gestëmmt.

(Hilarité)

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
Also, Här President, bei aller
Frëndschaft, déi ech vis-à-vis vum
sozialistesche Spëtzekandidat
hunn, ass dat do mer awer e bësse
simpel, well, Här Asselborn, do-
madder, well Dir géint de Budget
stëmmt, wann een an där doter Lo-
gik weidergeet, dann huet ee géint
alles gestëmmt wat am Budget
ass. Dann hutt Der jo och dergéint
gestëmmt, dass nach an Zukunft
Kannergeld ausbezuelt gëtt.

(Interruptions diverses)

Dann hutt Der och dergéint
gestëmmt, dass Transferten an
d’Sozialwiese kommen. Dir hutt
dergéint gestëmmt, dass d’Stats-
beamten nach e Gehalt kréien an
esou virun. Dann hutt Der jo géint
alles gestëmmt.

■ Une voix.- Do hu se derfir
gestëmmt.
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■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
Neen, si hu jo géint de Budget
gestëmmt.

■ M. Lucien Weiler (CSV).-
Den Amendement, Ären Amende-
ment, hu se net gestëmmt. Also hu
se derfir gestëmmt.

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
Jo, deen hu se net gestëmmt. Jo, si
hunn also derfir gestëmmt.

(Interruptions diverses, hilarité
et coups de cloche de la Prési-
dence)

■ M. le Président.- Dir Dam-
men an Dir Hären, Dir sollt no-
lauschteren.

■ M. Gast Gibéryen (ADR).- Et
war zwar scho gutt, dass den Här
Asselborn déi Zwëschebemier-
kung do gemaach huet, well dat jo
awer déi Gradlinnegkeet, déi si an
hire politeschen Iwwerleeungen
hunn, ënnersträicht.

Op jidde Fall, wéi mir d’Tubaks-
steier wollten erhéijen, hu mer ge-
sot, dass déi misst aus dem Index-
wuerekuerf erausgeholl ginn, well
et net kéint esou sinn, dass mer
d’Accisen um Tubak géifen erhéi-
jen an doduerch och nach géifen
eng Indextranche provozéieren.
Dofir hu mer also gläichzäiteg och
gesot, dass ee misst dann déi Aug-
mentatioun vun den Accisen aus
dem Indexwuerekuerf eraushue-
len.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, dat heiten ass am Fong e
ganz wichtege Projet, géif ech
soen, well en Investitioune finan-
zéiert, op déi d’Leit am Land scho
laang waarden. An et ass dofir och
am Fong e bëssen, géif ech soen,
blamabel gewiescht, dass haut de
Moien esou grouss Blécker no han-
ne gemaach gi sinn, wou am Fong
alleguerten déi, déi dorunner parti-
cipéiert hunn an déi mat schold
sinn, dass mer elo zéng, fofzéng
Joer zum Beispill net ukomm si
mam Rehazenter, mam Bau, dass
déi Leit am Fong de Moie besser
gehat hätten hei näischt ze soen,
well wat se méi doriwwer geschwat
hunn, wat se am Fong de Leit méi
erëm erkläert hunn, dass se esou
laang doriwwer geschafft a ge-
schwat hunn an näischt realiséiert
hunn. An eis sozialistesch Kollee-
gen, géif ech mengen, hätten am
beschte gehat de Moie guer
näischt ze soen, well déi hunn am
beschten ënnerstrach, well se ge-
sot hunn, et ass 15 Joer näischt
geschitt, si hate während deene
Joren de Gesondheetsminister, a si
hunn am Fong domadder selwer
bewisen, dass si et an all deene
Joren, wou si an der Regierung wa-
ren, net fäerdeg bruecht hunn déi
Projeten op de Wee ze bréngen, an
zwar well intern an hirer Partei
duerch klengkaréiert, lokalpoli-
tesch Iwwerleeungen een deen
anere blockéiert huet.

An och d’CSV huet sech de Moien
hei relativ einfach aus der Roll ge-
zunn, wéi se higaangen ass a si
huet am Fong nëmmen op d’Sozia-
liste gewisen an huet esou ge-
maach wéi wa si an deene 15 Joer
hei an der Regierung am Land
näischt ze soe gehat hätt. D’CSV
geet am Fong nom Motto, wann
eppes gutt ass, da ware si et, a
wann eppes schlecht ass, da war
et de Koalitiounspartner, an ech
mengen esou einfach geet dat och
net. Wann een an enger Regierung
ass…

(Interruptions diverses)

■ M. Marcel Glesener (CSV).-
Esoulaang wéi et funktionéiert.

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
Also ech muss éierlech soen, Här
President, den Här Glesener seet:
Esoulaang wéi et funktionéiert. Et
schéngt ze funktionéieren, …

(Hilarité)

…well déi leschte Kéier waren
d’Sozialiste bei der CSV an der Re-
gierung - d’CSV huet zwar e bësse
verluer, mä d’Sozialisten haten dra-

matesch verluer -, a wa mer elo
d’Pronosticke kucken, da schéngt
et der DP déi nächst Kéier net bes-
ser ze goen. Et kann een also nëm-
men déi Koalitiounspartner, déi mat
der CSV an d’Bett ginn, invitéieren,
an Zukunft méi opzepassen, well
se ginn nämlech ganz gären do iw-
wert d’Bettkant geschubst, mat
einfachen Tricker. Ech gesinn den
Här Paul-Henri Meyers dohanne
grinsen, him ass dat och an der
Gemeng Lëtzebuerg gegléckt.

(Hilarité)

Hien hat d’Iddi vum Parking rési-
dentiel, an den Här Helminger kritt
se op de Kapp.

(Hilarité)

Also et muss ee wësse sech unze-
leeën, an d’CSV weess, dass mäi
Frënd Jaerling ëmmer seet: Si
hunn 2.000 Joer Erfahrung an der
Nidderträchtegkeet, an déi ka kee
méi ophuelen.

(Hilarité)

■ Une voix.- An et wiert emol
kee sech!

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
Op jidde Fall, Här President, hei
hunn déi Koalitiounspartner een
deem aneren d’Schold zouge-
schubst, an ech menge wa mer
géifen e Stréch drënner zéien a mir
géifen Inventar maachen, da kéinte
mer soen, et ass een esou vill
schold dru wéi deen aneren, et
bräicht keen op deen aneren ze
weisen.

D’Fro, déi een natierlech muss un
d’Sozialiste stellen, dat ass, wann
d’Sozialiste géifen erëm an d’Re-
gierung kommen, wat jo net onbe-
déngt ze hoffen ass fir d’Land, mä
wann déi erëm géifen an d’Regie-
rung kommen, ob déi dann erëm
géifen déi ganz Projeten do a Fro
stellen. Dofir kann ee frou sinn,
dass d’Baggere momentan op
deene grousse Sitë lafen, an et
kann ee soen, Gott sei Dank lafe
se, well wann de Risiko géif be-
stoen, dass d’Sozialiste géifen an
d’Regierung kommen, da géifen
déi Projeten erëm eng Kéier wahr-
scheinlech ëmgeännert ginn, da
géifen déi Diddelenger erëm eng
Kéier eng nei Plaz zu Diddeleng
fannen, vläicht um Gehaansbierg
oder soss anzwousch, an da géi-
fen déi Projeten erëm ëm véier, fën-
nef Joer verréckelt ginn.

Ech mengen d’Sozialisten hunn an
där heiter Saach eng wierklech
blamabel Roll gespillt. Si si mam
Projet vun Hamm op Mondorf
gaangen, dunn op Diddeleng an
d’Spidol, a wann ee weess wou
d’Diddelenger Spidol läit, dat ass
mat dee gréisste Bierg, dee mer
hei am Land hunn, wou deen do
läit, an et weess een, dass ee muss
an esou en Hang e Rehazenter
bauen, dann huet ee sech aus där
Diskussioun, mengen ech, selwer
disqualifizéiert, fir eleng op d’Iddi
ze kommen an esou en Hang, wou
keng Plaz ass a guer näischt, fir
dohinner wëllen e Rehazenter op-
zebauen. A genau datselwecht ass
och, wéi mir herno an d’Frankelach
gaange sinn, wat e verseuchten
Terrain ass, an och en Terrain,
deen a sengem Fong net stabil
ass.

Zum Beispill déi Leit vum Kräiz-
bierg, déi wollte jo och eng Kéier
an d’Frankelach baue goen, an déi
hu bei de franséische Büroe Stabi-
litéitsprouwe maache gelooss vum
Buedem, an dunn ass erauskomm,
dass dat e grousse Supplément u
Käschte géif ginn, wann ee géif do-
hinner bauen, fir eben dee ganze
Buedem ze stabiliséieren. Dat
heescht, wa mer haut um Kierch-
bierg musse Supplémente wéinst
dem Fiels stëmmen, si mer genau-
sou sécher dass, wa mer an
d’Frankelach gaange wären, mir
och hätte missen nach eng Kéier
Supplémenten nostëmmen. Also
d’Diddelenger hunn do wierklech,
géif ech soen, Här President, vill
Schold drun.

A wa mer haut soen, dass mer dat
esou laang verschleeft hunn, dann
ass dat am Fong d’Schold vun der
klengkaréierter Parteipolitik um lo-
kale Plang. Wa mer vun Ufank un
d’Iwwerleeunge vum Patient an de
Mëttelpunkt gestallt hätten, da wär
dee Rehazenter haut scho laang
iergendwou hei zu Hamm oder um
Kierchbierg gebaut an d’Leit kéin-
ten dovu profitéieren. An dofir,
wann ee muss de Mond an dësem
Dossier halen, da sinn et d’Sozia-
listen, a bei de Sozialiste muss
ganz speziell een de Mond halen,
dat ass de Buergermeeschter vun
Diddeleng, den Här Mars Di Barto-
lomeo, dee permanent iwwer Joren
et verstanen huet, a senger Partei
en Hickhack opzeféiere mat deem
Projet, mat dem Resultat dass en
iwwer Jore verschleeft ginn ass.

An et muss een haut wahrschein-
lech dem Här Wohlfart merci soen,
wéi dee Gesondheetsminister ginn
ass, dass deen dunn och nach op
déi genial Iddi komm ass fir nach
all Sozialist queesch duerch
d’Land zefridden ze stellen, an-
deems dass en nach eng Antenn
vum Rehazenter doruechter géif
verdeele goen, wat da guer net méi
funktionéiert hätt, an dat huet dunn
awer de Rescht vum Land agesinn,
dass d’Sozialisten elo komplett
duerchgeschnappt wären an där
doter Iddi, an domadder ass de
Projet du Gott sei Dank definitiv
zum Fall komm, an dofir kann een
zumindest dem Här Wohlfart merci
soen.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, haut solle mer frou sinn,
dass mer déi Projeten op der
Schinn hunn, a mer sollen och,
mengen ech, de Courage hu fir ze
soen: Wa mer déi Projeten do gä-
ren hätten, wa mer gären eng gutt
Gesondheetspolitik hei am Land
maachen, da musse mer och be-
reet sinn, de Präis dovun ze bezue-
len. An amplaz dass verschidde
Leit hei Vergaangenheetsbewälte-
gung maachen a sech domadder
selwer reiden, well alleguerten, ob
et d’CSV oder d’LSAP war, musse
sech un de Krupp gräifen, well et
heescht hei Scholdzouweisunge
maachen. Si hunn allen zwee wäh-
rend 15 Joer déi Projeten hei ver-
schleeft. Haut si mer an enger Si-
tuatioun, an där mer se kënne reali-
séieren, dofir solle mer frou sinn, a
mir sollen och frou sinn, kënne
Geld an d’Gesondheetspolitik ze
investéieren, an dofir wäert den
ADR och dësem Projet zoustëm-
men.

■ M. le Président.- Als nächste
Riedner ass den Här Jean Huss
agedroen. Den Här Huss huet
d’Wuert.

■ M. Jean Huss (DÉI GRÉNG).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, ech wëll fir d’éischt dem
Rapporteur vun dësem Projet, dem
Här Schroell, merci soe fir säi Rap-
port. Nodeem mer virun der Sum-
mervakanz dëst Joer jo scho ge-
zwonge waren, déi staatlech
Bäihëllefen a Participatioune fir déi
Stater Kannerklinik an d’Maternité,
fir den Institut vun der nationaler
Häerzchirurgie, fir d’Eecher Klinik,
fir d’Klinik Bohler a fir den Ausbau
vum Radiotherapiezenter zu Esch
nei ze adaptéieren, dat heescht
staark eropzesetzen, soll elo mat
dësem Projet de loi d’budgetär En-
veloppe fir dräi aner Projeten nei
adaptéiert, dat heescht erëm eng
Kéier eropgesat ginn, well déi ini-
tial virgesinnen Devisen haut erëm
eng Kéier e gutt Stéck méi deier gi
sinn.

Als Haaptgrond fir dës Dépasse-
menter gi genannt: Éischtens sënn-
voll medezinesch Ergänzungen an
eenzelne Projeten, an dogéint war
natierlech näischt anzewenden.
Zweetens de Käschtepunkt vun
neie Sécherheetsnormen, déi vun
der ITM, der Inspection du travail
et des mines, imposéiert gi sinn.

Géint gutt Sécherheetsnormen ass
och vum Prinzip hier näischt anze-
wenden. Et stellt sech do aller-
déngs d’Fro, wisou et an der Rela-
tioun zwëschent enger öffentlecher
Institutioun wéi der ITM op där en-
ger Säit an de Santés- a Spidols-
verantwortlechen op där anerer
Säit net vun Ufank un eng besser
Koordinatioun ginn ass, fir vun
Ufank un déi néideg Sécherheets-
mesuren och finanziell virzegesinn
a mat anzebezéien. Mir menge jid-
defalls, dass bei kommende Pro-
jeten net nach eng Kéier esou evi-
dent Sous-estimatiounen dierfe vir-
kommen.

E weidere Grond vun den onnéide-
ge finanzielle Méikäschten sinn an
eisen Aen awer och d’Planungsfee-
ler oder d’Planungsoublien, déi net
ëmmer ganz seriö oder verständ-
lech sinn, besonnesch wann ee
gesäit ëm wat fir Milliounenzom-
men et sech dobäi zum Deel han-
delt. Just ee Beispill ënner anerem
an dësem Zesummenhang ass de
Fait, dass zum Beispill am St Louis
bei dem Opstelle vun hiren In-
vestitiounsdossieren déi Respon-
sabel scheinbar vergiess haten,
d’Käschte vum Mobilier mat anze-
berechnen. Aktuell schéngt et do jo
och nach Problemer mat der Finan-
zéierung vum Personal ze ginn.

Méi grouss Problemer, fir en zweet
Beispill ze nennen, goufen et be-
kanntlech jo virun zwee, dräi Joer
och nach bei der Finanzgestioun
vum Nidderkuerer Spidol. En drët-
ten eventuell méi e generelle Pro-
blem besteet haut aktuell bei sou
munche Spideeler hei am Land, fir
iwwerhaapt e seriöen, équilibréier-
te Budget zustanen ze kréien.

Als Gréng si mir selbstverständ-
lech der Meenung, dass mer e per-
formante Spidolssecteur an eiser
Santé brauchen a vernünfteg sol-
len entwéckelen, och an dëse méi
schwéiere budgetären Zäiten, well
grad an der Santéspolitik et och an
eisen Aen net zu enger onsozialer
Austéritéitspolitik dierf kommen.
Mä ëmgekéiert, well et jo awer ëm
ganz grouss Zomme vu Steiergel-
der geet, misst et bei der Planung
vun Investitiounsprojeten awer och
dorëms goen, fir eng seriö a ratio-
nal finanziell Planung vun de Ge-
bailechkeeten, vun de Personalbe-
soinen, vun de medezineschen
Installatiounen an och vun de Fol-
gekäschten ze maachen, fir déi
permanent Dépassementer vun
Devisen, d’Ënnerschätzung vun de
reelle Käschten, Double-emploien
an därselwechter Spidolsregioun a
carrément Gaspillagen ze verhën-
neren.

Leider, Dir Dammen an Dir Hären,
si mer also erëm eng Kéier hei bei
dësen dräi Finanzéierungsprojete
mat noutwendege budgetäre Ra-
langë konfrontéiert, bei deenen an
eisen Aen nëmmen en Deel op
d’Sécuritéitsfuerderunge vun der
ITM zréckzeféieren ass. De Stats-
rot schwätzt bei de Ralangë fir de
Projet vun Ettelbréck a vum Kierch-
bierg vun ongeféier 12 Milliounen
Euro, während d’Gesamtdépasse-
menter an dësem Projet bei iwwer
30 Milliounen Euro wäerte leien.

Deen neien, vill méi héije Käschte-
punkt vum Rehazenter um Kierch-
bierg ass an deem Konzept insge-
samt souwisou nach e ganz anere
Problem, mä dëst parteipolitescht
Trauerspill ass an deene leschte
Jore bekanntlech genuch an der
Press kommentéiert ginn, an dat
Trauerspill huet sech haut de Moie
jo hei nach eng Kéier widderholl,
sou widderholl, dass ech an dë-
sem Kontext doriwwer meng Rie-
dezäit hei iwwerhaapt net méi ver-
geude wëll.

Dir Dammen an Dir Hären, wann
een niewent den haut hei elo vir-
leienden zousätzleche Käschte fir
dës Spideeler déi zousätzlech
Käschten dobäi rechent vun den
Dépassementer vun deenen Inves-
titiounen, déi mir beim éischte Vo-
let kuerz virun der Summervakanz
décidéiert haten, da kënnt een op
iwwer 2 Milliarden al Lëtzebuerger
Frang. Dat sinn an eisen Ae keng
Peanuts méi, dat si riseg Zommen,

mat deenen zumindest deelweis,
wann ee vun der ITM-Problematik
emol ofgesäit, méi rationell hätt
missen ëmgaange ginn.

Et ass aus dëse bisheregen Expe-
rienzen dofir och leider net ausze-
schléissen, dass mer bei deem
drëtte kierzlech nach virgesinnene
Volet vun neien Investissementer
zu Wolz bei der Ste Marie oder
dem Nationalen Institut fir Häerz-
chirurgie erëm eng Kéier mat ähn-
leche Problemer wäerte konfron-
téiert ginn. Et géif mech jiddefalls
wonneren, wann dat doten op där
enger oder anerer Plaz net de Fall
wär.

Dir Dammen an Dir Hären, sou
richteg et ass, wann de Rapporteur
am Kommissiounsbericht déi ver-
gaangen CSV-LSAP-Regierungen
dofir kritiséiert, dass se an de ver-
gaangenen 20 Joer d’Moderniséie-
rung vun eise Spideeler gréissten-
deels streeflech vernoléissegt a
verschlof hätten - souwuel d’LSAP
wéi och dem Här Juncker an dem
Här Weiler hir CSV -, sou evident et
also haut ass, dass op ville Plazen
e ganz groussen an urgenten No-
huelbedarf un Investitiounen do
ass, Investitiounen, déi eis haut na-
tierlech vill méi kaschte wéi wann
dat virun zéng Joer gemaach gi
wär, sou richteg ass et awer och,
dass mer elo beim Opschaffe vun
dësem Investitiounsretard mussen
oppassen, fir net duerch perma-
nent gréisser Dépassementer vun
den ursprénglechen Devisë Milliar-
de Frang zousätzlech engagéieren
ze mussen, well dat ass net seriö.

Als Gréng hate mer viru kuerzem
bei Geleeënheet vun enger Presse-
konferenz iwwert d’Defiziter vun ei-
se Krankekeesen op deen héijen
an ëmmer weider steigende
Käschtepunkt vun eise Spidolsin-
frastrukturen am Krankekeesesys-
tem, mä och an eisem Gesond-
heetssystem insgesamt higewisen.
A fir méi eng transparent a rational
Planung ze kréie vun de Bauinves-
titiounen, mä och vun de Folge-
käschten, hate mer op déi heiteg
Problematik vun all deenen ënner-
schiddleche Statuter a Verwal-
tungsrotsmodeller an deene ver-
schiddene Spideeler hei zu Land
higewisen, wouduerch et an eisen
Aen op muncher Plaz och zu sou
munchem amateurhaften Investi-
tiouns- a Verwaltungsgewurschtels
komm ass. Ech verweisen nach
eng Kéier op d’Beispiller, déi ech
virdrun hei genannt hunn.

Dofir plädéiere mir och fir e Kader-
gesetz fir d’Verwaltung an d’Finan-
ze vun de Spideeler, an deem
d’Kompetenzen an d’Responsabili-
téite kloer geregelt wären an iwwert
dat d’Prioritéiten am Beräich vun
den Investitioune kloer definéiert
wären, an dat evidenterweis op der
Basis vun der Carte sanitaire a vu
sektorielle Spidolspläng. Vun esou
enger rationeller, transparenter,
käschtebewosster an um Prinzip vu
regionale Synergien a Komplemen-
taritéiten berouender Politik si mir
haut leider erëm zimlech wäit
ewechkomm.

Ech soen et erëm, well nach 1998
an 1999 héich offiziell an no villen
Diskussioune festgehale gi war,
dass déi zukünfteg Spidolsplanung
misst eng Planung si vu regionale
Synergien, Kooperatiounen a Fu-
siounen, an och eng Politik fir
double an triple Emploien an der
medezinescher an an der apparati-
ver Versuergung a jidder Regioun
ze vermeiden.

Wat awer ass an der Realitéit do-
vunner iwwreg bliwwen? Zwar ass
et an der Regioun Süden zu Koo-
peratiounsverhandlunge komm të-
schent dem Escher Spidol an Did-
deleng, wou eng Fusioun elo kuerz
virun der Dier steet. D’Escher Spi-
dol ass och mam CHL Koopera-
tiounen agaangen, zwar ass et och
an der Regioun Zentrum zu enger
enker Kooperatioun komm të-
schent dem CHL an der Eecher Kli-
nik, mä soss ass awer net ganz vill
geschitt, am Géigendeel. Duerch
d’Optriede vun deem neie grousse
Kongregatiounsspidol um Kierch-
bierg ass insgesamt dat zaghaft
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Denken a Kategorië vu Koopera-
tioun, Synergien a Komplementari-
téiten erëm deelweis ëmgeschloen
an dat aalt, reng betribsegois-
tescht Konkurrenzdenken. Dëst
Denken huet erëm eng Kéier zou-
geholl.

E Konkurrenzdenken, bei deem
versicht gëtt déi meeschten an déi
prestigiéiste Spezialitéiten a mede-
zinesch Infrastrukturen an Appara-
ter, mä och déi beschte medezi-
nesch Spezialisten aus der
Groussregioun, an doriwwer eraus,
praktesch nom Modell vun engem
Headhunting, just an déi eege Kli-
nik eranzekréien, wat dann preven-
tiv oder reaktiv bei anere Spideeler
an därselwechter Regioun och
nees dee Konkurrenzreflex aus-
léist, fir selwer e Schrëtt viraus ze
sinn, oder zumindest schnell kënne
gläichzezéien.

Dat negatiivt Resultat vun dësem
betribsegoistesche Konkurrenz-
denke kann een haut un enger Par-
tie vu Beispiller illustréieren. En
éischt Beispill ass d’Zuel vun de
Scanneren hei zu Lëtzebuerg, wou
mir op eng Millioun Awunner gere-
chent hei a Westeuropa de Spëtze-
reider a Rekordhalter sinn. A
munche gréisseren Haiser gëtt et
net nëmmen een, mä souguer
zwee Scanneren, a viru kuerzem
huet d’Ste Marie zu Esch, wéi et
schéngt, zum Beispill nach ausser-
halb vun der normaler finanzieller
Genehmegungsprozedur einfach
en neie Scanner ugeschaaft.

En zweet Beispill ass an der Re-
gioun Zentrum, wou dat neit öffent-
lech finanzéiert Kongregatiouns-
spidol um Kierchbierg sech konnt
imposéiere mat alle modernsten
Équipementer, a sech gläich och
nach d’Klinik Bohler do ënnert den
Nol gerappt huet.

Just tësche Klamere gesot, ass
dës Operatioun fir déi véier fusio-
néiert kathoulesch Spideeler oder
Kongregatiounen eng interessant
finanziell Operatioun, well se hir
Gebaier kënne selwer behalen an
als geriatesch Better weider be-
dreiwen, a gläichzäiteg e komplett
neit, grousst a supermodernt Spi-
dol dohinner gesat kruten. Woumat
ech do Problemer hunn, dat sinn e
puer Saachen.

Éischtens ass mer net bekannt, ob
an a wéi enger Form do iwwer-
haapt e Contrôle politique vun
deem Spidol stattfënnt. Et schéngt
do jo kee Statsvertrieder am
Conseil d’Administration ze sinn,
wat fir eis problematesch ass, well
mir dofir plädéieren, datt iwwerall,
an all Spidol, esou e Statsvertrieder
misst sinn, mä net nëmmen e Stats-
vertrieder, och e Vertrieder vun der
UCM an eventuell souguer e Ver-
trieder vun de Patienten. Well bei
all den Investitiounsdemanden an
Investitiounsdécisiounen geet et
bekanntlech ëm ganz vill Suen, an
dat sinn öffentlech Steiergelder a
Gelder aus de Cotisatiounen, an
do muss an eisen Ae vill méi eng
demokratesch Transparenz an eng
öffentlech Kontroll garantéiert sinn.

Op d’Problematik vun de Folge-
käschten um Kierchbierg huet den
Här Bartolomeo hei virdrun eng
ganz Partie vu richtege Saache ge-
sot. Ech sinn net ëmmer mat him
d’accord, a ville Saache sinn ech
net mat him d’accord, mä an dë-
sem Punkt ginn ech him awer
Recht an do wëll ech och net wei-
der drop agoen.

E weidere Grond, firwat ee Proble-
mer mat dëser Évolutioun um
Kierchbierg kann hunn, dat ass
den Androck - ech soen am Mo-
ment just den Androck, mä et
schéngt mer awer e staarken An-
drock ze sinn -, dass dëst neit Spi-
dol manner de Charakter vun en-
gem komplementären Acteur
schéngt ze hunn op der Basis vun
engem wierklech regionalen oder
nationale Besoin, mä plutôt
schéngt als Konkurrent an der Re-
gioun Zentrum opzetrieden. An do-
riwwer eraus eng Regioun Zen-
trum, déi, medezinesch gesinn, vir-
drun oder bis dohinner, eigentlech
schonn zimlech gutt équipéiert war
mat deene bestoende Spideeler.

Nun, mat dësem Finanzéierungs-
gesetz iwwert d’Kierchbierger Spi-
dol an déi aner - wat jo eigentlech
souwisou och scho moutarde
après dîner ass, well de Bau scho
steet a funktionéiert - gëtt d’Re-
gioun Zentrum de facto an zwou,
souguer dräi konkurréierend Polen
opgedeelt - de Kierchbierg, de
CHL an d’Ste Thérèse -, an dës
Konkurrenzsituatioun, an och
d’Konkurrenzsituatioun mat dee-
nen anere Regiounen, riskéiert jid-
der rational Planung ze verhënne-
ren, si verféiert zu Iwweréquipe-
menter mat deiere Spezialisten a
medezineschen Installatiounen a
wäert de Käschtepunkt insgesamt
an all d’Folgekäschte vun eisem
Spidolswiesen staark an d’Luucht
dreiwen.

E Beispill nëmme vun diskutabelen
Iwweréquipementer am Zentrum
ass zum Beispill de Beräich vun
der Neurochirurgie, wou de CHL,
d’Ste Thérèse an de Kierchbierg hir
Servicer ubidden, amplaz dass dat
sënnvollerweis méi konzentréiert
wär, wou dann ëmgekéiert en ane-
re spezialiséierte Service och just
op enger anerer Plaz vun der Re-
gioun géif funktionéieren.

Dir Dammen an Dir Hären, wann
d’Eegendynamik oder d’Strategie
vun de Kierchbierg-Responsabe-
len opgeet, déi bekanntlech jo och
elo d’Ste Marie, 200 m oder 100 m
vum Escher Spidol ewech, kom-
plett nei wëllen installéieren an
oprüsten, statt Synergië mam
Escher Spidol ze sichen, da ris-
kéiert et net nëmmen an der Südre-
gioun zum Opsplécken an zum Dé-
doublement vu Servicer ze kom-
men, mä och zu engem kontrapro-
duktive Konkurrenzdenken, wat
mat engem spuersamen Ëmgang
mat Steiersuen a mat de Cotisa-
tioune vun den Assuréen näischt
ze dinn huet.

D’Escher- an d’Diddelenger Spidol
hunn dee vernünftege Wee virge-
zeechent, wéi se sech op Koopera-
tioun a Fusioun agelooss hunn; an
dat steet elo kuerz virun engem fair
ausgehandelten Ofschloss an dat
ass dee sënnvolle Wee, wéi eng
Spidolsregioun sech rationell soll
organiséieren. Och mat aner Spi-
deeler an der Südregioun wäre sé-
cherlech sënnvoll Kooperatiounen
do ze erreechen - zum Beispill och
mat Nidderkuer -, amplaz dass et
aus renge betribsegoisteschen a
falsche Prestige- a Konkurrenz-
grënn op jidder Plaz zu deieren
Équipementer géif kommen.

Dir Dammen an Dir Hären, wann ee
gesäit, wéi praktesch all ee bis
zwee Joer an de Krankekeesen
oder an der Tripartite ëm d’Defizi-
ter gefeilscht a gestridde gëtt,
dann däerf et eis grad och am Spi-
dolssecteur, also dem Haaptkäsch-
tefaktor, net egal sinn, wat do ge-
schitt, wéi do duerch Konkurrenz-
a Prestigedenken d’Käschte per-
manent weider an d’Luucht gedriw-
we ginn. Et gi souwisou scho ge-
nuch aner Facteuren, déi d’Usteige
vun de Spidolskäschte bedéngen.
A Stéchwierder nëmmen:

1. d’Veralterung vun eiser Bevölke-
rung, an eleng doduerch och den
Ustieg vun der medezinescher Ver-
suergung an de Spideeler;

2. de politesch verscholtene Man-
gel, dat heescht d’Feele vu genuch
Hausdokteren a Pediateren, deen
ëmmer méi Leit an d’Urgencë vun
eise Spideeler eran dreift;

3. de personalintensive Charakter
vun de Fleeger an de Spideeler an
och d’Zounahm vum Personal, wa
jidder Spidol fir sech ëmmer nëm-
me méi Spezialitéite wëllt hunn;

4. sécher nach onkloer, mä awer
net ondenkbar, sinn awer och nach
méi héich Käschten duerch den
neien obligatoresche Service-de-
garde-System fir d’Dokteren ënner
55 Joer - do si mer och gespaant
wat do nach eventuell wäerte vu
méi héije Käschten op eis zoukom-
men;

5. a schliisslech gëtt et d’Proble-
matik insgesamt vun de Folge-
käschten a vun der systeminhären-
ter Käschtendynamik vum Spidols-

system insgesamt, déi een net sollt
ënnerschätzen.

Eleng dës Faktoren dreiwe prak-
tesch onausweichlech de Käschte-
punkt vun eisem Spidolswiesen an
d’Luucht, sou dass mer eis op där
anerer Säit net och nach Feel- oder
Falschplanungen, Ënnerschätzun-
ge vu Käschten an Devisen a re-
gional Iwweréquipementer duerch
Konkurrenz- a Prestigedenke kën-
ne leeschten, well soss mëttelfris-
teg dëse Spidolssystem mat senge
Folgekäschten onbezuelbar gëtt,
besonnesch wann et kuerz- bis
mëttelfristeg net zu enger staarker
konjunktureller Reprise an zu neien
Héichkonjunkturzäite wäert kom-
men.

Dir Dammen an Dir Hären, ech hat
am Ufank scho gesot, dass laut Bi-
lan 2002 vun der UCM eis Spidee-
ler 49% vum Käschtepunkt vun der
UCM géifen ausmaachen; mat stei-
gender Tendenz. A wann een do
d’Honorairë vun de Spidolsmede-
ziner mat aberechent, da maachen
dat sécherlech iwwer 60%; mat
steigender Tendenz.

D’Käschte fir de Spidolssecteur
sinn zënter 1995 a bis 2002 - dat
heescht an 8 Joer - all Joer të-
schent 5 an 12% geklommen - mat
steigender Tendenz an deene
leschte Joren -, sou dass eng li-
néaire Extrapolatioun vun de prévi-
sionnelle Käschte fir déi nächst
fënnef Joer spéitstens 2005 oder
2007 eng jährlech Steigerung vun
13%, eventuell souguer 14%, wäert
erreechen. An dat ass e Pourcen-
tage, deen engem dach eigentlech
misst ze denke ginn, wat eng mët-
telfristeg Finanzéierbarkeet dovun-
ner betrëfft.

Wat de Käschtepunkt vun eisem
Spidolswiesen betrëfft, hat d’UCM
zum Beispill och schonn 1999 in-
teressant Tabellen an Zuele virge-
luecht. Aus dësen Tabellen ass
deemools schonn ervirgaangen,
dass am internationale Vergläich
eis Dépensë fir de Spidolssecteur
ganz héich wären an dass mer do
un der Spëtzt géife leien, virun Éis-
träich, der Schwäiz, Frankräich an
esou virun. A wann een esou Zue-
len a Wuesstumszuele vun den Dé-
pensë liest, da misst een an eisen
Aen dach awer e wéineg nodenken
a versichen, méiglechst rationell an
der Spidolsplanung virzegoen an
all betribsegoistesch Iwweréquipe-
menter nom Self-service-Prinzip ze
vermeiden.

Well wann dëse Käschtepunkt,
wann déi Dépensë weider esou
staark klammen, wat ze erwaarden
ass, a wann et ëmgekéiert net
schnell erëm zu dauerhaften
Héichkonjunkturzäite kënnt, da ris-
kéiere mer, no den nächste Wah-
len, an deene kommende Jore
ganz eescht Finanzéierungspro-
blemer ze kréien. Jo also zu engem
modern a sozial orientéierte Spi-
dolssystem. Neen zu jidder Austé-
ritéitsbestriewung, grad och op dë-
sem Gebitt vun der öffentlecher
Gesondheet.

Wat mir awer verlaangen, dat ass
méi eng seriö Planung insgesamt,
dat ass d’Vermeidung vu Feelpla-
nung an Iwweréquipementer an
deenen eenzelne Spidolsregiou-
nen, dat ass en Zréckkommen op
Wäerter wéi Komplementaritéit a
Synergien, statt en Denke just a
Kategorië vu Prestige a Konkur-
renz.

An et ass also dofir, Dir Dammen
an Dir Hären, aus all dëse Grënn, a
well mer och keen Ëmdenken hei
kënne feststellen, a och well mer
bei dësem Projet erëm eng Kéier e
Gesamtpackage vun Dépasse-
menter vun dräi verschiddene Spi-
deeler an engem Projet de loi zum
Vote hei virleien hunn, dass mer
dës Kéier net méi esou einfach be-
reet si fir esou e Gesamtpackage
an dësem Kontext, ënnert dëse
Konditiounen, hei nach eng Kéier
ofzeseenen. Dofir, sou wichteg na-

tierlech wéi d’Spidolsinfrastruktu-
ren och sinn, gesi mir eis awer ge-
zwongen, eis hei bei deem Vote ze
enthalen.

Ech soen Iech merci.

■ Une voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Als nächste
Riedner ass den Här Minister Carlo
Wagner agedroen. Den Här Wag-
ner huet d’Wuert.

■ M. Carlo Wagner, Ministre
de la Santé et de la Sécurité so-
ciale.- Här President, Dir Dammen
an Dir Hären, erlaabt mir fir d’aller-
éischt emol dem Rapporteur, dem
honorabelen Här Schroell, ze félici-
téiere fir deen excellente mënd-
lechen a schrëftleche Rapport.

Mir haten haut dräi Projeten an
deem zweete Finanzéierungsge-
setz zur Debatt. Ech mengen et
war e relativ grousse Konsensus
wat d’Spidol vun Ettelbréck ube-
laangt, an och wat dat vum Kierch-
bierg ubelaangt, dat d’autant plus,
dass mer jo do sou ze soe virun e
Fait accompli gestallt gi sinn. Éier
ech awer op dee méi kritesche
Punkt kommen, dat heescht de Re-
hazenter, erlaabt mer vläicht e puer
allgemeng Remarken ze maachen,
zu deene Froen déi gestallt gi sinn.

Wat d’Zukunft ubelaangt vum Fong
fir d’Infrastructures hospitalières,
Här Di Bartolomeo, do kann ech
net mat Ärer Analys averstane sinn.
Wann ech kucken, wéi effective-
ment d’Technique financière ass, fir
déi dote Fongen opzestellen, do gi
fir all Joer, projezéiert op d’Zukunft,
déi Projeten dra gesat, déi zu
deem Moment um Komme sinn, an
déi also duerch d’CPH, respective-
ment duerch d’Parlament gaange
sinn. Duerno si Joer fir Joer, an der
lescht mengen ech waren, wann
ech de Chiffer richteg am Kapp
hunn, 37 Milliounen Euro pro Joer
opgespeist ginn. Och déi Politik
wäert an Zukunft weider goen,
esou zwar dass do scho wäert fir
déi néideg Fonge fir d’Zukunft ge-
suergt sinn.

Et ass en zweete Punkt ugeschnid-
de ginn, dat ass dee vun der Re-
duktioun vun de Better. Ech muss
soen, ënnert deem heite Minister si
vun 1999 un absolut keng Better
ofgebaut ginn. Wa Better ofgebaut
gi sinn, da war dat ënnert de Sozia-
liste virun 1999. Den honorablen
Här Bettendorf huet dat scho ge-
sot. Wuel hu mer en Objektiv fir op
fënnef Better pro dausend Leit ze
kommen, mä dat war ëmmer
conditionnel. Mir hunn deem
d’Konditioune virausgesat, notam-
ment dass d’Actes ambulatoires zu
Lëtzebuerg sech géifen nach méi
heefen, zweetens awer och dass
munch eeler Leit, déi keng Plaz an
de Fleegeheimer fonnt hunn, aus
de Spideeler missten erauskom-
men, fir an déi passend Strukturen,
soit Maisons de soins ze kommen.
Esoulaang dat net de Fall wär, hu
mer gesot, wäre mir flexibel, géife
mer keng Better ofbauen. Dat zielt
esouwuel fir d’Spideeler wéi och fir
den CHNP, fir sämtlech Spideeler
also.

D’Autorisatioun vun de Servicer
ass och ugeschwat ginn, a wéi ech
ka soen, trei dem Gesetz vum Ok-
tober, si sämtlech Servicer renou-
velléiert ginn, déi bestehend Servi-
cer an den Hôpitaux généraux. Wat
d’Services spécialisés ugeet, déi
ugefrot gi sinn, hu mer gesot, mir
géifen do fir d’éischt wëllen den
Avis kréie vun der Commission per-
manente des Hôpitaux, a mir wäer-
ten also déi Avisen ofwaarden, an
der Suerg haaptsächlech, fir dass
mer net méi esou eng Multiplika-
tioun vun deene Servicer kréien, an
ech mengen domadder hätt ech
och op eng Saach vum Här Huss
geäntwert.

Wat awer de Rehazenter elo u sech
ubelaangt, esou ass vill hei ge-
schwat gi vum Coût, et ass ge-
schwat gi vun der Form wéi et ge-
schitt ass, et ass geschwat gi vum
Choix du site. Also, ech muss
soen, wat de Choix du site ube-

laangt, do waren absolut keng
Considérations politiques hannen-
drun. Et ware just medezinesch
Considératiounen, déi dat Ganzt
guidéiert hunn, a sämtlech Spezia-
liste soen Iech, dass esou Infra-
strukturen no bei Spideeler gehéie-
ren, dass se och sollen an den
Zentrum vum Land kommen, wës-
send dass mer ganz vill ambula-
toire Behandlungen hunn an dass
et also muss e Centre sinn, deen
accessibel ass fir all Mënsch.

Erlaabt mer vläicht an deem Ze-
summenhank de President vum
Conseil scientifique vun der Reha
a.s.b.l. ze zitéieren. Dee seet de
25. Juni 2002: „En préambule le
conseil scientifique s’est félicité de
constater l’adhésion des politiques
à l’idée d’intégrer le Centre natio-
nal au coeur de la cité, affirmant
par là l’importance d’une intégra-
tion sociale et citoyenne de per-
sonnes présentant un handicap.“
Déi Leit, déi also net fir d’Implanta-
tioun vum Rehazenter hei am Zen-
trum sinn, schénge mer déi Consi-
dératioun vun Intégration sociale a
citoyenne net ze hunn.

Ech muss och soen: Wat de Präis
ubelaangt, hu mir selbstverständ-
lech och kontrolléiert. De Prix uni-
taire fir de Bâtiment eleng ass bei
deem heite Projet bei 347 Euro de
m2. Dee vum Parking bei 150 Euro
de m2, wat am Schnëtt 329 m2

mécht. Domadder leie mer ganz
genau am Schnëtt vun deem wat
am Ausland de Fall ass, wann ech
beispillsweis Däitschland huelen,
an ech vergläichen déi 347 Euro
nëmme fir de Bâtiment, mat dem
Prix unitaire moyen an Däitschland,
do läit de Standardmëttel bei 364.
Mir sinn also ganz liicht drënner, an
ech froe mech ënnert deene Consi-
dératiounen, wéi ee kënnt vill méi
bëlleg bauen, wann ee wëllt eppes
Seriöses bauen, an deene Leit mat
Handicap presentéieren, déi Moy-
enen zur Verfügung ze stellen, déi
se effectivement verdéngen.

Mir hunn och en Avis ugefrot beim
Fonds d’urbanisation et d’aména-
gement du Plateau de Kirchberg.
Dee stellt beispillsweis fest, dass
déi Differenz am Präis éischtens
emol géif kommen, an ech zitéie-
ren, duerch „l’augmentation de la
surface et du volume, avec une
meilleure intégration des services,
et une augmentation du confort
chambre plus grande“. D’Zëmme-
re gi vun 32 m2 op 39 m2 erop. Awer
och d’„corridors plus larges“, fir
d’Leit kënne besser an de Stiller-
cher ze transportéieren an esou vi-
run.

Weider gëtt en als Grond un déi
dräi Appartements thérapeutiques,
déi am Projet virdrun net dra wa-
ren, an da besonnesch och d’Aug-
mentatioun vun de Surfaces tech-
niques, dat heescht, d’Production
de froid, Trafo, Sprinkeler an esou
virun, Équipementer, déi am Projet
vun Diddeleng net virgesi waren.

Den Här Kieffer, deen dee Bréif ën-
nerschriwwen huet, kënnt dann
och op e Prix net bâtiment équipé
mat Parking vun 329 Euro. E seet
nees eng Kéier, dass mer do effec-
tivement ganz gutt leie vis-à-vis
vum Ausland an e freet sech finale-
ment, an dat ass seng lescht Re-
marque: „Il y a donc lieu de se de-
mander si le prix du projet Dude-
lange n’était pas en quelque sorte
sous-estimé.“

Effectivement muss ee sech d’Fro
stellen, mat deem Präis wat Didde-
leng kascht hätt, wéi een do hätt
kënnen eppes Raisonnabeles, wat
dem korrekte Standard entsprach
hätt, realiséieren.

Ech wëll awer och nach eng aner
Zitatioun bréngen. Dat ass déi vun
der Rehazenter a.s.b.l. selwer, wou
mer jo wëssen, dass de President
e gewëssenen Här Rech ass, dat
heescht de Virgänger als Buerger-
meeschter vum Här Di Bartolomeo
zu Diddeleng. Och dee koum zu
ganz flotten Erkenntnisser, an ech
zitéieren: „De manière générale“,
seet den Här Rech, also als Presi-
dent vun der Reha a.s.b.l., „le pro-
jet tel qu’il vous a été présenté as-
sure une fonctionnalité, un équipe-
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ment spécifique nécessaire à une
qualité de prise en charge adéqua-
te des patients dignes d’un centre
national de rééducation, établisse-
ment hospitalier spécialisé.“ An e
seet weider: „Le projet du Kirch-
berg a bien sûr profité des nou-
velles expériences et évolutions
médicales et techniques depuis
1997, année de planification du
projet de Dudelange. Nos récentes
visites nous ont permis d’intégrer
de nombreuses améliorations et
d’éviter des erreurs commises.“
Dee Projet Diddeleng schéngt also
net deementspriechend gutt ge-
wiescht ze sinn. Ech zitéiere wei-
der: „Nous pensons que c’est une
erreur de vouloir comparer le prix
du projet actuel au Kirchberg, qui
sera opérationnel en 2007, à celui
d’un projet de 1997...“, an elo
kënnt de springende Punkt, „...ceci
d’autant plus que pour Dudelange,
la procédure choisie avait été le
Design and Built, dans le cadre
d’un marché négocié avec de
nombreuses options encore en
suspens, que les négociations
n’avaient pas encore abouti et
qu’aucun prix définitif n’avait en-
core fait l’objet d’un contrat signé.“

■ M. le Président.- Den Här
Weiler wëllt eng Fro stellen.

■ M. Lucien Weiler (CSV).-
Kann den Här Minister eis soe wien
en do zitéiert? Ech hat dat virdrun
net matkritt.

■ M. Carlo Wagner, Ministre
de la Santé et de la Sécurité so-
ciale.- Den Här Rech, de President
vun der Reha a.s.b.l., Virgänger
vum Här Di Bartolomeo an der Ge-
meng Diddeleng.

Ech bréngen hei Zitatiounen. Ech
wëll verhënneren, datt ee mir re-
prochéiert, ech wier net objektiv,
déi Saache géife vu mir kommen.
Mä dat hei ass vun eminent uner-
kannte Spezialisten, déi dat dote
schreiwen.

(Interruptions diverses)

An anere Wierder: Éischtens, dee
Marché négocié, dat weess an der
Tëschenzäit mengen ech jiddfer-
een heibannen, hu mer missen op-
ginn, well…

■ Une voix.- Dir hutt awer en
neie gemaach!

■ M. Carlo Wagner, Ministre
de la Santé et de la Sécurité so-
ciale.- …well d’Prozedur als illegal
erkläert ginn ass, an et ass kee
Marché négocié méi duerno
komm. Mä mir, Här Di Bartolomeo,
hunn eis un d’Prozedure gehalen,
dat heescht och, an anere Wierder,
mat deem Marché négocié hätt Der
net kënnen direkt ufänken ze
bauen, entgéint deem wat Dir ge-
duecht oder gehofft hat.

Et gëtt awer och nach eng aner Ur-
saach, firwat dass net hätt kënne
mat deem Projet Diddeleng uge-
faange ginn, an dat huet den Här
Weiler ganz, ganz richteg be-
mierkt, schonn d’éinescht: Well
d’Base légale net virlouch. An déi
Base légale, déi läit beim Plan hos-
pitalier. Or, am Plan hospitalier vun
1994 - an ech zitéieren am Zesum-
menhang mam Contenu vun dem
Hôpital de la Ville de Dudelange:
„Aussi cet hôpital hébergera le ser-
vice national de rééducation et de
réadaptation fonctionnelle compor-
tant une capacité de 60 lits.“ Et war
also zousätzlech och nach ver-
giess gi fir de Plan hospitalier ze
änneren an am Plan hospitalier de
Rehazenter am Frankelach virze-
gesinn.

(Interruptions diverses)

Et kéint een elo soen, esou e Re-
glement wär schnell changéiert,
mä ech wëll drun erënneren, dass
d’Sozialisten an deene fënnef Joer
virdrun et net fäerdeg bruecht
hunn, dee Reglement ze änneren,
an zwar esou dass dat och wahr-
scheinlech duerno eng laang Zäit
geholl hätt. An et ass bestëmmt net
duerch dës Regierung, wou dee
Projet hei an d’Längt gezu ginn
ass.

Ech hunn Iech virdru Citatioune
bruecht wou gesot gëtt: Effective-
ment, dee Projet ass besser wéi
dee vu virdrun. A wann ech gehofft
hunn, Här Di Bartolomeo, dass een
de Projet vun Diddeleng kéint tel
quel iwwerhuelen um Kierchbierg,
dann hunn ech Iech elo erkläert,
duerch déi Prozedur, déi Dir ge-
sicht hat, war dat net méiglech. A
vu dass mer an eng korrekt an an
eng legal Prozedur gaange sinn,
hu mer eis gesot: Wa schonn, da
brénge mer och déi nei Erkenntnis-
ser an deem doten Domän an de
Projet eran.

Ech wëll also soen, Här President,
Dir Dammen an Dir Hären, grad
wéi gëschter beim Projet iwwert de
Labo huet déi heite Regierung a
véier Joer nees eng Kéier méi reali-
séiert wéi déi viregt Regierung ën-
nert de Sozialisten an Zäit vu 15
Joer. Et ass net där heiter Regie-
rung hir Schold, wann d’Leit, d’Pa-
tienten hu missen e bësselche méi
laang waarden, véier Joer géint 15
Joer, woubäi mir - an dat wëll ech
awer och nach soen - entre-temps
schonn eng Konstruktioun, eng
zousätzlech Konstruktioun zu
Hamm bäigesat hunn, fir de Leit
kënnen e bessere Service ze ginn,
dat en attendant dass de Projet Re-
ha realiséiert ass.

An allem, wann ech de Résumé
maachen, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, ech menge jiddfereen heiban-
nen ass frou, dass dee Projet hei
endlech en Aboutissement fonnt
huet, un alleréischter Stell selbst-
verständlech d’Patienten.

Et gëtt gesot, e wär méi deier. Ech
hunn Iech déi Ursaachen erkläert,
firwat dass e méi deier ass. Op alle
Fall, wann ech de Choix hunn të-
schent op där enger Säit d’Patien-
ten op e polluéierten Terrain ze set-
zen, zu engem Coût, deen net ze
veräntwerten ass, deen entweder
herno doudsécher net agehale
gëtt, oder wou op eemol en cours
de construction de Promoteur
ophält mat bauen, oder ech huelen
e Projet, dee méi deier ass, deen
effectivement sämtlechen Aspira-
tioune vun de Patienten entsprécht,
da muss ech soen: Ech si fest iw-
werzeegt, déi heite Regierung huet
sech fir déi richteg Optioun déci-
déiert.

Ech soen Iech merci fir d’No-
lauschteren.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- D’Diskus-
sioun ass elo ofgeschloss a mir
kommen zur Lecture vun den Arti-
kele vum Projet de loi 5212 a stëm-
men doriwwer of.

Lecture du texte du projet de loi
(par M. Jean Spautz)

D’Artikelen 1 an 2 si gelies an uge-
holl.

Dir Dammen an Dir Hären, mir
stëmmen elo of iwwert de Projet de
loi 5212.

Vote sur l’ensemble du projet de
loi et dispense du second vote
constitutionnel

Déi derfir si stëmme mat Jo, déi
dergéint si mat Neen oder si ent-
hale sech.

De Projet de loi ass ugeholl mat 54
Jo-Stëmmen a 6 Abstentiounen.

Ont voté oui: Mme Nancy Arendt,
M. Lucien Clement, Mme Marie-
Josée Frank, MM. Marcel Glesener,
Jean-Marie Halsdorf, Norbert Hau-
pert, Nico Loes, Paul-Henri
Meyers, Laurent Mosar, Mme Ferny
Nicklaus-Faber, MM. Patrick San-
ter, Marcel Sauber, Marco Schank,
Jean Spautz, Mme Nelly Stein, MM.
Théo Stendebach, Nicolas Strotz,
Fred Sunnen, Lucien Weiler et
Claude Wiseler;

Mme Simone Beissel, MM. Jeannot
Belling, Xavier Bettel, Niki Betten-
dorf, Emile Calmes, Mme Agny
Durdu, MM. Gusty Graas, Paul Hel-
minger, Alexandre Krieps, Claude
Meisch, Mme Maggy Nagel, MM.
Jean-Paul Rippinger, Marco
Schroell et John Schummer;

MM. Jean Asselborn, Alex Bodry,
Mme Mady Delvaux-Stehres, M.
Mars Di Bartolomeo, Mme Lydie
Err, MM. Ben Fayot, Jean-Pierre
Klein, Jeannot Krecké (par M. Marc
Zanussi), Lucien Lux, Mme Lydia
Mutsch, MM. Jos Scheuer,
Georges Wohlfart (par Mme Mady
Delvaux-Stehres) et Marc Zanussi;

MM. Jean Colombera (par M. Aly
Jaerling), Gast Gibéryen, Fernand
Greisen, Jacques-Yves Henckes,
Aly Jaerling, Jean-Pierre Koepp et
Robert Mehlen.

Se sont abstenus: MM. François
Bausch, Camille Gira, Jean Huss,
Mmes Dagmar Reuter-Angelsberg
et Renée Wagener;

M. Serge Urbany.

Gëtt d’Chamber d’Dispens vum
zweete Vote constitutionnel?

(Assentiment)

Et ass also esou décidéiert.

2. Désignation d’un mé-
diateur
Da kéime mer elo zum nächste
Punkt. Esou wéi d’Artikelen 131.1
bis 4 vum Chamberreglement et
festhalen, ass d’Chamber dozou
opgeruff, haut de Moien e Média-
teur ze bezeechnen. D’Lëscht vun
de Kandidaten ass un d’Deputéiert
verdeelt ginn. D’Désignatioun vum
Médiateur…

(Interruptions diverses)

Ass se net verdeelt ginn?

(Négation)

Also, déi gëtt dann elo verdeelt. Dir
hat jiddfereen e Bréif mat de Kan-
didaten heemgeschéckt kritt.
Abee, d’Désignatioun vum Média-
teur erfollegt duerch eng Majoritéit
vun deenen Deputéierten, déi pre-
sent sinn. D’Wahl ass geheim an et
däerf net par procuration of-
gestëmmt ginn. Soll kee Kandidat
déi erfuerderlech Majoritéit kréien,
kënnt et zum Ballottage tëschent
deenen zwee Kandidaten, déi am
éischten Tour déi meeschte Stëm-
me kritt hunn. Dir sidd also gebie-
den, Iech fir eng Kandidatur um
Stëmmziedel ze entscheeden,
deen amgaang ass verdeelt ze
ginn.

Huet jiddferee gestëmmt?

D’Stëmmziedele gi par appel nomi-
nal agesammelt. Ech huelen un,
dass jiddferee gestëmmt huet.

Appel nominal

D’Madame Arendt, den Här Assel-
born, den Här Bausch, d’Madame
Beissel, den Här Belling, den Här
Bettel, den Här Bettendorf, den Här
Bodry, den Här Calmes, den Här
Clement, den Här Colombera,
d’Madame Delvaux, den Här Di
Bartolomeo, d’Madame Durdu,
d’Madame Err…

(Interruption)

...den Här Fayot…

(Interruption)

Wat gelift? Also een, deen net hei
am Sall ass, kann net ofstëmmen.
Et kann och net een erausgoen an
da soll en aneren ofstëmmen.

(Interruption)

Dann ass d’Affär gekläert.

Den Här Fayot, d’Madame Frank,
den Här Gibéryen, den Här Gira,
den Här Glesener, den Här Graas,
den Här Greisen, den Här Hals-
dorf, den Här Haupert, den Här
Helminger, den Här Henckes, den
Här Huss, den Här Jaerling, den
Här Klein, den Här Koepp, den Här
Krecké, den Här Krieps, den Här
Loes, den Här Lux, den Här Meh-
len, den Här Meisch, den Här
Meyers, den Här Mosar, d’Madame
Mutsch, d’Madame Nagel, d’Ma-
dame Nicklaus, d’Madame Reuter,
den Här Rippinger, den Här Santer,
den Här Sauber, den Här Schank,

den Här Scheuer, den Här Schroell,
den Här Schummer, den Här
Spautz, d’Madame Stein, den Här
Stendebach, den Här Strotz, den
Här Sunnen, den Här Urbany,
d’Madame Wagener, den Här Wei-
ler, den Här Wiseler, den Här Wohl-
fart an den Här Zanussi.

D’Sitzung ass ee Moment ënner-
brach fir d’Ziedelen auszewäerten.

(Interruption de la séance pu-
blique à 11.57 heures)

* * *

(Reprise de la séance publique
à 12.02 heures)

De Vote ass ofgeschloss an huet
folgend Resultat erginn. 

Et ware 56 Stëmmziedelen an den
Urnen an d’Stëmme verdeele sech
folgendermoossen: den Här Fisch-
bach 32 Stëmmen, den Här Feyer-
eisen 1 Stëmm, d’Madame Err 11
Stëmmen, den Här Schonckert 11
Stëmmen an den Här May och 1
Stëmm. 

D’absolut Majoritéit bei 56 Stëm-
men ass also mat 32 Stëmme fir de
Kandidat Fischbach erreecht, sou
dass den Här Fischbach also ge-
wielt ass. Da wier domadder déi
Wahl ofgeschloss.

3. Demandes en natura-
lisation
Da kéime mer eriwwer zum nächs-
te Punkt, dat sinn d’Demandes en
naturalisation, déi mer och nach de
Mueren hei solle virhuelen. Dofir
muss ech awer de Huis clos aus-
schwätzen.

De Huis clos ass ausgesprach.

* * *

Mir huelen déi öffentlech Sitzung
erëm op.

D’Chamber huet an hirer net öffent-
lecher Sitzung 85 Demandes en
naturalisation mat Dispens vum
zweete Vote constitutionnel ugeholl
a sou wéi d’Gesetz vum 7. Juni
1989 iwwert d’Nimm an d’Virnimm
vun de Persounen, déi d’Lëtze-
buerger Nationalitéit kréien, et vir-
gesäit, huet d’Chamber sech eben-
falls mat dräi Ännerunge vun Nimm
averstanen erkläert. 

Liste des nouvelles de-
mandes en naturalisation
adoptées par la Chambre
des Députés le 18 décembre
2003

1. ABDIU Spreza, née le 9 août
1962 à Debar (Macédoine), de-
meurant à Luxembourg

2. AFFARI Rachida, née en 1955 à
Marrakech (Maroc), demeurant à
Luxembourg

3. ALLAMI Bardia, né le 17 juillet
1977 à Téhéran (Iran), demeurant
à Steinsel

4. ALLAMI Behrang, né le 24 mai
1973 à Téhéran (Iran), demeurant
à Steinsel

5. AMALOU Pierre, né le 14 oc-
tobre 1967 à Thionville (France),
demeurant à Bascharage

6. ATANASSOV Rossen, né le 25
février 1981 à Sofia (Bulgarie), de-
meurant à Luxembourg

7. AU Pak Yum, né le 3 mai 1951 à
Hong Kong (Chine), demeurant à
Luxembourg

8. BALKAN Ajka, née le 9 dé-
cembre 1969 à Tutin (Yougoslavie),
demeurant à Ermsdorf

9. BAUTISTA MARTE Esther Ive-
lisse, née le 28 février 1967 à San-
to Domingo (République Domini-
caine), demeurant à Luxembourg

10. BESLIJA Armin, né le 17 janvier
1963 à Gorazde (Bosnie-Herzégo-
vine), demeurant à Wasserbillig

11. BOK Gabriele Petra Silvia, née
le 30 décembre 1959 à Altena (Al-
lemagne), demeurant à Nocher

12. BOLAND Marc Jean Anne-
Marie, né le 1er août 1963 à Ou-
grée (Belgique), demeurant à
Sandweiler

13. BUNK Marcus, né le 19 no-
vembre 1968 à Peine (Allemagne),
demeurant à Echternach

14. CABUS Jacqueline, née le 7 fé-
vrier 1962 à Cebu City (Philip-
pines), demeurant à Oetrange

15. CASTELLANO Leonardo, né le
25 septembre 1965 à Casamassi-
ma (Italie), demeurant à Sandwei-
ler

16. CHAN Siu Hing Jackaline, née
le 18 septembre 1956 à Hong
Kong (Chine), demeurant à Pé-
tange

17. DE CAE Jacques Gustave Phi-
lippe, né le 20 juillet 1952 à Ixelles
(Belgique), demeurant à Hostert/
Rambrouch

18. DELIGNY Sabine, née le 18
septembre 1975 à Luxembourg,
demeurant à Luxembourg

19. DEPASSE Nathalie, née le 1er

juillet 1980 à Saarlouis (Alle-
magne), demeurant à Hesperange

20. DE SOUSA PINTO LOUREIRO
Ana Maria, née le 15 juillet 1967 à
Massarelos/Porto (Portugal), de-
meurant à Luxembourg

La personne préqualifiée est auto-
risée à porter les nom et prénom
de PINTO Anna.

21. DI SAVINO Anna, née le 19 fé-
vrier 1965 à Luxembourg, demeu-
rant à Luxembourg

22. ERNENS Marcel Jacques Hu-
bert Ghislain, né le 25 juillet 1950 à
Fouron-Saint-Martin (Belgique),
demeurant à Munsbach

23. FLOR Maria da Penha, née le 8
septembre 1976 à Santo Cruci-
fixo/Ribeira Grande (Cap-Vert), de-
meurant à Esch-sur-Alzette

24. FONSECA Adelina Antonia,
née le 7 août 1970 à Santo Antao
(Cap-Vert), demeurant à Diekirch

25. FRKATOVIC Ramo, né le 14 oc-
tobre 1975 à Rujnica (Bosnie-Her-
zégovine), demeurant à Alzingen

26. GAILLIEZ Monique Astrid Bri-
gitte, née le 29 août 1964 à Binche
(Belgique), demeurant à Berel-
dange

27. GEMSLEBEN Anja, née le 24
septembre 1981 à Hennigsdorf (Al-
lemagne), demeurant à Hamiville

28. GEMSLEBEN Katharina, née le
2 avril 1979 à Berlin (Allemagne),
demeurant à Derenbach

29. GOLANOVA Tatiana, née le 12
mars 1966 à Liptovsky Mikulas
(Slovaquie), demeurant à Wiltz

30. GOMES SILVA DUARTE Anilda,
née le 6 mai 1979 à Santo Antonio
das Pombas (Cap-Vert), demeu-
rant à Heisdorf

31. HAMEL Virginie Brigitte, née le
24 avril 1980 à Dieppe (France),
demeurant à Diekirch

32. HAUG Sibylle, née le 23 avril
1968 à Stuttgart (Allemagne), de-
meurant à Moutfort

33. HORMOZIRAD Ramtin, né le 5
septembre 1983 à Téhéran (Iran),
demeurant à Helmsange

34. IPATOVA Natalia, née le 27
juillet 1956 à Novo-Ilyinsk (Russie),
demeurant à Esch-sur-Alzette

35. JABONITA Maryanne, née le 2
août 1965 à Carigara/Leyte (Philip-
pines), demeurant à Nospelt

36. JUSUFI Fekri, né le 10 août
1967 à Kaliste-Gostivar (Macé-
doine), demeurant à Echternach

37. KALLFASS Julia Maria, née le
24 octobre 1980 à Pforzheim (Alle-
magne), demeurant à Muensche-
cker

38. KHALILI ARAGHI Seyed Khalil,
né le 19 mars 1918 à Téhéran
(Iran), demeurant à Gonderange

39. KRNDIC Emina, née le 16 fé-
vrier 1983 à Tuzla (Bosnie-Herzé-
govine), demeurant à Luxembourg

40. KUCHUK Elina, née le 2 juillet
1972 à Minsk (Bélarus), demeurant
à Luxembourg

41. KÜHNE Magnus, né le 22 oc-
tobre 1969 à Frankfurt am Main (Al-
lemagne), demeurant à Bridel
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42. KURTISI Munir, né le 3 mai
1968 à Debar (Macédoine), de-
meurant à Heiderscheid

43. LAHMADI Neirouz, né le 29 no-
vembre 1974 à Tunis (Tunisie), de-
meurant à Bereldange

44. LANDOLINA Antonietta, née le
6 juillet 1973 à Villerupt (France),
demeurant à Bettembourg

45. LI Guoren, né le 9 juin 1960 à
Zhejiang (Chine), demeurant à Cle-
mency

46. LICINA Mijaz, né le 16 février
1973 à Dolno Konjari/Skopje (Ma-
cédoine), demeurant à Kayl

47. LIM Hao Yun, né le 23 no-
vembre 1970 à Calcutta (Inde), de-
meurant à Pétange

48. LORENZ Andreas, né le 21
mars 1983 à Trier (Allemagne), de-
meurant à Mertert

49. LUKOVIC Marko, né le 8 janvier
1978 à Beograd (Yougoslavie), de-
meurant à Echternach

50. LUKOVIC Teodora, née le 18
juillet 1981 à Beograd (Yougosla-
vie), demeurant à Echternach

51. MALNATI Martine Francis Lu-
cienne, née le 17 avril 1967 à Saint-
Mard (Belgique), demeurant à Ro-
dange

52. MANNIELLO Gustavo Isidro, né
le 28 janvier 1975 à Lanus/Buenos
Aires (Argentine), demeurant à
Luxembourg

53. MARHOFFER Karl Georg, né le
7 mars 1957 à Idar-Oberstein (Alle-
magne), demeurant à Hunche-
range

54. MARTINS LUIS Maria Isabel,
née le 3 août 1968 à Brive-la-
Gaillarde/Corrèze (France), de-
meurant à Roodt-sur-Syre

La personne préqualifiée est auto-
risée à porter les nom et prénom
de LUIS Isabelle.

55. MBOUP Ndeye Ndiacke, née le
9 février 1974 à Dakar (Sénégal),
demeurant à Soleuvre

56. MEDAKOVIC Gordana, née le
11 octobre 1950 à Banja Luka
(Bosnie-Herzégovine), demeurant
à Luxembourg

57. MENDES FURTADO Arlindo, né
le 15 août 1961 à Santa Catarina
(Cap-Vert), demeurant à Schiff-
lange

58. MENDES MOREIRA Paulo
Jorge, né le 21 octobre 1973 à Be-
navente (Portugal), demeurant à
Esch-sur-Alzette

59. MERTES Georges, né le 19 mai
1935 à Tintange (Belgique), de-
meurant à Rodange

60. MILAKOVIC Ivana, née le 24
mai 1982 à Banja Luka (Bosnie-
Herzégovine), demeurant à
Luxembourg

61. MIREKU Anthony Boateng, né
le 16 octobre 1969 à Woe (Ghana),
demeurant à Biwer

62. MONTEIRO DOMINGOS Anto-
nio, né le 12 janvier 1965 à Santo
Crucifixo/Ribeira Grande (Cap-
Vert), demeurant à Bereldange

63. MORILLO QUEZADA Yenny
Sorangel Josefa, née le 9 janvier
1979 à Santo Domingo (Répu-
blique Dominicaine), demeurant à
Luxembourg

64. MOROCUTTI Daniella Monica,
née le 12 juillet 1955 à Luxem-
bourg, demeurant à Brouch/
Mersch

65. MOSCATO Sébastien, né le 15
mars 1976 à Mont-Saint-Martin
(France), demeurant à Stadtbredi-
mus

66. ROTH Isabelle Marie Margue-
ritte, née le 7 juin 1965 à Luxem-
bourg, demeurant à Sprinkange

67. SAFAVI Azita, née le 25 avril
1962 à Essfahan (Iran), demeurant
à Kehlen

68. SAHMAN Mersada, née le 24
juin 1974 à Ivanca/Novi Pazar (You-
goslavie), demeurant à Dudelange

69. SAKHNO Zlatyslava, née le 2
décembre 1972 à Kiev (Ukraine),
demeurant à Luxembourg

70. SARCEVIC Ana, née le 29 oc-
tobre 1962 à Donji Zovik (Bosnie-
Herzégovine), demeurant à Ober-
anven

71. SATI Lila Dhar, né le 14 janvier
1961 à Almora (Inde), demeurant à
Luxembourg

72. SEMINATI Liliane Danielle Ma-
rie Elisabeth, née le 12 février 1951
à Merlebach (France), demeurant
à Luxembourg

73. SERRA TRINDADE Joao Mi-
guel, né le 1er mars 1973 à Luxem-
bourg, demeurant à Esch-sur-Al-
zette

74. SOMO SHAMANA James, né le
1er décembre 1983 à Zakho (Iraq),
demeurant à Luxembourg

75. STEUER Marion Maria, née le
1er décembre 1958 à Wallerfangen
(Allemagne), demeurant à Hespe-
range

76. SUSIC Nehid, né le 7 août 1978
à Rujnica (Bosnie-Herzégovine),
demeurant à Wiltz

77. SUSIC Nermin, né le 9 juillet
1973 à Rujnica (Bosnie-Herzégo-
vine), demeurant à Nocher

78. SUSIC Vehid, né le 15 sep-
tembre 1976 à Rujnica (Bosnie-
Herzégovine), demeurant à Tar-
champs

79. TANGETEN Joseph Peter Wil-
helm, né le 13 mars 1959 à Man-
derfeld (Belgique), demeurant à
Nocher

80. TAVARES BORGES Aldino, né
le 2 janvier 1975 à Santa Catarina
(Cap-Vert), demeurant à Luxem-
bourg

81. TEIXEIRA LIMA Antonio Ma-
nuel, né le 6 janvier 1967 à Mafa-
mude (Portugal), demeurant à
Luxembourg

La personne préqualifiée est auto-
risée à porter les nom et prénoms
de LIMA Antonio Manuel.

82. TIRONI Serge Nicolas Joseph,
né le 28 mai 1963 à Villerupt
(France), demeurant à Belvaux

83. VERHEGGEN Jean-Luc Fer-
nand André Marie Ghislain, né le 6
avril 1961 à Athus (Belgique), de-
meurant à Kleinbettingen

84. YALAMA Ismet, né le 2 janvier
1954 à Koyulhisar/Sivas (Turquie),
demeurant à Esch-sur-Alzette

85. ZHANG Weijiong, né le 12 no-
vembre 1977 à Zhejiang (Chine),
demeurant à Manternach

* * *

Kolleeginnen a Kolleegen, domad-
der wäre mer um Enn vun eiser Sit-
zung vun haut de Mueren ukomm.
Déi nächst Sitzung ass haut de
Mëtten a fänkt um hallwer dräi un. 

D’Sitzung ass opgehuewen.
(Fin de la séance publique à
12.08 heures)
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Meespelt, 

Ollem a Nouspelt  
um Kanal S40 / 455.25 Mhz

•
An der Gemeng Mamer 

um Kanal S40 / 455.25 Mhz
•

An der Gemeng Manternach 
um Kanal S40 / 455.25 Mhz

•
An der Gemeng Medernach 
um Kanal S40 / 455.25 Mhz



compétences plus étendues que
celles requises lors de travaux sai-
sonniers dans une exploitation viti-
cole.

La solution trouvée avec le milieu
agricole consiste à autoriser l’en-
gagement de travailleurs saison-
niers polonais dès lors qu’il est éta-
bli qu’aucun demandeur d’emploi
bénéficiant de la priorité à l’em-
bauche n’est disponible sur le mar-
ché de l’emploi.

Les agriculteurs sont donc tenus
de déclarer toute vacance de
poste à l’Administration de l’Emploi
respectivement de préciser les mo-
tifs qui ne leur ont pas permis d’en-
gager un des travailleurs proposés
par l’ADEM.

Si ces motifs semblent valables à
l’ADEM, l’employeur sera autorisé
à engager un travailleur saisonnier
polonais pour une durée ne dépas-
sant pas les six mois. Il faut ajouter
que cette solution a été élaborée
pour remédier de façon pragma-
tique au problème de pénurie de
main-d’œuvre dans le secteur agri-
cole.

Cette solution sera analysée voire
révisée quant à ses résultats au
bout d’un an sur base des expé-
riences.

Cette solution ne peut pas être
transposée au secteur viticole alors
que les besoins en main-d’œuvre
de ce secteur sont différents de
ceux du secteur agricole.

Question 2428 (9.10.2003) de
M. Mars Di Bartolomeo (LSAP)
concernant la baisse des
avances pour l’impôt com-
mercial communal:

Les communes viennent de rece-
voir la troisième tranche d’avances
pour l’Impôt commercial communal
(ICC). Par rapport aux montants
escomptés, les montants en ques-
tion ont diminué d’environ 30%.
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Sommaire des questions parlementaires
Question N° Auteur Objet

2394 Lucien Clement Main-d'oeuvre dans le secteur agricole et viticole

2428 Mars Di Bartolomeo Baisse des avances pour l'impôt commercial communal

2429 Gusty Graas Pêche dans les eaux intérieures

2434 Gast Gibéryen Valorisation agricole des boues

2438 Jos Scheuer Collecte de médicaments par la SuperDrecksKëscht

2451 Aly Jaerling Personnel de l'établissement public Servior

2461 Marc Zanussi Aide humanitaire en faveur de la reconstruction de l'Irak

2462 Marc Zanussi Utilité des pièces de un ou deux eurocents

2464 Laurent Mosar Statistiques concernant les mesures nouvellement
introduites en matière de crédit d'impôt

2465 Marc Zanussi Réforme du régime préparatoire

2469 Lucien Lux Les conditions d'octroi du forfait d'éducation

2472 Lucien Clement Autoroute A13 assurant la liaison avec la Sarre

2473 Marc Zanussi Maladies cardio-vasculaires

2474 Aly Jaerling Droit de résidence dans les campings

2487 Mars Di Bartolomeo Analyse des tarifs et des prestations dans le domaine de la 
médecine dentaire

2489 Mars Di Bartolomeo Mesures retenues par la Tripartite dans l'intérêt de l'équilibre 
des caisses de maladies

Question 2394 (17.9.2003) de
M. Lucien Clement (CSV)
concernant la main-d’oeuvre
dans le secteur agricole et
viticole:

Depuis quelques années le secteur
agricole souffre d’une pénurie
chronique au niveau de la main-
d’oeuvre. Afin de remédier à cette
situation, de nombreuses exploita-
tions agricoles recourent de plus
en plus à des forces de travail est-
européennes, majoritairement
d’origine polonaise. Cette situation
génère un certain nombre de ques-
tions relatives au statut non com-
munautaire de la main-d’œuvre
concernée ainsi qu’en matière de
sécurité sociale. S’y ajoutent les
exigences en matière de compé-
tences, étant donné que ce travail
ne se limite pas à quelques se-
maines par an, mais peut se pro-
longer tout au long de l’année.

Dans sa réponse à la question par-
lementaire N°207 du 31 janvier
2000 (cf. compte rendu N°6/1999-
2000), Monsieur le Ministre du Tra-
vail et de l’Emploi a envisagé une
solution analogue à celle qui a été
trouvée pour le secteur viticole, et
ce en accord avec le milieu
concerné. Il a par ailleurs précisé
que les conditions de travail et de
rémunération des travailleurs éven-
tuellement recrutés à l’étranger
doivent être correctes afin d’éviter
que ces derniers ne s’orientent
vers d’autres secteurs, une fois
l’autorisation de séjour et de travail
délivrée. 

Dans ce contexte, j’aimerais poser
les questions suivantes à Monsieur
le Ministre du Travail et de l’Emploi:

- Quelle est la solution trouvée
pour la main-d’œuvre concernée
en vue de tenir suffisamment
compte des exigences des en-
treprises agricoles?

- Est-ce que l’accord pour le sec-
teur agricole pourrait également
s’appliquer aux grandes exploi-
tations viticoles, au cas où ces
dernières nécessitent des forces
supplémentaires durant toute
l’année?

Réponse (8.1.2004) de M. Fran-
çois Biltgen, Ministre du Travail
et de l’Emploi:

Les solutions trouvées pour l’em-
ploi de ressortissants non commu-
nautaires dans les secteurs agri-
cole et viticole diffèrent alors que
les problèmes rencontrés par les
employeurs des deux secteurs ne
sont pas les mêmes.

S’agissant de l’arrangement trouvé
avec le secteur viticole en matière
d’occupation de travailleurs sai-
sonniers, il convient de remarquer
que les viticulteurs ont besoin d’un
grand nombre de travailleurs sai-
sonniers pendant quelques se-
maines par an et à des moments
déterminés de la saison. Ces tra-
vailleurs sont introuvables sur le
marché de l’emploi indigène es-
sentiellement en raison du carac-
tère temporaire de l’emploi offert.

La solution trouvée consiste à au-
toriser le recrutement de tra-
vailleurs saisonniers de nationalité
polonaise pendant un mois au
maximum durant la période végé-
tative de la vigne (Grünschnitt) ain-
si que pendant les vendanges. Ce
recrutement se fait d’après une
procédure simplifiée prévoyant la
déclaration des travailleurs saison-
niers à l’Administration de l’Emploi
dès leur arrivée au Luxembourg en
vue de la délivrance d’une autori-
sation de travail.

Si une telle procédure simplifiée a
pu être trouvée, la raison en est
que l’intervention des travailleurs
polonais est ponctuelle et se limite
à quelques semaines par an. En
outre, le système est aisément
contrôlable alors qu’il s’agit de tra-
vaux qui se répètent chaque année
à des moments déterminés en
fonction de l’avancement de la sai-
son. Enfin, comme il s’agit en gé-
néral de personnes ayant un em-
ploi dans leur pays d’origine, il
n’est pas à craindre qu’ils
cherchent à intégrer d’autres sec-
teurs de l’économie luxembour-
geoise une fois les travaux saison-
niers terminés.

Quant à l’agriculture, la situation se
présente différemment puisqu’il ne
s’agit plus d’une occupation spéci-
fique (p.ex. de récolte) limitée à
quelques semaines par an, mais
d’un travail qui se poursuit pendant
plusieurs mois tout au long de l’an-
née. De même, le travail dans une
exploitation agricole nécessite des

Dans ce contexte, j’aimerais poser
les questions suivantes à Mes-
sieurs les Ministres:

1. Quelles sont les raisons pour
cette baisse importante des
avances de l’ICC par rapport au
montant budgétisé? 

2. S’agit-il de retards dans le prélè-
vement de l’ICC ou le montant
total de l’ICC risque-t-il de dimi-
nuer considérablement par rap-
port aux prévisions budgétaires?

Réponse (22.12.2003) de M.
Luc Frieden, Ministre du Trésor
et du Budget:

Si les avances trimestrielles ver-
sées aux communes pour l’impôt
commercial communal dépas-
saient le montant d’impôt effective-
ment recouvré, l’État serait obligé,
lors du décompte final pour l’exer-
cice, de demander aux communes
le remboursement du trop-perçu,
ce qui causerait certainement des
désagréments dans la gestion des
finances communales.

Or, il s’est avéré pour l’exercice
2003 que les avances versées sur
une base prévisionnelle au titre des
deux premiers trimestres étaient
supérieures aux montants effecti-
vement recouvrés. Afin de rééquili-
brer l’article 10 du budget pour
ordre de l’État, dont le débit ne doit
pas dépasser le crédit, l’avance
pour le 3e trimestre a été réduite en
conséquence.

La différence entre l’avance versée
pour le 3e trimestre et les avances
versées pour les deux premiers tri-
mestres n’est donc la résultante ni
d’un manque de liquidités au ni-
veau de la Trésorerie de l’État ni
d’une baisse du même ordre de
grandeur dans le montant d’impôts
recouvré au 3e trimestre. Au
contraire, le montant recouvré au 3e

trimestre était supérieur aux mon-
tants recouvrés aux 1er et 2e tri-
mestres respectivement.

Une quelconque conclusion
concernant l’impôt commercial
communal pour l’exercice 2003 ne
peut être tirée qu’à la suite du ver-
sement dans les semaines à venir
du montant correspondant au 4e tri-
mestre 2003.

Question 2429 (10.10.2003) de
M. Gusty Graas (DP) concer-
nant la pêche dans les eaux
intérieures:

Conformément à l’article 17 de la
loi du 28 juin 1976 portant régle-
mentation de la pêche dans les
eaux intérieures, les barrages éta-
blis sur un cours d’eau doivent être
pourvus d’installations ou de dis-
positifs permettant le libre passage
du poisson. En outre l’entrée des
turbines et de toutes installations
analogues doit être pourvue de
grils à claire-vie empêchant le pas-
sage du poisson. Dans ce contexte
j’aimerais poser les questions sui-
vantes à Monsieur le Ministre:

- Est-ce que des contrôles régu-
liers sont effectués concernant le
parfait état de ces ouvrages?

- Est-ce que des entretiens de ces
ouvrages aux frais des proprié-
taires comme prévu par la loi ont
déjà été ordonnés par Monsieur
le Ministre?

- Est-ce que Monsieur le Ministre
ne le juge pas opportun de faire
un inventaire des barrages ne
remplissant plus une fonction
appropriée afin de pouvoir pro-
céder, le cas échéant, à une dé-
molition de ces ouvrages et per-
mettant ainsi un libre passage
des poissons et une amélioration
du milieu aquatique?

Réponse (22.12.2003) de M. Mi-
chel Wolter, Ministre de l’Inté-
rieur:

Les passes à poissons impor-
tantes, comme celle du barrage du
Pont Misère sur la Haute-Sûre ou
celle de l’aménagement hydroélec-
trique de Rosport/Ralingen sont ré-
gulièrement contrôlées par les ad-
ministrations compétentes. Pour
les autres constructions, des
contrôles ont lieu à des intervalles
plus ou moins réguliers.

Les contrôles effectués se sont es-
sentiellement concentrés jusqu’à
présent sur les ouvrages publics
appartenant à l’État ou aux com-
munes.

Un inventaire des barrages des
principaux cours d’eau du Grand-
Duché de Luxembourg a été dres-
sé au début des années 1990 par
le Service de la pêche comprenant
également pour chaque obstacle
une note sur la présence et le fonc-
tionnement ou l’absence d’une
échelle à poissons. Pour un certain
nombre de barrages sur des cours
d’eau à débit moyen il existe des
projets concrets pour améliorer la
remontée des poissons (Ernz
Blanche, Attert, Syre, Sûre). La
construction de la passe à pois-
sons du barrage de Bettendorf/-
Sûre, un des passages clés pour
accéder aux cours d’eau du bassin
versant de la Sûre moyenne et su-
périeure, sera entamée en 2004.

Question 2434 (20.10.2003) de
M. Gast Gibéryen (ADR)
concernant la valorisation agri-
cole des boues:

À partir de la prochaine année cul-
turale, débutant le 1er novembre
2003, la valorisation agricole de
boues d’épuration communale, de
compost de boues et de tout autre
type de compost sera interdite aux
agriculteurs et aux viticulteurs
ayant souscrit à un contrat avec
l’Administration des Services tech-
niques de l’Agriculture (ASTA) sur
base du «règlement grand-ducal
du 9 novembre 2001 instituant une
prime à l’entretien du paysage et
de l’espace naturel et à l’encoura-
gement d’une agriculture respec-
tueuse de l’environnement».

Sachant que quelque 95% des
agriculteurs du Grand-Duché bé-
néficient de la prime précitée et
que jusqu’à présent la quasi-totali-
té des boues d’épuration (+/-
20.000 t) a pu être valorisée dans
l’agriculture, les questions sui-
vantes s’imposent:

1. Quelles solutions sont prévues
pour l’élimination et/ou la valori-
sation de ces résidus à partir du
1er novembre prochain?

2. Pourquoi aucune disposition
transitoire pour la valorisation
agricole de la boue n’a été éla-
borée afin de permettre aux
instances concernées de trouver
des moyens alternatifs de valori-
sation? 

Réponse (6.1.2004) de M.
Charles Goerens, Ministre de
l’Environnement:

Depuis 1999 les compétences en
relation avec la gestion des boues
d’épuration ont été attribuées au
Ministère de l’Intérieur. Pourtant il
existe une étroite collaboration
entre les experts de l’Administra-
tion de l’Environnement et de la Di-
rection de l’Eau afin de trouver des
solutions pour la valorisation et/ou
l’élimination des boues d’épura-
tion.

En appliquant l’hiérarchie des ob-
jectifs définis par la loi modifiée du
17 juin 1994 relative à la prévention
et à la gestion des déchets, plu-
sieurs filières sont poursuivies en
matière de boues d’épuration. 

a) Le recyclage des boues d’épu-
ration 



Les boues compostées de-
vraient principalement être utili-
sées comme moyen d’améliora-
tion des sols dans des projets
d’aménagement de grande en-
vergure. 

b) La valorisation thermique des
boues 

Des essais ont été effectués au
cours de l’année 2003 en vue
d’utiliser des boues séchées
comme combustible secondaire
dans la cimenterie. Vu les résul-
tats positifs de ces essais plu-
sieurs syndicats intercommu-
naux envisagent un séchage de
leurs boues et une utilisation ul-
térieure comme combustible en
industrie. 

c) L’élimination des boues

Actuellement une étude est réa-
lisée ayant comme but des pro-
positions concrètes pour une
coincinération de boues d’épu-
ration avec des déchets ména-
gers et assimilés dans l’installa-
tion d’incinération du SIDOR.
L’étude devrait notamment infor-
mer sur les aspects écono-
miques et techniques d’une telle
solution. Les conclusions de
l’étude sont attendues pour la
première moitié de l’an 2004.

Question 2438 (22.10.2003) de
M. Jos Scheuer (LSAP) concer-
nant la collecte de médica-
ments par la Super-
DrecksKëscht:

- Monsieur le Ministre de l’Environ-
nement peut-il me renseigner sur
la quantité et la qualité des mé-
dicaments collectés par la Su-
perDrecksKëscht?

- Quelle est la valeur d’achat esti-
mative de ces médicaments?
Quel est le coût de l’élimination
des médicaments collectés?

- Monsieur le Ministre de la Sécu-
rité sociale a-t-il pris ou envi-
sage-t-iI de prendre des me-
sures pour éviter un gaspillage
qui grève lourdement le budget
des caisses de maladie?

Réponse commune (6.1.2004)
de M. Charles Goerens, Mi-
nistre de l’Environnement et de M.
Carlo Wagner, Ministre de la
Santé et de la Sécurité sociale:

Dans le cadre de la Super-
DrecksKëscht, les citoyens dispo-
sent de plusieurs systèmes de col-
lecte pour leurs déchets probléma-
tiques. Ce sont: 

- les collectes mobiles qui des-
servent chaque commune au
moins quatre fois par an, 

- les points de collecte fixes instal-
lés dans les centres de recy-
clage communaux ou syndicaux, 

- le service de collecte à domicile
pour les cas exceptionnels où
des ménages disposent de
quantités plus importantes. 

Pour certains types de déchets,
dont également les médicaments,
des points de collecte supplémen-
taires sont installés auprès de la
distribution. Pour les médicaments,
il s’agit en l’occurrence des phar-
macies.

Les quantités de médicaments col-
lectés depuis 1994 sont les sui-
vantes:

Année Quantités de 
médicaments collectés

par la 
SuperDrecksKëscht (kg)

1994 47 014

1995 53 093

1996 62 214

1997 61 395

1998 70 441

1999 74 329

2000 76 235

2001 73 422

2002 70 260

2003 74 796*

* Quantité estimée sur base des résultats
de collecte des mois de janvier à octobre
2003

Ces indications de poids com-
portent les médicaments propre-
ment dits ainsi que les emballages
directs de ces médicaments (blis-
ters, flacons, etc.) N’y sont pas
compris les emballages en carton
et les notices d’utilisation des mé-
dicaments.

Le coût total de l’élimination de ces
médicaments s’élève actuellement
à 3,99 €/kg. Ce coût comporte les
frais de collecte, les frais de tri et
de conditionnement, les frais d’en-
treposage, les frais administratifs,
les frais de transport vers le desti-
nataire ainsi que les frais d’élimina-
tion.

En ce qui concerne la qualité des
médicaments collectés par la Su-
perDrecksKëscht, c’est-à-dire les
différents types de médicaments
collectés, des données afférentes
ne sont pas disponibles. Il en est
de même pour la valeur d’achat de
ces médicaments.

Question 2451 (30.10.2003) de
M. Aly Jaerling (ADR) concer-
nant le personnel de l’établis-
sement public Servior:

Mir gouf zougedroen, datt am „Éta-
blissement public“ Servior eng iw-
werproportional Zuel vum Personal
fir den RMG schafft - ronn 300 Per-
soune sollen dat sinn.

Dofir dës Froen:

1. Stëmme meng Informatiounen?

2. Wéi vill Persoune sinn insge-
samt bei Servior beschäftegt a
wéi vill dovunner fir den RMG
oder iwwer eng Beschäfte-
gungsmesure, a fir wéi laang
am Schnëtt?

3. Geet dës RMG-Beschäfte-
gungspolitik net op Käschte vu
festen Aarbechtsplazen?

Réponse commune (6.1.2004)
de Mme Marie-Josée Jacobs,
Ministre de la Famille, de la Solida-
rité sociale et de la Jeunesse et de
M. François Biltgen, Ministre
du Travail et de l’Emploi:

Ech wëll virop preziséieren, datt
säit der Neifaassung vum RMG-
Gesetz am Joer 1999 kee méi fir
den RMG schafft. Dat woren déi al
„mises au travail“en, déi säitdeem
ersat goufen duerch d’„affectations
temporaires indemnisées“, fir déi
déi Betraffen eng „indemnité d’in-
sertion“ (Indemnitéit) an der Héicht
vum soziale Mindestloun bezéien.
Dës Indemnitéit ënnerläit, wat d’so-
zial Laaschten ubelaangt, genee
de Konditioune vun engem Loun.
An därselwechter Logik ass si och
cessibel a saisissabel.

Zu de Froen:

Ad1) 

Zurzäit sinn 230 Bénéficiairë vun
der Indemnitéit a 15 verschidde-
nen Haiser vum „Établissement pu-
blic“ Servior beschäftegt. Et han-
delt sech dobäi ëm Aktivitéite wéi
se am Artikel 10 vum RMG-Gesetz
virgesi sinn.

Laut Gesetz sinn dës Aktivitéiten
ëmmer zäitlech befrist a ginn am
Kader vun engem individuellen In-
tegratiounskontrakt mam Bénéfi-
ciaire organiséiert. Jee nodeem
wéi an dësem Kontrakt d’Chancë
vun enger berufflecher Integratioun
um éischten Aarbechtsmaart age-
schat ginn, ënnerscheede mer hei
tëschent dräi Kategorië vu Bezéier,
an zwar:

1. déi, bei denen am Kader vun hi-
rer Évaluatioun mat esou enger
Aktivitéit gekuckt gëtt, wéi se
sech bewähren a wéi eng Ziler
an hirem Integratiounskontrakt
kënnen opgestallt ginn;

2. déi, déi en vue vun hirer beruff-
lecher Integratioun hei nach
Verschiddenes kënne léieren a
bei deenen op de qualifizéieren-
den Aspekt vun esou enger Me-
sure besonnesch Wäert ge-
luecht gëtt;

3. déi, déi op Grond vun hirem Al-
ter oder aus anere perséinleche
Grënn um éischten Aarbechts-
maart kaum nach eng Chance
hunn an duerfir mat dëser Akti-
vitéit op eng sënnvoll, fir si
beräichernd Aart a Weis eng
Plaz an eiser Gesellschaft fanne
respektiv behale kënnen.

D’Établissementer vu Servior eege-
ne sech besonnesch gutt fir jiddfe-
reng vun dëse Kategorien, well et e
Secteur ass an deem a ville ver-
schiddene Beräicher gëeegent
Aarbechten ufalen.

Jee no Kategorie kann d’Dauer vun
dësen Aktivitéite méi kuerz oder
méi laang ausfalen. Fir Persounen,
déi um éischten Aarbechtsmaart
näischt méi fannen, kann esou eng
Plaz duerchaus d’Qualitéit vun en-
ger Liewesustellung kréien. Fir déi
aner allerdéngs dierft dat net de
Fall sinn. Do gëtt Wäert drop ge-
luecht, datt se beim Aarbechtsamt
ageschriwwe sinn an datt se sech
op d’Plazen, déi se ugebuede
kréien, och virstelle ginn. Doriwwer
eraus gëtt bei all Erneierung vun hi-
rem Integratiounsvertrag gekuckt,
ob net eng weiderféierend Mesure,
zum Beispill e „stage en entre-
prise“ kann organiséiert ginn.

Ad2)

Am Servior-Beräich sinn 1.000 Leit
fest ugestallt. Aus dem RMG kom-
men der, wéi gesot, nach 230
derbäi.

Op folgender Grafik gesäit een,
wéi vill vun hinne wéi laang schonn
an dësem Secteur schaffen. Deem-
no si 74 (32%) Persoune säit man-
ner wéi engem Joer op hirem Pos-
ten, 117 tëscht engem a véier Joer
(51%), an nëmmen nach 39 tëscht
véier an eelef Joer (17%) (gra-
phique à consulter au Greffe de la
Chambre des Députés).

Dës Opdeelung entsprécht méi
oder wéineger och den dräi uewe
beschriwwene Kategorië vu Béné-
ficiairen.

Déi verschidden Domänen an dee-
nen d’Bezéier schaffen, sinn am
nächsten Tableau duergestallt (ta-
bleau à consulter au Greffe de la
Chambre des Députés):

Et gesäit een, datt déi meescht vun
hinnen am Entretien ze fanne sinn.
Duerno sinn et d’Kichenaarbech-
ten, den Encadrement vun de Pen-
sionnairen asw.

Dräi Bezéiher maachen nieft hirer
Aarbecht eng begleedend Forma-
tioun.

Ad 3) 

Et wär falsch et esou duerzestellen,
wéi wann hei een dem aneren
eppes géing ewechhuelen. Selbst-
verständlech hätt keen eppes der-
géint, wa méi Bezéier vun der In-
demnitéit op hire sou genannte
„lieu d’affectation“ kéinte fest age-
stallt ginn. De Familljeministère
huet an deem Sënn am Projet de loi
N°5163, deen den 30. Mee 2003
an der Chambre deposéiert gouf,
eng Dispositioun virgesinn, déi

grad an déi Richtung eng Verbes-
serung soll bréngen. Do kréich
nämlech all Betrib, deen e Bezéier
vun enger „Indemnité d’insertion“
engagéiert, bis zu dräi Joer eng
Bäihëllef vum nationale Solidari-
téitsfong, an der Héicht vum Min-
destloun, inklusiv der „Part patro-
nale“. Wann déi betraffe Persoun
dem sou genannten „sexe sous-re-
présenté“ an dësem Secteur uge-
héiert, da kann d’Dauer vun der
Bäihëllef souguer op véier Joer
verlängert ginn.

9. A l’article 13 est ajouté un troisiè-
me alinéa nouveau qui prend la te-
neur suivante:

«Si une entreprise du secteur privé
ou un organisme visé au premier
alinéa qui précède, fonctionnant
sous le droit privé, engage un bé-
néficiaire de l’indemnité d’insertion
moyennant un contrat de travail à
durée déterminée ou à durée indé-
terminée, le Fonds national de soli-
darité, sur déclaration certifiée sin-
cère et exacte par le service natio-
nal d’action sociale, participe aux
frais de personnel occasionnés par
cet engagement. Cette participa-
tion ne peut pas dépasser le pro-
duit du salaire social minimum brut
pour un travailleur non qualifié âgé
de dix-huit ans, augmenté de la
part patronale et multiplié par le
nombre de mois que dure l’enga-
gement à durée déterminée ou à
durée indéterminée, sans toutefois
dépasser le nombre de trente-six
mois en ce qui concerne le contrat
de travail à durée indéterminée.
Cette durée est portée à quarante-
deux mois si l’engagement con-
cerne un bénéficiaire de l’indemni-
té d’insertion du sexe sous-repré-
senté dans le secteur d’activité en
question et/ou dans une profession
déterminée1.»

Loosse mer awer ënnersträichen,
datt am Servior-Beräich, säit sen-
ger Grënnung am Joer 1999, 19
Bezéier vun enger Indemnitéit
ugestalIt gi sinn! Dat ass e Resul-
tat, wat kloer weist, datt déi Leit hei
net op engem Ofstellgleis sëtzen,
an datt de Wiessel vum RMG an
eng fest Ustellung keng Illusioun
muss sinn.

Et dierf ee sech et och net ze vill
einfach maachen a behaapten, all
RMG-Bezéier géif eng potenziell
fest Aarbechtsplaz besetzen. Et
ginn hei oft Aarbechte verriicht, déi
soss net géinge gemaach ginn.
Jee no Kategorië vu Betraffene
brauchen dës en zousätzlechen
Encadrement a stellen deemno net
ëmmer eng voll Aarbechtskraaft fir
den Établissement duer. Et ass oft
éischter ëmgedréit, esou datt
d’Établissementer hinnen e grous-
sen Déngscht leeschten andeem si
se beschäftegen. Wann dann trotz-
deem ënnert dem Stréch nach
eppes erauskënnt fir de Servior-
Beräich, da muss ee sech dach
awer froen, wou do de Problem
ass. Schliesslech handelt et sech
ëm Établissements publics, an ass
et dann net normal, datt esou Hai-
ser e gewëssene Kontingent u Pla-
ze reservéiert fir Leit déi, aus ver-
schiddenste Grënn, um éischten
Aarbechtsmaart keen Ënnerdaach
méi fannen an déi duerch dës
Moossnamen aus der Inaktivitéit an
der Isolatioun erausgeholl kënne
ginn!

Question 2461 (6.11.2003) de
M. Marc Zanussi (LSAP)
concernant l’aide humanitaire
en faveur de la reconstruc-
tion de l’Irak:

Lors de la récente Conférence des
pays donateurs pour l’Irak, le Se-
crétaire général des Nations unies,
Kofi Annan, a lancé un vibrant ap-
pel à la communauté internationale
afin de faire preuve de générosité
en faveur de l’Irak. Les besoins fi-
nanciers de l’Irak pour les années

à venir sont évalués à quelque 55
milliards de dollars.

- Dans ce contexte, Madame la
Ministre des Affaires étrangères
peut-elle me faire savoir quels
moyens financiers le Gouverne-
ment luxembourgeois a déjà mis
en œuvre récemment et quelles
sommes il entendra libérer au
cours des années à venir en fa-
veur de l’Irak?

- Monsieur le Ministre de la Co-
opération et de l’Action humani-
taire peut-il me préciser quelle
part de ces moyens financiers
ira directement dans l’aide hu-
manitaire en faveur de la popula-
tion irakienne? Notre Gouverne-
ment compte-t-iI éventuellement
dans ce cadre soutenir des pro-
jets d’aide bien précis et, dans
l’affirmative, lesquels?

Réponse commune (8.1.2004)
de Mme Lydie Polfer, Ministre
des Affaires étrangères et du Com-
merce extérieur et de M. Charles
Goerens, Ministre de la Coopéra-
tion, de l’Action humanitaire et de
la Défense:

L‘honorable Député se réfère à la
Conférence des pays donateurs
qui s’est tenue à Madrid les 23 et
24 octobre 2003. L’honorable Dé-
puté souhaite savoir en particulier
quels moyens financiers le Gouver-
nement luxembourgeois a mis à
disposition en faveur de l’Irak,
quelle sera la partie de cette aide
qui sera directement consacrée à
l’aide humanitaire et, enfin, quels
projets précis seront soutenus
dans ce cadre.

J’ai l’honneur de vous informer que
le Luxembourg a annoncé, lors de
la Conférence de Madrid, une
contribution de deux millions d’eu-
ros pour les deux années à venir, à
consacrer exclusivement à l’aide
humanitaire. Cette contribution de-
vrait être déboursée essentielle-
ment à travers les agences des
Nations unies dont la poursuite des
activités est bien entendu fonction
de la situation sécuritaire et du re-
tour personnel international de ces
agences. Il est sous-entendu
qu’une demande claire pour une
telle aide devrait exister préalable-
ment ainsi que la constatation que
l’Irak ne serait pas encore en me-
sure de subvenir à ses propres be-
soins. 

Je tiens à rappeler que le Luxem-
bourg avait annoncé dès la fin des
hostilités sur le terrain le montant
de 3,5 millions d’euros pour l’aide
humanitaire. De ce montant 1,75
million d’euros ont été déboursés
très rapidement. Le Ministère a ain-
si contribué à hauteur de un million
d’euros à l’appel du CICR et de
400.000 euros à celui de l’UNICEF,
il a contribué à hauteur de 100.000
euros au programme de déminage
mis en œuvre par Handicap inter-
national sous les auspices de l’UN-
MAS, l’agence spécialisée des Na-
tions unies, et il a contribué à deux
programmes d’urgence mis en
œuvre par la Fondation Caritas
Luxembourg (250.000 euros). Ré-
cemment, le Ministère a engagé le
montant restant, soit la somme de
1,75 million d’euros pour financer
un programme dans le domaine
des soins de santé primaire mis en
œuvre par Médecins sans fron-
tières (500.000 euros), une opéra-
tion spéciale du Programme ali-
mentaire mondial dans le secteur
de la coordination et du transport
aérien humanitaire (625.000 euros)
et un programme en faveur des ré-
fugiés irakiens exécuté par l’UNH-
CR (625.000 euros).

Par ce geste, le Luxembourg a dé-
jà assuré et continue d’assurer un
soutien très important à la popula-
tion irakienne, soutien qui dépasse
largement celui d’autres États
membres de l’Union européenne.
La contribution luxembourgeoise
est constituée à 100% de dons et
ne comporte aucun élément de
crédit.
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Question 2462 (6.11.2003) de
M. Marc Zanussi (LSAP)
concernant l’utilité des pièces
de un ou deux eurocents:

La controverse sur l’utilité ou non
des pièces de un ou deux euro-
cents vient d’être relancée aux
Pays-Bas. Un groupement de su-
permarchés néerlandais estime en
effet que ces pièces sont inutiles et
entravent même la bonne marche
de leurs activités, étant donné que
pour les paiements en espèces
ces pièces compliquent non seule-
ment l’arrondissement des prix
mais rendent aussi difficile le rem-
boursement aux clients à la caisse.

Selon un article paru le 3 novembre
2003 dans le quotidien belge «Le
Soir», la Banque centrale des
Pays-Bas, s’inspirant de ce qui a
déjà force de loi et pratique cou-
rante en Finlande, serait en faveur
d’une loi arrondissant les paie-
ments en espèces aux cinq cen-
times les plus proches.

- Monsieur le Ministre pourrait-il
me préciser entre autres où en
sont les discussions au niveau
de la Banque centrale europé-
enne visant à supprimer éven-
tuellement les pièces précitées
ainsi qu’au sujet de l’idée de
compléter la série de billets euro
par un billet d’un euro?

- Quelles sont les positions du
Gouvernement et des autorités
monétaires luxembourgeoises à
ce sujet?

- Quelles mesures sont éventuel-
lement envisagées au niveau
communautaire et national et, le
cas échéant, dans quels délais?

Réponse (22.12.2003) de M.
Luc Frieden, Ministre du Trésor
et du Budget:

1. Le Gouvernement ne peut s’ex-
primer en lieu et place de la
Banque centrale européenne
qui est indépendante des gou-
vernements nationaux.

2. Pour des raisons pratiques, le
Gouvernement n’est pas favo-
rable au maintien, à moyen ter-
me, des pièces de un ou deux
cents.

Question 2464 (10.11.2003) de
M. Laurent Mosar (CSV)
concernant les statistiques
concernant les mesures
nouvellement introduites en
matière de crédit d’impôt:

Il existe depuis longtemps une for-
mule appelée couramment «l’acte
bon marché», destinée à permettre
à des personnes dont le revenu
n’excède pas un certain seuil et
dont le projet immobilier ne dé-
passe pas une certaine envergure
d’acquérir un logement en faisant
quasiment abstraction des droits
d’enregistrement. En plus de cette
mesure, le paquet fiscal en faveur
du logement, voté en juillet 2002,
contient un abattement, appelé
crédit d’impôt, de 20.000 € que les
personnes physiques voulant ac-
quérir un logement à des fins d’ha-
bitation personnelle peuvent faire
valoir sur les taxes d’enregistre-
ment applicables aux acquisitions
immobilières. L’on peut donc s’at-
tendre à ce que le nombre des per-
sonnes physiques devant encore
s’acquitter des pleins droits d’enre-
gistrement ait entre-temps baissé
de manière considérable.

C’est dans ce contexte que j’aime-
rais savoir de Monsieur le Ministre
des Finances quelle est la compo-
sition des statistiques actuelles
entre personnes ne bénéficiant
d’aucune de ces mesures, celles
qui ont droit à l’«acte bon marché»
et celles qui profitent du crédit
d’impôt introduit l’année passée.

Réponse (17.12.2003) de M.
Jean-Claude Juncker, Premier
Ministre, Ministre des Finances:

J’ai l’honneur de vous informer que
l’article 20 de la loi du 30 juillet
2002 déterminant différentes me-
sures fiscales destinées à encou-
rager la mise sur le marché et l’ac-
quisition de terrains à bâtir et d’im-
meubles d’habitation dispose que
le chapitre 2 (relatif au crédit d’im-
pôt en matière de droits d’enregis-
trement) est applicable aux acqui-
sitions d’immeubles destinés à ser-
vir d’habitation documentées par
acte notarié passé après le 7 mai
2002. 

Par ailleurs, l’article 18 a abrogé
explicitement l’article 13, alinéa 2
de la loi modifiée du 29 mai 1906
sur les habitations à bon marché et
l’article 9 de la loi du 6 décembre
1990 portant réforme de certaines
dispositions en matière des impôts
directs et indirects. L’«acte à bon
marché» ayant cessé d’exister
dans son ancienne acception, les
statistiques actuelles de l’adminis-
tration compétente ne portent que
sur les crédits d’impôt en conformi-
té avec la loi du 30 juillet 2002.

Au 17 novembre 2003, sur 50.447
personnes physiques et morales
parties à des transactions immobi-
lières, 15.606 crédits d’impôt ont
été accordés. Il y a lieu de relever
dans ce contexte que le dernier
chiffre comporte un ou plusieurs
crédits d’impôt accordés sous les
conditions légales à une même
personne physique, de sorte que
le nombre des bénéficiaires est lé-
gèrement inférieur à ce chiffre.

Le montant total des crédits d’im-
pôt accordés depuis la prise d’ef-
fet de la loi du 30 juillet 2002 jus-
qu’au 17 novembre 2003 est de
132.417.458,99 euros.

Question 2465 (11.11.2003) de
M. Marc Zanussi (LSAP)
concernant la réforme du ré-
gime préparatoire:
L’importance de l’enseignement
préparatoire ainsi que la volonté
d’un débat sérieux en la matière
m’ont conduit à interpeller la
Chambre des Députés en octobre
2000. C’est pourquoi je suis attentif
aux informations qui circulent ac-
tuellement sur le projet de réforme
du régime préparatoire que le Gou-
vernement serait en train d’élabo-
rer.
Les chargés de direction concer-
nés ainsi que les membres de la
Commission nationale des pro-
grammes n’ayant connaissance 
de ce projet que par ouï-dire
éprouvent un certain malaise.
Afin d’apporter l’éclairage néces-
saire, je souhaiterais poser à Ma-
dame la Ministre les questions sui-
vantes:
1. Est-il vrai que le Gouvernement

prépare une réforme du régime
préparatoire?

2. Dans l’affirmative, quelles sont
les modifications envisagées?
Quelles sont les personnes en
charge du projet? Comment les
milieux concernés seront-ils
consultés? Quand ce projet se-
ra-t-il soumis à la commission
parlementaire compétente?

Réponse (19.12.2003) de Mme
Anne Brasseur, Ministre de
l’Éducation nationale, de la Forma-
tion professionnelle et des Sports:

Mon département a commencé la
mise en œuvre d’une réforme du
régime préparatoire de l’enseigne-
ment secondaire technique. Cette
réforme n’entend toutefois pas
mettre en question les objectifs du
régime préparatoire qui consistent
à préparer les élèves à un passage
au cycle inférieur au moyen de
l’enseignement secondaire tech-
nique ou à l’insertion dans la vie
active. Elle compte prendre en
considération l’évolution qu’a
connue cet enseignement depuis
sa création en 1994. Il n’est point

besoin de faire de nombreuses
études pour constater que le
nombre d’élèves qui sont en
grandes difficultés a considérable-
ment augmenté ces dernières an-
nées, ce qui place le régime pré-
paratoire devant un nouveau défi
pour lequel il n’était peut-être pas
outillé dès le départ.

Les travaux qui sont en cours
portent donc sur

- les objectifs et les méthodes
d’enseignement,

- la promotion des élèves,

- la prise en charge psycholo-
gique et éducative des élèves.

Pour ce qui est du passage à la vie
active, je tiens à relever que les ini-
tiatives qui ont été prises ces der-
nières années, notamment avec les
Centres de formation profession-
nelle continue dans le contexte de
la pédagogie de la 2e chance per-
mettent de diriger un grand
nombre d’élèves qui sont des dé-
crocheurs potentiels vers un em-
ploi stable. 

1. Concernant les programmes et
les méthodes

Les objectifs des branches de
langues et de mathématiques sont
surtout fixés par les tests certifica-
teurs qui concluent chaque mo-
dule. Ils ont été définis de façon à
permettre aux élèves qui en réus-
sissent un certain nombre, d’accé-
der au cycle inférieur, en classe de
9e pratique notamment, ensuite à
des classes permettant de prépa-
rer un CATP. Les statistiques mon-
trent que 50% des élèves admis au
régime préparatoire réussissent à
atteindre cet objectif et intègrent le
cycle inférieur de l’enseignement
secondaire technique. Il s’avère
par ailleurs que les élèves prove-
nant d’une classe modulaire du ré-
gime préparatoire réussissent
mieux en classe de 9e pratique que
ceux qui y sont orientés à partir
d’une classe de 8e polyvalente.
Pour ces élèves, le bilan du régime
préparatoire est on ne peut plus
positif et il faut veiller à sauvegar-
der cet acquis. Il suffira pour l’ave-
nir que la Commission nationale
pour les programmes du régime
préparatoire, créée il y a deux ans,
procède régulièrement à des
adaptations des contenus des mo-
dules et des tests.

Pour les autres élèves par contre,
c’est-à-dire la moitié des élèves qui
soit sont orientés vers une forma-
tion CITP ou CCM, soit quittent
l’école pour passer directement à
la vie active, il n’y a pas d’objectif
défini pour leur enseignement.
L’école ne fournit pas actuellement
à ces élèves des perspectives
qu’ils sont en mesure d’atteindre et
qui peuvent leur servir de motiva-
tion pour se lancer dans un effort
d’apprentissage. La réforme en
cours consiste à établir pour ces
élèves un plan-cadre des savoirs
et savoir-faire qui leur sont indis-
pensables pour aborder la vie et le
travail en entreprise et la vie en so-
ciété.

Il faudra donc distinguer au régime
préparatoire deux types d’élèves:
ceux qui possèdent suffisamment
de ressources pour accéder au
cycle inférieur, et ceux qui risquent
d’être définitivement découragés si
on leur impose des exigences de
ce type.

D’un autre côté il ne me semble
pas opportun de créer un régime
préparatoire bis. Il est donc propo-
sé de réunir l’ensemble de ces
élèves au régime préparatoire et
de limiter une différenciation exter-
ne à certaines matières. L’impor-
tant est d’éviter de faire tourner ces
élèves dans des modules qu’ils ne
réussissent pas et de leur faire ré-
péter des échecs. Ils en ont connu
suffisamment tout au long de leur
carrière scolaire.

Désormais il sera procédé autre-
ment: un socle minimum de savoirs
et de savoir-faire sera défini de fa-
çon à constituer un objectif à la
portée de tout élève. Celui capable
d’aborder un enseignement plus
poussé pour les matières théo-
riques suivra des cours «avancés»
en langues et en mathématiques
permettant de comptabiliser les
modules nécessaires pour le pas-
sage au cycle inférieur. Pendant ce
temps, son camarade fréquentera
des ateliers qui le prépareront à
l’intégration à la vie professionnelle
et citoyenne. 

Dans certains établissements des
classes à enseignement fonda-
mental qui ont été introduites il y a
deux ans accueillent les élèves
très faibles. Les acquis de cette
expérience seront étendus à toutes
les classes du régime préparatoire,
notamment le bulletin conçu pour
cette classe qui permet une éva-
luation plus nuancée des compé-
tences de l’élève. 

2. Concernant les critères de pro-
motion

Les critères de promotion au régi-
me préparatoire sont particulière-
ment sévères en langues et en ma-
thématiques. Comme l’enseigne-
ment est organisé par modules,
l’élève doit réussir un module pour
accéder au suivant. La réussite est
prononcée sur base d’un test certi-
ficateur unique qui porte sur l’en-
semble du module. Il faut savoir
qu’un module correspond le plus
souvent à un enseignement d’une
durée d’un trimestre. L’élève du ré-
gime préparatoire ne peut donc
pas rattraper dans d’autres devoirs
en classe des faiblesses ponc-
tuelles comme c’est le cas dans les
autres classes. 

Le système de l’enseignement par
modules sera préservé, mais on y
introduira plus de flexibilité. Ainsi
l’élève qui ne réussit pas un mo-
dule peut accéder au suivant tout
en reprenant en parallèle le modu-
le raté. La grille horaire prévoira
des plages pour le rattrapage, l’ap-
pui, ou encore pour l’apprentis-
sage avancé.

3. Concernant la prise en charge
psychologique et éducative 

Dans les classes du régime prépa-
ratoire qui accueillent les élèves les
plus faibles, on constate de fortes
concentrations d’élèves à pro-
blèmes. Il faut dire que les enseig-
nants qui a priori ne sont pas ou-
tillés pour diagnostiquer les pro-
blèmes des élèves s’occupent
d’eux avec beaucoup d’engage-
ment et de dévouement. Toutefois
il faut davantage appuyer leur ac-
tion. Il est donc envisagé d’élargir
sensiblement la prise en charge
psychologique et éducative par un
encadrement particulier du SPOS
(Service de Psychologie et d’Orien-
tation scolaires). La loi du 12 février
1999 concernant la mise en œuvre
du Plan d’action national en faveur
de l’emploi 1998 a déjà permis de
créer un poste d’éducateur gradué
dans chaque lycée technique or-
ganisant des classes du régime
préparatoire. Le travail de ces édu-
cateurs s’est avéré très utile pour
amortir certains symptômes de
l’environnement social peu favo-
rable de nombre de ces élèves. Il
est prévu qu’à l’avenir dans
chaque établissement comportant
des classes du régime préparatoi-
re, des membres du SPOS, ayant
suivi des formations adéquates,
s’occuperont particulièrement des
problèmes spécifiques des élèves
du régime préparatoire. Il est éga-
lement prévu d’établir une continui-
té dans l’appui que des élèves à
besoins spécifiques intégrés dans
le régime préparatoire ont reçu de
la part du Service rééducatif ambu-
latoire de l’Éducation différenciée.

4. Concernant la mise en œuvre
de la réforme et la consultation
des enseignants du régime pré-
paratoire

Un groupe de travail composé de
deux collaborateurs de mon dépar-
tement, de deux chargés de direc-
tion et de cinq enseignants du ré-

gime préparatoire provenant des
différents lycées techniques
concernés est en charge du dos-
sier.

Ils se sont rendus, au cours du
mois d’octobre, dans tous les éta-
blissements concernés, pour se
concerter avec le directeur et le
chargé de direction. À la suite de
ces échanges de vues ils se sont
réunis au mois de novembre dans
chaque établissement concerné
avec les enseignants du régime
préparatoire. De cette façon, tous
les enseignants ont été directe-
ment contactés et sollicités de faire
valoir leurs vues qui sont prises en
considération pour la rédaction fi-
nale du projet de réforme. 

Le collège des directeurs et les
syndicats des enseignants ont été
contactés dans le même but. La si-
tuation au régime préparatoire fut à
l’ordre du jour de la réunion du 13
novembre 2003 de la Commission
de Coordination de l’Enseignement
secondaire technique où sont re-
présentées les chambres profes-
sionnelles et les associations de
parents.

La Commission nationale pour les
programmes du régime préparatoi-
re, le Service de la Formation pro-
fessionnelle et le Centre de Psy-
chologie et d’Orientation scolaires,
sont constamment sollicités pour
aviser le projet d’un plan-cadre.

Question 2469 (20.11.2003) de
M. Lucien Lux (LSAP) concer-
nant les conditions d’octroi du
forfait d’éducation:

C’est avec étonnement que le
soussigné vient de prendre
connaissance d’une réponse que
Madame la Ministre a donnée à la
question parlementaire N°2360 re-
lative aux dispositions concernant
le forfait d’éducation (cf. compte
rendu N°2/2003-2004).

En effet, Madame la Ministre es-
time que «la condition de rési-
dence ne se rapportant pas direc-
tement à l’enfant implique donc im-
pérativement que la naissance de
l’enfant doit également avoir eu lieu
au Grand-Duché de Luxembourg.
Le critère déterminant pour faire
naître un droit au forfait d’éducation
est finalement celui de la résiden-
ce effective du parent bénéficiaire
du Grand-Duché au moment de la
naissance ou de l’adoption (...). Le
bénéfice du forfait d’éducation
reste subordonné à la condition
que l’enfant soit né au Luxem-
bourg, que le droit est né au
Luxembourg et que par consé-
quent établit la présomption que
l’enfant y ait été éduqué.»

Le soussigné a des doutes quant à
l’interprétation exacte de l’article 1er

de la loi du 28 juin 2002 portant
création d’un forfait d’éducation,
d’autant plus que le commentaire
de cet article dispose exactement
le contraire: «La condition de rési-
dence ne se rapporte donc pas à
l’enfant et elle n’implique donc pas
impérativement que la naissance
de l’enfant doive également avoir
eu lieu au Grand-Duché de Luxem-
bourg.» (Rapport de la Commis-
sion de la Santé et de la Sécurité
sociale du 30 mai 2002).

Selon mes informations cette
confusion relative à la condition de
résidence a déjà entraîné un refus
de l’octroi du forfait d’éducation
dans la cas d’une personne dont la
résidence effective a été le Luxem-
bourg, mais dont le lieu de nais-
sance de l’enfant est situé à l’étran-
ger, en raison d’un accouchement
précoce au cours des vacances(!).

Dans ce contexte, j’aimerais poser
les questions suivantes à Madame
la Ministre:

- Est-ce que Madame la Ministre
peut me renseigner sur l’inter-
prétation exacte de l’article 1

er

de la Ioi du 28 juin 2002 en ques-
tion?
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- Quelle est l’interprétation retenue
jusqu’ici par le Fonds national de
solidarité et quelles en étaient
les conséquences au niveau des
refus?

- Est-ce que, le cas échéant, les
personnes qui ont reçu un refus
sur base de l’interprétation du
Ministère de la Famille sont
contraintes de formuler un re-
cours ou est-ce qu’elles seront
contactées d’office par le Fonds
national de solidarité?

Réponse (2.1.2004) de Mme
Marie-Josée Jacobs, Ministre
de la Famille, de la Solidarité socia-
le et de la Jeunesse:

L’article 1er de la loi du 28 juin 2002
portant création d’un forfait d’édu-
cation définit le champ d’applica-
tion personnelle de cette nouvelle
prestation. Le texte prévoit en effet
une condition de résidence dans le
chef du parent bénéficiaire qui, au
moment de la naissance, doit être
domicilié au Grand-Duché de
Luxembourg et y résider effective-
ment. Le seul critère pour faire
naître le droit au forfait d’éducation
reste celui de la résidence effective
du parent bénéficiaire, mais ce au
moment de la naissance de l’en-
fant respectivement de l’adoption
de l’enfant.

Il est évident qu’au plan adminis-
tratif, c’est le seul critère à pouvoir
être vérifié et dès qu’il y est satis-
fait, l’organisme gestionnaire pré-
sume que l’éducation de l’enfant a
également eu lieu sur le territoire
luxembourgeois. La naissance du
droit est, par ailleurs, liée à la
condition de l’éducation de l’enfant
au Luxembourg.

Dans ce cas, le forfait d’éducation
est encore attribué à toute per-
sonne qui s’est occupée en lieu et
place des parents de l’éducation
de l’enfant. Se sont les hypothèses
où l’éducation de l’enfant a dès la
naissance été confiée à une tierce
personne. 

L’alinéa 2 du même article prévoit
une ouverture quant à la condition
du domicile et de la résidence ef-
fective et dispose que: «le Ministre
ayant dans ses attributions la famil-
le peut dispenser de la condition
de résidence effective au Grand-
Duché de Luxembourg si au mo-
ment de la naissance de l’enfant le
parent était éloigné du territoire na-
tional pour des raisons de force
majeure».

Jusqu’à présent l’organisme ges-
tionnaire de la prestation forfait
d’éducation, à savoir le Fonds na-
tional de solidarité, a fait une inter-
prétation stricte du texte loi. Pour
autant que le dossier à instruire ne
démontrait le contraire, le Fonds
n’a jusqu’à présent pas encore
prononcé de refus dans le cas
d’une personne demanderesse
dont la résidence effective a été au
Luxembourg et dont le lieu de nais-
sance de l’enfant a été à l’étranger.

Toute décision prise par le Comité-
directeur du Fonds national de so-
lidarité en relation avec la condition
de résidence au moment de la
naissance est soumise pour appro-
bation à Madame la Ministre de la
Famille, de la Solidarité sociale et
de la Jeunesse et le bénéficiaire
est informé par écrit sur la décision
prise avec la possibilité soit d’une
réclamation devant le Comité-di-
recteur endéans un délai de 40
jours, soit d’un recours auprès des
juridictions sociales du Luxem-
bourg après envoi d’une décision
susceptible d’un recours.

Question 2472 (25.11.2003) de
M. Lucien Clement (CSV)
concernant l’autoroute A13 as-
surant la liaison avec la
Sarre:
Depuis juillet dernier, l’autoroute
A13 assurant la liaison avec la
Sarre est mise en service. Ladite
autoroute est accessible depuis les
échangeurs de Hellange, de Fri-
sange, d’Aspelt, de Mondorf-les-

Bains et de Schengen. Alors que
les échangeurs de Hellange, de
Frisange et de Schengen dis-
posent d’une signalisation et d’un
éclairage appropriés, les échan-
geurs d’Aspelt et de Mondorf-les-
Bains ne sont pas équipés d’un tel
éclairage, tant au niveau des sor-
ties qu’au niveau des accès vers
l’autoroute. Des signalisations re-
flétantes font également défaut, ce
qui rend la conduite quelque peu
périlleuse, surtout à l’occasion de
trajets de nuit ou durant les pé-
riodes de mauvais temps.
Pour ces raisons, je souhaite poser
la question suivante à Madame la
Ministre des Travaux publics:
- Est-ce que Madame la Ministre

n’estime pas opportun d’équiper
les deux échangeurs d’un éclai-
rage adéquat, ou pour le moins
d’une signalisation claire et vi-
sible par simple projection des
phares d’automobiles?

- Dans l’affirmative, quelle sera la
date approximative de leurs
mises en service?

Réponse (22.12.2003) de Mme
Erna Hennicot-Schoepges,
Ministre des Travaux publics:
L’autoroute de la Sarre étant une
autoroute de rase campagne il
avait été décidé, notamment pour
des raisons d’intégration dans le
paysage, de ne pas l’équiper d’un
éclairage continu. L’éclairage de
tous les échangeurs, situés à des
distances de seulement trois à
quatre km dans ce cas précis, im-
pliquerait une situation d’éclaire-
ment changeant continuellement
avec tous les effets négatifs que
cela comporte.
L’échangeur de Hellange a été
éclairé parce qu’il se trouve à la fin
de la Collectrice du Sud, complè-
tement éclairée. L’échangeur de
Frisange est situé de part et d’autre
d’un tunnel éclairé et à l’extrémité
de la localité de Frisange égale-
ment éclairée, tandis que l’échan-
geur de Schengen se trouve à la
sortie du Tunnel Markusbierg,
éclairé et dans la vallée de la Mo-
selle avec un risque de brouillard
fréquent.
Tous les panneaux de signalisation
installés sur la liaison avec la Sarre
(A13), panneaux directionnels ain-
si que panneaux de police ont été
réalisés en «diamond grade»,
c’est-à-dire un revêtement rétro ré-
fléchissant de qualité supérieure.
De même tous les éléments de
protection longitudinaux comme
glissières, murs de protection en
béton et balises ont été équipés
avec des réflecteurs.
Tous ces produits sont actuelle-
ment les plus performants du mar-
ché.

Question 2473 (25.11.2003) de
M. Marc Zanussi (LSAP)
concernant les maladies car-
dio-vasculaires:

Les maladies cardio-vasculaires
constituent un des premiers fac-
teurs de mortalité. Elles sont favori-
sées, entre autres, par le diabète.

Nombreuses sont les personnes
qui souffrent du diabète mais des
milliers d’autres ignorent leur mala-
die.

- Monsieur le Ministre ne pense-t-il
pas qu’il serait opportun de lan-
cer une initiative d’envergure afin
d’inviter la population au dépis-
tage des maladies cardio-vascu-
laires et du diabète?

- Monsieur le Ministre dispose-t-il
de données chiffrées sur le
nombre de diabétiques au
Luxembourg?

Réponse (23.12.2003) de M.
Carlo Wagner, Ministre de la
Santé et de la Sécurité sociale:

La lutte contre les maladies cardio-
vasculaires et les maladies asso-
ciées, tel que le diabète, a toujours
été une priorité dans la politique de
prévention du Ministère de la San-

té. Ses recommandations pour la
prévention, telles que la promotion
d’une alimentation saine et d’une
activité physique régulière, ont fait
l’objet de plusieurs campagnes de
la Division de la médecine préven-
tive auprès de la Direction de la
Santé au cours des dernières an-
nées.

En avril 1997 une campagne natio-
nale de dépistage du diabète non
insulinodépendant a cependant
été lancée conjointement par la Di-
rection de la Santé et l’Association
luxembourgeoise du Diabète, en
collaboration avec le Cercle des
Médecins généralistes, la Société
de Médecine interne, l’Alformec et
la Société des Sciences médi-
cales. A première vue cette cam-
pagne n’a trouvé que peu d’écho
chez le corps médical, alors que le
centre de coordination de la cam-
pagne n’avait reçu que 109 formu-
laires de dépistage remplis en re-
tour.

La campagne a néanmoins entraî-
né une prise de conscience et une
sensibilisation accrue chez le pu-
blic face à la relative gravité du
diabète de type 2 et la nécessité
d’une prise en charge précoce.
C’est ainsi que le nombre de dia-
bétiques non insulinodépendants
s’informant et participant aux cours
d’éducation offerts par l’Associa-
tion luxembourgeoise du Diabète a
sensiblement augmenté. De
même, cette campagne a certaine-
ment fait diminuer le nombre de
diabétiques ignorant leur maladie,
et donc forcément non traités. 

En ce qui concerne la prévalence
du diabète, les données les plus
récentes, et qui seront publiées
sous peu, montrent une nette aug-
mentation des diabétiques traités
(insuline, médicaments hypoglycé-
miants ou régime seul) entre 1991
et 2002. La prévalence est passée
de moins de 2% dans la population
en 1991 à plus de 3,2% en 2002,
ce qui correspond à environ
14.000 diabétiques connus au
Luxembourg. Le pourcentage des
diabétiques insulinotraités est pas-
sé de 0,53 à 0,73, alors que le
nombre de diabétiques non insuli-
nodépendants a pratiquement
doublé.

Vu ces chiffres inquiétants une
nouvelle campagne de dépistage
et de sensibilisation peut être envi-
sagée, compte tenu cependant
des moyens budgétaires dispo-
nibles et d’autres priorités.

Question 2474 (26.11.2003) de
M. Aly Jaerling (ADR) concer-
nant le droit de résidence
dans les campings:

Obwuel et e Gesetz vum 11. Juli
1957 «portant réglementation du
camping» gëtt, ass et mengen In-
formatiounen no awer esou, datt et
keng gesetzlech Bestëmmunge
gëtt, déi et de Leit verbidde sech
mam Camping aIs Wunnsëtz an
der betreffender Gemeng unzemel-
len. Hei zu Lëtzebuerg gëtt et
deemno eng ganz Rei vu Leit déi
mat offiziellem Wunnsëtz, an do-
madder aIso mat der Autorisatioun
vun deene betraffene Gemengen,
hiren offizielle Wunnsëtz op Cam-
pinger hunn.

An dësem Zesununenhang hunn
ech folgend Froen un den Här Mi-
nister:

1) Ass et erlaabt, e Camping aIs
feste Wunnsëtz ze benotzen, a
ginn et eventuell dozou schonns
gesetzlech Bestëmmungen?

2) Wann elo Leit op eemol gekën-
negt kréien, déi schonns jore-
laang op engem Camping mat
enger Autorisatioun vun enger
Gemeng wunnen, wat fir eng
Responsabilitéiten hunn déi be-
traffe Gemengen da vis-à-vis
vun deene Leit? Missten déi be-

traffe Gemengen deene Leit an
esou engem Fall Wunnengen
zur Verfügung steIlen?

3) Kënnen déi Häre Ministere mer
soen, wéi vill Leit hei zu Lëtze-
buerg offiziell mat hirem
Wunnsëtz op Campinger uge-
mellt sinn?

Réponse (2.1.2004) de M. Mi-
chel Wolter, Ministre de l’Inté-
rieur:

1. Et ass méiglech op engem
Camping ze wunne well et keng
gesetzlech Basis gëtt, déi dem
Bierger eng bestëmmte Wun-
nengsform imposéiert oder déi
der Gemengenautoritéit erlaabt
an dësem Bereich ze reglemen-
téieren. Wann eng Gemeng e
Bierger an hirem Populatiouns-
regëster aschreift, dann hëlt si
domat just deem betreffende
Bierger seng Deklaratioun ent-
géint, mat där dëse Bierger
matdeelt, datt hie sech elo um
Territoire vun där Gemeng
befënnt. 

Dës Deklaratioun gëtt natierlech
kee Recht drop, aner Gesetzer
net mussen ze respektéieren! Et
ass och weiderhin esou, datt
d’Konditioune fir en Ënnerdaach
als Wunneng ze benotzen a 
sech do nidderzeloossen a spe-
zifesche Gesetzer a Reglemen-
ter festgeschriwwe sinn, wéi
zum Beispill an dem groussher-
zogleche Reglement vum 25.
Februar 1979 iwwert d’«critères
de location, de salubrité ou
d’hygiène auxquels doivent ré-
pondre les logements destinés
à la location», respektiv an dem
kommunale Bautereglement
oder an anere Gemengeregle-
menter, déi op Grond vun den
Dekreter vu 1789 a 1790 geholl
gi sinn, an am Gesetz vum 27.
Juni 1906 iwwert d’«Protection
de la Santé publique».

2. Mat der Aschreiwung an de Po-
pulatiounsregëster stellen d’Ge-
menge keng Autorisatioun aus,
fir op engem Camping ze wun-
nen. 

Wat elo d’Responsabilitéit vun
der Gemeng ugeet, fir Leit ze
relogéieren, esou gesäit d’Ge-
setz vum 25. Februar 1979 iw-
wert «d’Aides au logement» vir,
dass Wunnengen, déi verlount
sinn an déi net de gesetzleche
Bestëmmungen, wéi minimal
Gréisst, Hygiène a Sécherheet
entspriechen, kënne vum Buer-
germeeschter zougemaach
ginn. An dësem Fall seet d’Ge-
setz och: «…les autorités com-
munales, à défaut du proprié-
taire ou de l’exploitant-gérant,
pourvoient au relogement des
occupants».

Wann awer elo eng Persoun
gekënnegt kritt, no der Prozedur
an am Délai wéi se am Gesetz
stinn, dann huet d’Gemeng na-
tierlech net d’Obligatioun, fir déi
Leit ze relogéieren.

3. Ech weess net wéi eng «Hären»
Ministeren an der Fro vum Här
Jaerling viséiert sinn, mä wat
mech ubelaangt kann ech soen,
datt mäin Departement keng
Statistike féiert iwwert d’Zuel
vun de Leit, déi mat hirem
Wunnsëtz op Campinger uge-
mellt sinn.

Question 2487 (2.12.2003) de
M. Mars Di Bartolomeo (LSAP)
concernant l’analyse des tarifs
et des prestations dans le
domaine de la médecine
dentaire:

Lors de son assemblée générale
de l’année 2001, l’Union des
Caisses de Maladie (UCM) avait
décidé de charger un expert inter-
national de l’analyse des tarifs et
des prestations dans le domaine
de la médecine dentaire.

En effet, dans ce domaine, et sur-
tout en matière de prothèses den-
taires, les prestations de nos

caisses de maladie ne corres-
pondent plus au coût réel des pro-
thèses jugées aujourd’hui comme
«utiles et nécessaires».

- J’aimerais dès lors savoir de
Monsieur le Ministre si l’étude a
entre-temps été finalisée et
quelles en sont, le cas échéant,
les conclusions?

- Est-ce qu’on peut s’attendre à ce
que cette étude ait des suites
concrètes?

Réponse (8.1.2004) de M. Carlo
Wagner, Ministre de la Santé et
de la Sécurité sociale:

L’Union des Caisses de Maladie a
chargé un expert français de l’éla-
boration d’un projet pour une nou-
velle nomenclature relative au do-
maine dentaire. L’expert a commu-
niqué à l’Union des Caisses de Ma-
ladie la première partie d’une
ébauche de cette nomenclature,
qui a été analysée lors de deux ré-
unions par une commission ad hoc
constituée au sein de l’Union des
Caisses de Maladie. Cette com-
mission a invité l’expert à pour-
suivre ses travaux d’après la mé-
thodologie proposée. L’Union des
Caisses de Maladie est actuelle-
ment en attente des propositions
complémentaires de l’expert.

Question 2489 (2.12.2003) de
M. Mars Di Bartolomeo (LSAP)
concernant les mesures rete-
nues par la Tripartite dans
l’intérêt de l’équilibre des
caisses de maladies:

Suite à la situation déficitaire des
caisses de maladies, la Tripartite
vient de se mettre d’accord sur une
série de mesures dans l’intérêt de
l’équilibre budgétaire desdites
caisses.

J’aimerais dès lors poser les ques-
tions suivantes à Monsieur le Mi-
nistre:

- Quelles sont en détail les me-
sures retenues par la Tripartite?

- Quelles sont les mesures qui
sont du domaine législatif et
quelles sont les mesures qui
sont du domaine statutaire?

- Quel est l’impact financier des
différentes mesures?

- Quel en est l’échéancier?

Réponse (8.1.2004) de M. Carlo
Wagner, Ministre de la Santé et
de la Sécurité sociale:

J’ai l’honneur de signaler à Mon-
sieur le Député que les réponses
aux différents volets de sa question
ont été données lors de la réunion
de la Commission de Santé et de la
Sécurité sociale en date du 8 dé-
cembre 2003. Je renvoie par
conséquent au procès-verbal affé-
rent.
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Chamber
TV

an der Stad
um Kanal S 29 (Coditel) oder 

um Kanal S 40 (Eltrona/Siemens)

zu Esch
um Kanal S40 (455.25 MHz)

zu Déifferdeng
um Kanal S 29

zu Diddeleng
um Kanal S 32

an der Gemeng
Nidderaanwen

um Kanal S 29


